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 0. OBJECTIFS DU MANUEL   

 

Le Projet d’Amélioration de la Prestation de Services Educatifs en abrégé PAPSE, ou encore « Projet, 

mon enfant apprend mieux à l’école », est la traduction de deux (2) Dons du Partenariat Mondial 

pour l’Education (PME) à la République de Côte d’Ivoire dans le cadre de la mobilisation des 

ressources pour financer le Plan Sectoriel Education. La Banque Mondiale plus précisément la 

Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développement (BIRD) agissant en qualité 

d’administrateur de ce financement.  

Le Projet « Mon enfant apprend mieux à l’école » vise à contribuer au développement du capital 

humain en développant les services d'éducation, en réduisant les disparités géographiques et en 

améliorant l’accès au préscolaire et la qualité de l'apprentissage. Le projet contribuera également 

à améliorer la gestion, la transformation des ressources financières en résultats à travers la 

participation des citoyens à la gestion de l'école, le financement des écoles et les incitations aux 

enseignants basés sur les résultats des écoles. 

L’Objectif de Développement du Projet (ODP) est donc formulé comme suit : Renforcer l’accès à 

l’éducation préscolaire et d’améliorer les résultats d’apprentissage dans les écoles primaires 

bénéficiaires au sein des communautés participantes. 

Le Projet est doté d’un Manuel appelé Manuel du Projet, se déclinant en trois (3) volumes :  

- Le Volume 1 est le Manuel des Procédures Administratives, Comptables et Financières (MPACF) 

du PAPSE. Il traite de tous les aspects de gestion administrative, financière, comptable et de 

passation des marchés sur le PAPSE. 

- Le volume 2 est le Manuel d’Exécution. Il traite des procédures et méthodologies applicables 

aux opérations des différentes composantes du Projet. Il se présente sous forme de trois tomes : 

• Tome 1 : le Manuel d’Exécution Gestion du Préscolaire 

• Tome 2 : le Manuel d’exécution de Renforcement des capacités des communautés et des 

sous-projets communautaires 

• Tome 3 : le Manuel d’exécution des classes passerelles 

- Le volume 3 est le Manuel de Suivi & Evaluation du Projet. Il précise les modalités applicables 

dans le cadre du PAPSE pour assurer un suivi continue des activités et l’évaluation des progrès 

réalisés ainsi que les impacts des différentes innovations mises en œuvre dans le cadre du 

PAPSE. Il précise notamment les acteurs du système de Suivi & Evaluation et leurs rôles. 

Ces trois (3) volumes du Manuel s’appliquent à toutes les opérations de la mise en œuvre du PAPSE. 

Aucune dérogation aux dispositions des manuels n’est possible sans une approbation préalable 

suivant les procédures prévues à cet effet. Tout partenaire ou Structure d’Appui (SA) ayant la 

responsabilité de l’exécution d’un paquet d’activités, de toute ou partie d’une composante a 

l’obligation d’appliquer intégralement les dispositions contenues dans les manuels du PAPSE. 

Le présent Volume dit Volume 1 est le Manuel des Procédures Administratives, Comptables et 

Financières du PAPSE.  
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 1. STRUCTURE DU MANUEL DES PROCÉDURES DE GESTION ADMINISTRATIVE   

 

Ce manuel est rédigé conformément aux dispositions du système comptable OHADA et aux 

principes de gestion des Projets applicable en République de COTE D’IVOIRE et particulièrement à 

ceux financés par la Banque Mondiale. Il se fonde sur les principes de gestion définis dans : 

• Les Accords de Financement (AF) et leurs Amendements présents et à venir ;    

• les Documents du Projet ; 

• les Directives de la Banque mondiale applicables en matière de gestion financière sur les Projets 

sur financement de la BIRD ; 

• les Directives de la Banque en matière de passation de marchés et de décaissement pour les 

investissements avec participation des communautés ; 

• les Procédures nationales et règles de gestion des Projets de développement et des marchés 

publics. 

Ce manuel est construit autour des différentes parties ci-après : 

• première partie : Présentation générale du PAPSE ; 

• deuxième partie : Gestion Administrative du PAPSE, Gestion des missions, Production des 

Rapports Périodiques et évaluation des performances ; 

• troisième partie : Gestion Budgétaire ; 

• quatrième partie : Procédures de trésorerie ; 

• cinquième partie : Procédures de passation des marchés ; 

• sixième partie : Procédures comptables ; 

• septième partie : Procédures de contrôles interne et externe ; 

• huitième partie : Autres procédures : (i) gestion des immobilisations ; (ii) la gestion des stocks ;  

• neuvième partie : Organisation du système informatisé et de la coordination des procédures 

comptables. 

Dans le présent manuel, les procédures seront présentées suivant la structure suivante : 

• objet de la procédure ; 

• application de la procédure ; 

• étapes de la procédure avec précision des délais d’exécution en vue d’une identification rapide 

des goulots d’étranglement afin d’y remédier. 

La présente version est une version révisée à la suite de l’obtention par la Gouvernement de Côte 

d’Ivoire d’un financement additionnel (FA) du PME d’un montant de 27,346 millions de USD, après un 

Financement Initial (FI) de 23,35 millions USD. Il intègre de fait toutes les modifications approuvées par 

la BIRD survenues lors de la mise en œuvre du financement initial. Par ailleurs et surtout, il intègre les 

modifications introduites en termes d’activités dans le cadre du FA. 
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 2. MISE A JOUR DU MANUEL   

 

2.1. Motifs de mise à jour 

La mise à jour du présent manuel est aussi importante que sa mise en place. S’il n’est pas mis à jour 

régulièrement et si chaque exemplaire ne subit pas la mise à jour, il perd de son efficacité. 

Le Coordonnateur peut cependant initier des notes de service pour préciser ou compléter ses 

modalités d’application. Il est responsable de la bonne tenue du manuel. Ses collaborateurs veillent 

à collecter et à centraliser sous sa responsabilité toutes informations susceptibles de modifier le 

manuel.  

Le Manuel des Procédures Administratives Financières et Comptables est mis à jour lorsque :  

- Le cadre institutionnel du PAPSE enregistre des changements notables ; 

- Le cadre juridique applicable au PAPSE connaît des modifications ; 

- Le mode opératoire des tâches enregistre des changements significatifs ; 

- Les modifications intervenues dans le but d’améliorer les procédures existantes pour faire face 

à des situations nouvelles ; 

 

2.2. Responsabilité et Méthodologie de la mise à jour du manuel 

La responsabilité de la mise à jour du manuel des procédures incombe au Coordonnateur du PAPSE 

Il assure également la distribution et la vulgarisation du manuel tant sur le plan interne (personnel) 

que sur le plan externe (partenaires). 

Cependant, toute modification ou mise à jour des procédures doit être soumise à l’ANO préalable 

de la Banque Mondiale. 

De manière pratique, les propositions de modifications sont soumises par les Responsables chargés 

de l’Administration et des Finances, de la gestion opérationnelle et des marchés après collecte, 

analyse et mise en harmonie des suggestions de modifications faites par les différents intervenants et 

utilisateurs des procédures. Ces propositions de modification sont examinées et adoptées en comité 

ad hoc présidé par le Coordonnateur. 

Lorsque la décision de modification de procédures existantes est envisagée, le Coordonnateur met 

en place un comité regroupant tous les responsables et agents susceptibles d'être concernés par 

ces modifications. Ce comité doit débattre de l'opportunité de la modification proposée et des 

solutions à adopter. 

A l'issue des travaux dudit comité, un procès-verbal est établi indiquant les éléments suivants : 

- la procédure existante devant être modifiée, 

- les raisons pour lesquelles une modification est demandée, 

- les principes de la modification à apporter, 

- la personne chargée de rédiger la nouvelle procédure à inclure  dans le manuel de 

procédures. 

La personne chargée de la rédaction de la nouvelle procédure la soumet au Coordonnateur qui y 

apporte les éventuelles modifications qu'il juge nécessaires pour arrêter le texte définitif. 

Par ailleurs, les versions remplacées doivent être conservées dans un classeur spécifique en cas de 

contrôles ou de recherches sur des opérations anciennes effectuées dans le cadre des procédures 

antérieures. 
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 2. MISE A JOUR DU MANUEL   

 

2.3. Méthodologie de mise à jour  

Cet exercice comporte les étapes suivantes : 

1. Réception des requêtes 

Tout membre de l'Equipe du Projet peut introduire une requête auprès du Coordonnateur de l’Unité 

de Gestion du PAPSE en vue de procéder à la mise à jour du Manuel. Le Coordonnateur de l’Unité 

de Gestion du PAPSE juge de la recevabilité de la requête après un avis des membres de la Cellule 

de Gestion du Projet. 

 

2. Intégration de la modification 

Si la requête de modification est jugée recevable, le Coordonnateur de l’Unité de Gestion du PAPSE 

convoque une réunion dudit comité. Au cours de cette réunion, les textes modificatifs sont adoptés. 

 

3. Le Procès-verbal de modification 

Le procès-verbal qui sanctionne cette réunion indique : 

- Les dysfonctionnements qui ont conduit à l'adoption de nouveaux textes ; 

- Les nouveaux textes adoptés ; 

- L’insertion et la procédure de diffusion. 

 

2.4. Procédure de diffusion du manuel 

Les instructions contenues dans le présent manuel s'adressent à l'ensemble des parties prenantes de 

l’Unité de Gestion du PAPSE. 

L'Agent comptable auprès du Projet, le Contrôleur financier auprès du Projet, les Spécialistes de la 

Direction de la Dette publique, l'Agence Comptable de la Dette Publique, la Direction des Marchés 

Publics et la Direction Générale du Budget et des Finances doivent disposer de ce manuel aux fins 

d'aider à l'avancement du Projet 

 

2.5. Diffusion du manuel mis à jour 

Après adoption du texte définitif portant sur les modifications apportées au manuel, le 

Coordonnateur se charge de distribuer les nouvelles versions du manuel aux intéressés. Le 

Coordonnateur doit tenir les anciennes versions.  
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 CHAPITRE 1 : OBJECTIFS ET COMPOSANTES DU PAPSE   

 

1.1. Contexte 

En dépit d’un contexte démographique favorable, la Côte-d'Ivoire n'a pas encore atteint 

l'achèvement universel de l'enseignement primaire. Le taux d'achèvement est de 63,1% pour 

l'enseignement primaire et de 35,5% pour le premier cycle du secondaire général, contre 72,6% et 

48,6% respectivement en moyenne en Afrique. La Côte d'Ivoire est donc nettement en retard, par 

rapport aux pays en développement similaires, pour les niveaux d'éducation qui comptent le plus 

pour son développement économique et social. Le faible niveau d'achèvement primaire est le 

résultat combiné d'un accès insuffisant à l'éducation et d'une faible rétention.  

Au-delà de l'accès, la qualité de l'éducation reste une préoccupation et les résultats 

d'apprentissage sont faibles. L'évaluation nationale menée en 2016 pour la troisième année montre 

que 77% des élèves ont un niveau faible ou très bas en français et 81% le font en mathématiques. 

Les résultats de l'évaluation du Programme d'Analyse des Systèmes Éducatifs de la CONFEMEN 

(PASEC), qui compare douze (12) pays francophones, montrent que les élèves de la Côte d'Ivoire 

ont un score inférieur à la moyenne en français et parmi les plus faibles en mathématiques. Les 

résultats d'apprentissage de l'enseignement primaire sont également affectés par la fourniture 

insuffisante de services de développement de la petite enfance (DPE) et des écoles préscolaires.  

De plus, un grand nombre d’enfants sont en dehors du système éducatif soit pour n’avoir jamais été 

scolarisé, soit pour avoir décroché trop tôt ou déscolarisé. L’enquête MICS 2016 indique que 23,1% 

des enfants de 9 à 11 ans sont en dehors du système. La loi sur la scolarisation obligatoire et les 

engagements internationaux de la Côte d’Ivoire imposent au pays d’offrir à cette catégorie 

d’enfants d’offres alternatives d’éducation et de formation. 

 

1.2. Objectifs généraux du projet 

Le PAPSE vise à contribuer au développement du capital humain en développant les services 

d'éducation, en réduisant les disparités géographiques et en améliorant l’accès au préscolaire et la 

qualité de l'apprentissage. Le projet contribuera également à améliorer la gestion, la transformation 

des ressources financières en résultats à travers la participation des citoyens à la gestion de l'école, 

le financement des écoles et les incitations aux enseignants basés sur les résultats des écoles. 

Les zones d’intervention du projet sont celles où les taux de scolarisation et d'efficacité de 

l'enseignement primaire sont les plus faibles et les niveaux de pauvreté sont les plus élevés. Pour une 

meilleure synergie, elles seront autant que faire se peut, des zones où intervient le projet « Filets 

sociaux productifs (P143332) » qui fournira des transferts sociaux aux ménages pauvres.  

 

1.3. Composantes du projet  

Le projet comporte quatre (4) composantes déclinées comme suit : 

 

Composante 1 : Amélioration des conditions pour de meilleurs résultats d'apprentissage. Elle 

comprend deux sous composantes : (i) Développement du préscolaire et (ii) Amélioration de 

l'enseignement et de l'apprentissage de la lecture et des mathématiques. 
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 CHAPITRE 1 : OBJECTIFS ET COMPOSANTES DU PAPSE   

 

Sous-composante 1.1 : Développement du préscolaire / développement du pré-primaire 

Dans le cadre du Financement initial, le Gouvernement a retenu de mettre l’accent sur une des 

offres de préscolaire, qui est l’offre préscolaire communautaire. Le développement de cette offre 

repose sur trois (3) activités d'éducation de la petite enfance interconnectées : (i) le pilotage d'un 

modèle d'éducation préscolaire communautaire (à deux (2) niveaux ou classes), (ii) le 

développement d’un modèle de formation à courte durée pour les animateurs du préscolaire 

communautaire et (iii) la mise en place de normes minimales et un système de suivi pour des écoles 

préscolaires communautaires de qualité. Le projet financera les constructions de salles de classe 

pour 117 écoles préscolaires suivant l'approche communautaire. 

Pour le FA, le Gouvernement a orienté les ressources vers l’autre offre de préscolaire qui est le pré-

primaire. Le concept est celui déjà en cours au niveau des établissements primaires publics. Dans 

toutes les nouvelles constructions, il est convenu d’adjoindre une septième classe qui est affectée à 

la prise en charge des jeunes enfants de 5 ans afin qu’ils puissent bénéficier des prestations 

préscolaires. Le projet contribuera à créer quelques 225 nouvelles classes de pré-primaires dans les 

écoles d’intervention du Projet. Cette offre sera développée dans le cadre du FA. Cet appui vise à 

accélérer le rythme d’extension du préscolaire public. 

Tout comme l’offre communautaire, la classe pré-primaire suivra le programme scolaire du MENA 

donc en l’occurrence le programme de la grande section qui pourrait être enrichi avec quelques 

modules complémentaires pour tenir compte de la durée de cette formation à une seule année 

contre deux voire trois dans le communautaire et dans les offres privées.  

Tenant compte du fait qu’une grande partie des enseignants en poste n’ont pas reçu le nouveau 

module introduit dans la formation initiale dans le cadre de la reforme de celle-ci relativement à la 

prise en charge du jeune enfant, le Projet financera une petite formation en début de chaque 

année à destination des enseignants désignés pour tenir ces classes de pré-primaire. Ces 

enseignants et éventuellement les assistants (recrutés et à la charge de chaque communauté) 

seront sensibilisés aux aspects liés à la santé, la nutrition et à l’hygiène dans le cadre de la formation 

initiale (comprenant la mise en œuvre de pratiques appropriées pour les toilettes et le lavage des 

mains ; la vérification rapide quotidienne de l'état de santé ; etc.) et encouragés à créer des liens 

avec les agents de santé communautaires (ASC) qui pourront faire des suivis sanitaires auprès des 

enfants. Le financement additionnel permettra également de relayer le programme d’éducation 

parentale (développé dans le cadre du financement initial) via des messages en langues locales 

dans les radios accessibles aux communautés (de préférence les radios de proximité) 

 

Sous-composante 1.2 : Amélioration de l'enseignement et de l'apprentissage de la lecture et des 

mathématiques 

Il s’agit d’accroitre les capacités du système éducatif global afin qu'il puisse soutenir le processus 

d'apprentissage en particulier dans les domaines de la lecture et des mathématiques au niveau de 

la classe. Les interventions se concentreront sur les trois premiers niveaux (CP1, CP2 et CE1) du 

primaire.  Le projet contribuera également à l'introduction d'une meilleure approche / pratiques 

d'enseignement grâce à la formation professionnelle continue des Enseignants, des Directeurs 

d'école et des Conseillers pédagogiques, le soutien pédagogique, l'observation de classe et le suivi 

périodique des résultats d'apprentissage des élèves.  
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Composante 2 : Renforcement de la gestion et de la redevabilité dans le secteur de l'éducation.  

Elle comprend trois sous-composantes : (i) Participation citoyenne (ii) Financement lié aux résultats 

et, (iii) Renforcement des capacités pour les politiques publiques et la prestation de services.  

Sous-composante 2.1 : Participation citoyenne 

Elle vise à renforcer la responsabilité au sein du système éducatif, grâce à un haut niveau de 

participation des parents et des communautés à la gestion de l'école. Pour chaque école 

bénéficiaire, le COGES élabore un sous-projet école financé par une subvention dédiée, sera 

habilité à soutenir les activités scolaires, à surveiller la qualité des prestations de services, et à faire un 

rapport sur cette qualité. Le financement de matériel de formation, d’ateliers scolaires entre autres 

seront éligibles sur cette subvention. Cette sous-composante financera également les enquêtes 

auprès des bénéficiaires et des communautés pour recueillir leurs perceptions sur la façon dont les 

écoles fonctionnent, la réalité des transferts de ressources et les préoccupations concernant 

l'utilisation des fonds, la fréquentation et l'absentéisme des enseignants et la qualité des prestations 

de services. Cette sous-composante s’étendra à toutes les  nouvelles communautés du FA soit 

environ 225 élèves. 

 

Sous-composante 2.2 : Financement des écoles lié aux résultats 

Elle contribuera au développement d'un mécanisme de financement axé sur les résultats dans les 

écoles de sorte à développer un mécanisme d’incitations pertinentes et suffisantes pour améliorer 

substantiellement les résultats d'apprentissage. Pour ce pilote, le projet transférera des subventions 

scolaires dont les montants seront supérieurs à ceux pratiqués et tenant compte de la nécessité 

d'augmenter les ressources pour la plupart des écoles et de celle de récompenser les écoles les plus 

performantes. L’objectif étant d'améliorer l'optimisation des ressources et de renforcer le lien entre 

les ressources et les résultats. Les subventions scolaires dont les montants (publiés au sein de la 

communauté) seront transférées sur les comptes bancaires des différents comités de gestion 

(COGES). 

Cette activité ne sera pas reconduite dans le cadre du Financement additionnel. En raison de 

l’innovation qu’elle constitue dans le cadre du FI, il a été convenu d’en rester au pilote (FI) et se 

donner les moyens d’apprécier la pertinence et l’efficacité sur l’amélioration des apprentissages des 

élèves dans les écoles primaires. 

 

Sous-composante 2.3 : Renforcement des capacités pour les politiques publiques et la prestation de 

services 

Elle vise à renforcer la capacité institutionnelle d'élaborer des politiques et à relever les défis 

auxquels le système éducatif est confronté (un rapport qualité-prix limité, une faible qualité, des 

décrocheurs trop nombreux, des disparités sociales dans les écoles, une augmentation des effectifs 

dans les établissements d'enseignement du second cycle secondaire et tertiaire en partie liée à 

l'expansion de l'éducation de base, la gestion des flux de trésorerie, la faiblesse des ressources 

affectées aux intrants et aux investissements liés à la qualité, etc. De plus, pour soutenir le 

développement de la capacité institutionnelle, le projet financera de l'assistance technique, des 

ateliers, des enquêtes, des missions, etc. Avec les ressources additionnelles, le Projet apporterait un 

appui d’une année de plus au système éducatif. 
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Composante 3 : Améliorer l’environnement des apprentissages dans les écoles bénéficiaires. Elle 

comporte une seule sous-composante. 

Pour pallier le déficit d'infrastructures dans les écoles bénéficiaires, le projet financera avec les 

ressources du financement initial la construction des infrastructures pour un montant moyen de 12 

000 USD par école qui auront été identifiées comme des besoins prioritaires, qui pourraient être : un 

bloc de salles de classe, des latrines, de l'eau potable ou de l'électricité solaire ou une installation 

sportive. Suivant l’approche communautaire, le COGES sera responsable de la construction de ces 

installations sous la supervision de l’équipe-projet. Le projet appuiera également l'éducation des 

filles, la santé scolaire et la mise en œuvre de la réforme pédagogique dans l'enseignement primaire 

à travers le financement d’activités de formation continue, l'assistance technique, l'achat de 

fournitures, le matériel et l'équipement, y compris les motocyclettes pour les conseillers 

pédagogiques, etc. 

Dans le cadre du financement additionnel, la même approche sera reconduite. Toutefois, les 

ressources du projet financeront principalement des salles de classes et autres infrastructures 

connexes (blocs latrines) pour combler le déficit de salles. Il s’agira de remplacement ou de 

complétudes respectivement dans des communautés où il existe des salles en matériaux précaires 

et dans les communautés où il y a un déficit de salles pour avoir le cycle complet de 6 salles de 

classe primaire et une classe pré-primaire. Le FA peut également faire des réhabilitations. L’objectif 

visé est de réaliser 675 salles de classes équipées en milieu rurale. 

 

Composante 4 : Mise en œuvre et évaluation du projet. Cette composante est déclinée deux sous 

composantes : (i) Mise en œuvre et (ii) Évaluation.  

Sous-composante 4.1 : Mise en œuvre 

Le PAPSE sera mis en œuvre par une Unité de Gestion de Projet, qui pourrait être celle qui a mis en 

œuvre le PUAEB qui a clôturé. Elle se composée d’un coordonnateur de l’UGP, un spécialiste en 

gestion financière, un spécialiste du suivi et de l'évaluation, un spécialiste en passation de marché, 

un spécialiste en développement communautaire, un spécialiste génie civil, un Spécialiste en 

sauvegardes environnementales et sociales, d’un spécialiste social, un comptable, un ingénieur des 

techniques génie civil ( bâtiments), des assistants ( 2 pour la passation des marchés, 2 pour la gestion 

financière, 1 en suivi1evaluation) et 3 chauffeurs.  

Suivant les besoins du Projet, un personnel additif (un spécialiste junior en développement 

communautaire, 1 spécialiste qualité de l’éducation, 1 assistant PM, 1 assistant Gestion financière, 1 

archiviste, 1 chauffeur) pourra être recruté et payé sur les ressources de la contribution Etat.  

Les autres charges de fonctionnement de l’UGP, l'achat d'équipements et de matériel et bien 

attendu les opérations définies dans le cadre du Projet seront également en partie couvert par les 

ressources du GPE. Les ressources du FA permettront en outre de couvrir les charges de 

fonctionnement pour une année supplémentaire (jusqu’à la date de clôture reportée en 2023) et 

pour les charges non couvertes par le projet initial.  

Les ressources mobilisées dans le cadre du financement additionnel permettront l’acquisition 

d’équipements complémentaires et la maintenance du logiciel de gestion comptable et le logiciel 

d’analyse des données des évaluations et observations (STATA et STAT TRANSFERT) (non pris en 

charge par le financement initial).  
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Sous-composante 4.2 : Évaluation 

Compte tenu des innovations qui seront développées dans le cadre de ce projet, plusieurs 

évaluations pour mesurer leurs impacts sur la qualité du système notamment (i) les activités de suivi 

et d'évaluation permanent et la mise à jour des indicateurs de résultats du projet et (ii) l'évaluation 

d'impact des observations de classes sur les performances d’apprentissages des élèves ;( iii) 

l’évaluation de l’impact des incitations mises en place par le projet. De manière spécifique et dans 

une première étape, le projet évaluera dans quelle mesure les observations en classe et les activités 

liées à la formation des enseignants ont permis d'améliorer l'enseignement et les apprentissages. 

Dans une deuxième étape, l'évaluation d'impact évaluera si les incitations contribuent à accroître 

les acquis scolaires des élèves. Le projet financera le recrutement d'un consultant pour mettre en 

œuvre l'évaluation d'impact et contribuer à l'analyse des résultats. Il financera également la 

collecte de données pour l'évaluation d'impact, y compris l'équipement et la collecte de données.  

Avec les ressources additionnelles, l’audit financier de 2023 sera couvert. De plus, il sera possible si 

cela est possible d’affiner l’efficacité des différents déterminants de la qualité des apprentissages au 

niveau des élèves. 

 

Le détail de chaque composante, les activités éligibles, les stratégies de mise en œuvre et les 

allocations budgétaires globales sont contenus dans les documents de bases du Projet. 

Les principaux bénéficiaires du PAPSE sont essentiellement : 

- les élèves du préscolaire et du primaire ; 

- les enfants hors du système éducatifs formels 

- les enseignants ; 

- les responsables centraux et régionaux du MENA ; 

- les COGES 

- la population des régions bénéficiaires. 
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1.4. Financement du projet :  

Le total des financements reçus du Partenariat mondial pour l’éducation (PME) est de 50.696 millions de dollars dont 23,350 millions $US au titre du 

financement initial et 27,346 millions USD pour le financement additionnel. Le financement comporte une part variable équivalent à 30% de 

chaque financement ou Contrat Basé sur la performance (CDP), représentant globalement, soit 15,63 millions USD.  

 

Composantes du projet 

Financement initial Financement additionnel Financement total 

Coût FI (millions $ 

USD) 
% 

Coût FA (millions 

$ USD) 
% 

Coût total 

(millions $ USD) 
% 

Composante 1: Amélioration des conditions pour de meilleurs résultats 

d’apprentissage  
13.19  10.33  23.52 46.4 

SC 1.1: Éducation préscolaire 7.92  6.25  14.17  

SC 1.2: Amélioration de l’enseignement et de l’apprentissage 5.27  4.08  9.35  

Composante 2 : Renforcement de la gestion et de la reddition de compte  2.85  0.53  3.38 6.6 

SC 2.1: Participation des citoyens à la gestion des écoles 0.64  0.30  0.94  

SC 2.2: Subvention aux écoles 1.34  0.00  1.34  

SC 2.3: Renforcement des capacités en matière de politiques 

publiques d’éducation et de prestation de services 
0.87  0.23  1.10  

Composante 3 : Amélioration de l’enseignement et l’apprentissage dans 

les écoles bénéficiaires 
2.69  13.95  16.64 32.9 

SC 3.1. Amélioration de l’enseignement et l’apprentissage dans les 

écoles bénéficiaires 
2.69  13.95  16.64 32.9 

Composante 4 : Mise en œuvre et évaluation du Projet  4.62  2.53  7.15 14.1 

SC 4.1: Mise en œuvre du Projet 2.66  2.08  4.74  

SC 4.2: Évaluation 1.96  0.45  2.41  

TOTAL 23.35  27.34  50.69 100 
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1.5. Cadre de résultats 

Indicateurs liés aux objectifs de développement du projet 
Unité de 

mesure 
Base 

Cible du 

projet initial 

Cible du projet 

additionnel 

Cible 

totale 

Nombre d’élèves (tous niveaux confondus) bénéficiaires du projet Nombre 0.00 172.080.00 247.500.00 419.580.00 

Développement du préscolaire      

Nombre d'établissements préscolaires répondant aux normes de qualité, dans les 

communautés bénéficiaires 
Nombre 0.00 90.00 150.00 240.00 

Amélioration de l’enseignement et de l’apprentissage de la lecture et des mathématiques      

Part des élèves de CP2 de l'enseignement primaire avec un score moyen ou élevé en 

mathématiques des communautés bénéficiaires pauvres et en retard en développement 
Pourcentage 24.00 32.00 32.00 32.00 

Part des filles/proportion globale des élèves de CP2 de l'enseignement primaire ayant un 

score moyen ou élevé en mathématiques des communautés bénéficiaires pauvres et en 

retard en développement 

Pourcentage 47.00 50.00 50.00 50.00 

Part des élèves de CP2 de l'enseignement primaire avec un score moyen ou élevé en 

lecture, dans les écoles primaires des communautés bénéficiaires pauvres et en retard en 

développement 

Pourcentage 6.00 15.00 15.00 15.00 

Part des filles /proportion globale des élèves de CP2 de l'enseignement primaire ayant un 

score moyen ou élevé en lecture, des communautés bénéficiaires pauvres et en retard en 

développement 

Pourcentage 47.00 50.00 50.00 50.00 

Enseignants recrutés ou formés Nombre 0.00 900.00 1.350.00 2.250.00 

Nombre d'enseignants recrutés Nombre 0.00 0.00 0 0 

Nombre d'enseignants formés Nombre 0.00 900.00 1.350.00 2.250.00 

Enseignants recrutés ou formés - Féminin (exigence RMS) Nombre 0.00 675.00 320,00 995,00 

Part des enseignants mettant en œuvre au moins trois des nouvelles pratiques 

pédagogiques développées dans le cadre du Projet, dans les écoles bénéficiaires 
Pourcentage 0.00 80.00 80.00 80.00 

Part des enseignantes mettant en œuvre au moins trois des nouvelles pratiques 

pédagogiques développées dans le cadre du Projet, dans les écoles bénéficiaires 
Pourcentage 0.00 80.00 80.00 80.00 
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Indicateurs de résultats intermédiaires par composante 
Unité de 

mesure 
Base 

Cible projet 

initial 

Cible projet 

additionnel 

Cible totale 

Développement du préscolaire      

Nombre d'écoles maternelles communautaires construites par le projet Nombre 0.00 117.00 117.00 117.00 

Nombre de classes pré primaire construites dans les communautés bénéficiaires  Nombre 0.00 0.00 225.00 225.00 

Nombre de bénéficiaires du déparasitage Nombre 0.00 240.000.00 240,000.00 240,000.00 

Dont nombre de filles  Nombre 0.00 120.000.00 120,000.00 120,000.00 

Amélioration de l’apprentissage et de l’enseignement de la lecture et des mathématiques Nombre     

Part des enseignants recevant au moins une visite de supervision par trimestre, des inspecteurs 

ou des conseillers pédagogiques, dans les écoles bénéficiaires’ 
Pourcentage 0.00 90.00 90.00 90.00 

Nombre de classes équipées en matériel didactique Nombre 0.00 450.00 675.00 1.125.00 

Nombre d’enfants pris en charge dans les classes passerelles Nombre 0 0 4.500.00 4.500.00 

Renforcement de la gestion et de la redevabilité dans le secteur de l’éducation      

Part des écoles publiques déclarant les subventions scolaires et les résultats des élèves lors des 

réunions d'information communautaires, au moins une fois par an, dans les écoles 

bénéficiaires 

Pourcentage 0.00 90.00 0,00 60.00 

Amélioration de l’environnement des apprentissages dans les écoles bénéficiaires      

Nombre de filles recevant des kits scolaires complémentaires Nombre 0.00 2.500.00 2.000.00 4,500,00 

Nombre de salles de classes primaires réhabilitées/construites Nombre 0,00 0.00 675.00 675.00 

Mise en œuvre et évaluation du projet      

Nombre de notes de politique publiées par le MENA Nombre 0.00 8.00 1.00 9.00 

Rapport d'évaluation et d'impact publié par le MENA Oui/Non Non Oui Oui Oui 
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2.1. Ancrage institutionnel 

Le PAPSE est placé sous la tutelle administrative du Ministère de l’Education Nationale, de 

l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle (MENA) de Côte-d’Ivoire.  

Il est doté d’un Comité de Pilotage (CoPil) et d’une Unité de Gestion de Projet (UGP). L’UGP 

est appuyée par le ministère en charge de l’économie et des finances et par celui en 

charge du Budget. 

L’intervention du ministère en charge de l’économie et des finances se fait à travers (i) 

l’Agence Comptable Centrale du trésor ; (ii) la Direction de la Dette Publique, (iii) la Paierie 

Générale de la Dette Publique avec notamment la nomination auprès du projet d’un Agent 

Comptable (AC) de la Dette Publique et l’Inspection Générale des Finances (IGF) qui assure 

la fonction d’Auditeur interne au sein du Projet. 

Tandis qu’au niveau du ministère en charge du budget, interviennent (i) la Direction 

Générale du Budget et (ii) le Contrôle financier qui a détaché auprès du Projet, un 

Contrôleur Financier (CF).  

 

2.2. Comité de Pilotage (CoPil) 

Le Comité de Pilotage, est l’organe d’orientation stratégique et de supervision. Il est créé par 

Arrété interministéiel. Il est composé dans la forme revisé en tenant compte des exigences 

des activités du Financement Additionnel des personnes suivantes : 

1) Le Directeur de Cabinet du mnistre en charge de l’Education Nationale (MENA), 

Président du Comité ; 

2) Un Representant du ministère en charge de l’Economie et des Finances, Membre ; 

3) Un Representant du ministère en charge du Budget, Membre ; 

4) Un Representant du ministère du Plan ; Membre 

5) Le Coordonnateur Genéral, Coordonnateur de l’Inspection Général du MENA, Membre ; 

6) Le Coordonnateur de la Task- Force Education Formation, Membre ; 

7) Le Directeur des Affaires Financières du MENA, Membre ; 

8) Le Directeur de la Direction des Ecoles, Lycées et Collèges (DELC) du MENA ; 

9) Le Chef de File du Groupe Local des Partenaires de L’Education (GLPE) ; 

10) La Direction des Resoources Humaines (DRH) du MENA. 

11) Le Coordonnateur de l’Unité de Gestion du PAPSE, Sécrétaire du comité de pilotage. 

Suivant la nécessité, le CF et l’AC ou toutes autre Directions Techniques du MENA peuvent 

être invités à une séance du Comité de pilotage en qualité d’observateurs. 

 

2.3. Unité de Gestion du Projet (UGP) PAPSE 

L’Unité de Gestion du PAPSE (UGP-PAPSE) est l’organe de mise en œuvre du PAPSE. Elle a 

pour mission d’assurer : (i) la gestion administrative et technique du projet ; (ii) la planification 

et la coordination de la mise en œuvre des activités du projet ; (iii) le suivi et l’évaluation du 

projet ; (iv) l’ordonnancement des dépenses conformément aux dispositions du manuel et 

après avis préalable de la Gestion Financière ; (v) la tenue et la présentation des comptes du 

projet ; (vi) la préparation des rapports financiers et des rapports d’activités du projet. 
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2.4. Contrôle financier (CF) 

Conformément au Décret N° 2015 - du 01 juillet 2015, en son article 7 intervient dans le circuit 

d’exécution des dépenses en sa qualité d’organe en charge de l’exécution du budget des 

projets.  

Le Contrôle financier est chargé de contrôler la régularité des dépenses de l’Etat et de tout 

autre organisme bénéficiaire de fonds publics, du point de vue des lois et règlements (article 

2 du Décret n°95-121 du 22 février 1995 portant attributions, organisation et fonctionnement 

du Contrôle financier). 

Le CF relève directement du Ministère en charge du Budget. Il a donc un lien fonctionnel 

avec l’UGP-PAPSE. Le Contrôle financier est dirigé par le Contrôleur financier, fonctionnaire 

désigné par le Ministère en charge du Budget et détaché auprès du PAPSE 

 

Relations entre l’UGP et le CF  

Le Contrôle financier après avoir reçu le dossier du Coordonnateur du Projet, procède aux 

contrôles relevant de sa compétence. Il vise, diffère ou rejette l’ordre de paiement. Il dispose 

pour le traitement du dossier d’un délai de cinq jours ouvrables. 

Après validation du dossier, le CF transmet physiquement, au moyen d’un bordereau de 

transmission au Coordonnateur du Projet, accompagné d’une fiche de contrôle de la réalité 

du service fait, établie par ses soins. Le CF retient un exemplaire de chaque pièce 

constitutive du dossier. 

 

2.5. Agence Comptable (AC)  

Conforment au Décret 22015-475 du 01 juillet 2015, l’Agent Comptable de la Dette Publique 

est un des organes du circuit de dépenses. Il intervient principalement dans la phase 

comptable. Il assure la coordination et la supervision des opérations des projets financés. <il 

est Comptable Assignataire principal, dans le SIGFIP, des dépenses du projet. 

Un Agent Comptable est nommé auprès du projet par décision du Ministère de l’Économie 

et des Finances (MEF) dans le cadre de la gestion des ressources mobilisées sur le compte du 

Désigné et le paiement des dépenses sur le compte du Projet. L’Agence Comptable est 

placée sous l’autorité du Ministère de l’Économie et des Finances. L’Agence Comptable a 

un lien fonctionnel avec l’Unité de Gestion du PAPSE. 

L’Agence Comptable est dirigée par l’Agent Comptable qui est un fonctionnaire désigné 

par le Ministère de l’Économie et des Finances détaché et auprès du PAPSE.  

La mission principale de l’Agent Comptable est d’assurer la gestion des ressources financières 

du PAPSE. Cette gestion suppose l’approvisionnement dans les délais des comptes ouverts 

dans le cadre du projet et le paiement des différentes dépenses éligibles au financement du 

PAPSE après examen et approbation du Contrôleur Financier. Pour ce faire, il maintiendra un 

niveau de trésorerie suffisant.   
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Relations entre l’UG – PAPSE et l’Agent Comptable  

Les relations entre l’Agent Comptable (AC) et l’UGP sont d’ordre fonctionnel. En effet, le 

l’UGP ordonne les paiements des dépenses qui sont réglées sous l’unique responsabilité de 

l’AC qui est le seul gestionnaire des comptes du Projet. L’AC assure la mobilisation des 

ressources Etat nécessaires au financement sans retard des activités du PAPSE. Pour les 

ressources bailleur, il suit le transfert effectif des ressources du comptes désignés vers les 

comptes projet. 1.  

Les relations entre l’AC et l’UGP sont établies en temps réel. L’AC appuie l’UGP, évite de ce 

fait, tout délai qui ne se justifie pas, par exemple, par un problème de procédure, tout en 

veillant à l’importance de la qualité du travail fourni dont le respect des procédures la BIRD. Il 

maintient une trésorerie suffisante pour faire face aux activités du PAPSE. 

De son côté, l’UGP fera parvenir toutes les informations nécessaires pour faciliter le règlement 

des dépenses en temps utile par l’AC. 

 

2.6. Inspecteur Générale des Finances (IGF) 

Conformément au Décret 2015-475, du 01 juillet 2015, l’IGF assure l’audit interne du Projet dès 

sa mise en vigueur. L’intervention de l’IGF se fait de la manière suivante : 

le Coordonnateur de projet adresse une requête de désignation d’un auditeur interne, au 

Ministre chargé de l’Economie et des Finances 

sur saisine du ministre chargé du Budget ou du Ministre chargé de l’Economie ou à l’initiative 

de l’IGF suivant son planning, l’IGF réalise un audit interne du projet après chaque trimestre et 

en fin d’exécution du projet ; 

 

Relation entre l’UGP et l’IGF 

A la suite du décret 2015-475, l’Arrêté interministériel N°106/MEF/SEPMPE du 20 février 2018 

portant procédures et modalité d’intervention de l’IGF auprès des projets et programmes 

financés ou co-financés par la Banque Mondiale, précise les relations entre l’UGP et l’IGF.  

Ainsi, la fonction d’audit interne du Projet est déléguée à l’IGF. L’Audit susvisé est assuré ou 

coordonné par les auditeurs internes de l’IGF. 

A ce titre, l’IGF s’assure de l’application des procédures dans les domaines de la gestion 

administrative, la gestion financière et comptable, la passation des marchés, la gestion des 

opérations, le suivi-évaluation et le reporting.  

Il identifie les dysfonctionnements éventuels au niveau de tous les acteurs ainsi que leurs 

conséquences et propose des recommandations à l’UGP pour y remédier. 

Il apprécie les transactions financières à posteriori en s’assurant de leur éligibilité et de leur 

régularité au regard des règles et procédures applicables. 

 
1 La mobilisation des ressources Bailleurs est assurée par l’UGP à travers les Demandes de Retrait de 

Fonds et le transfert des ressources du Compte Désigné via la banque commercial est assuré par la 

Dette Publique 
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3.1. Organisation générale 

L’Unité de Gestion du PAPSE en sa qualité de structure de Coordination de toutes les activités 

du Projet est l’interlocuteur opérationnel des partenaires financiers du Projet et agit pour le 

compte du Gouvernement dans le cadre de son mandat.  

L’Unité de Gestion du Projet comprend les organes suivants : (i) un Coordonnateur du Projet 

assisté par un ou des secrétaires  et (ii) des cellules opérationnelles. 

Les Cellules sont au nombre de cinq (5) : 

• cellule Gestion administrative et financière est responsable de la gestion budgétaire et 

comptable (préparation et suivi du budget, préparation des états financiers, suivi des 

décaissements et réapprovisionnement des comptes spéciaux dans la limite de ses 

attributions, conformément aux dispositions du présent manuel). Elle est également 

chargée de la gestion administrative du projet. Elle est dirigée par un Responsable 

Administratif et Financier (RAF) et comprend un Comptable et des Assistants-comptables. 

• cellule Passation des marchés s’assure que les procédures de passation des marchés sont 

conformes aux règles et directives de la Banque. Elle a en charge la préparation des 

dossiers d’appels d’offre et la revue à postériori de la passation des marchés exécutés par 

les COGES conformément aux dispositions du présent manuel. Elle est dirigée par un (01) 

Spécialiste en Passation des Marchés r (SPM) senior, appuyé par des Assistants. 

• cellule Suivi-évaluation est responsable des activités du Suivi et Evaluation. Elle travaillera 

en étroite collaboration avec les directions du MENA qui ont et des DREN qui alimentent le 

processus avec des informations et données nécessaires de terrain. La Cellule est dirigée 

par un (01) Responsable Suivi et évaluation (RSE), appuyé par un assistant suivi-évaluation. 

• cellule Sauvegarde environnementale et Sociale : veiller à la bonne mise en œuvre des 

mesures de sauvegardes environnementales et sociales préconisées dans le CGES et le 

CPR approuvés ; procéder à la sélection environnementale et sociale préalables des sites 

et l’évaluation sociale des activités et/ou des sites proposées par les communautés ; 

mettre en œuvre et faire le suivi du système de gestion des plaintes et s’assurer de la prise 

en compte de la dimension du genre et de l’inclusion sociale, dans le cadre de la 

planification et l’exécution des activités du Projet. Elle est composée du Spécialiste en 

Sauvegarde Environnementale (SSE) et  du Spécialiste Social (SS). 

• La cellule infrastructures scolaires, est chargée de coordonner les activités de construction 

scolaire. Elle est composée d’un ingénieur Génie Civil spécialiste en Bâtiment (IGC) senior, 

d’un ingénieur bâtiments junior et des Techniciens génie civil (TGC). 

La cellule Renforcement des capacités communautaires et communication, est composé du 

Spécialiste en Développement Communautaire (SDC) senior, du Spécialiste en 

Développement Communautaire (SDC) junior, du Chargé de communication (CCom) et des 

intermédiateurs Facilitateurs communautaires (FC). Elle a en charge  (i) la mobilisation 

communautaire, (ii) le renforcement des capacités des communautés et de leurs organes, 

(iii) l’appui aux communautés pour la réalisation des diagnostics écoles pour identifier le 

besoin prioritaire éligible sur les ressources du bailleur, et (iv) la communication en direction 

des bénéficiaires (communautés, élèves, parents d’élèves, etc.) et la communication 

institutionnelle du Projet. 
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3.2. Définition des fonctions clés au sein de l’UGP 

Cette partie vise la définition des fonctions des acteurs clés de l’Unité de Gestion intervenant 

dans la mise en œuvre des procédures administratives, financières et comptables du PAPSE.  

L’Unité de Gestion du Projet comprend : 

 

Au titre du personnel clé 

• Un (1) Coordonnateur (CP) ; 

• Un (1) Responsable administratif et financier (RAF) ; 

• Un (1) Spécialiste en passation des Marchés senior (SPM) ; 

• Un (1) Responsable Suivi et évaluation (RSE) ; 

• Un (1) Ingénieur génie civil (IGC) ; 

• Un (1) Spécialiste en développement communautaire (SDC) ; 

• Un (1) Spécialiste en sauvegardes environnementales ; 

• Un (1) Spécialiste social ; 

• Un (1) spécialiste qualité de l’éducation 

• Un Comptable  

 

Au titre du personnel d’appui 

• Un (1) Chargé de communication (Com) ; 

• Un (1) Ingénieur génie civil junior  

• Un (1) Spécialiste développement communautaire junior  

• Un Assistant en Suivi Evaluation ; 

• des Assistants en Passation des marchés ;  

• des Assistants comptables; 

• Un (1) Archiviste 

• des Chauffeurs. 

• des intermédiateurs communautaires (Facilitateurs communautaires (FC) et Techniciens 

génie civil communautaire (TGC)) 
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4.1. Organisation générale de l’Agence comptable 

L’Agence Comptable est une entité créée par décision du Ministère de l’Economie et 

Finance pour assurer la gestion des ressources financières du PAPSE. Cette gestion suppose 

l’approvisionnement dans les délais des comptes ouverts à la banque commerciale et le 

paiement des différentes opérations ordonnancées par le CP après examen et approbation 

du CF. Pour ce faire, il maintiendra un niveau de trésorerie suffisant répondant au besoin du 

PAPSE.  

L’Agence Comptable est dirigée par un Agent Comptable, fonctionnaire de l’État de Côte 

d’Ivoire détaché auprès du PAPSE. L’AC auprès du Projet est rattaché à l'Agent Comptable 

de la Dette Publique (ACDP) qui est le centralisateur. L’Agence Comptable du Projet est un 

poste Comptable dont la comptabilité est tenue à la quinzaine dans le Progiciel ASTER; 

L’Agent Comptable est placé sous la responsabilité du Directeur Général du Trésor et 

exécute son mandat en collaboration étroite avec le Coordonnateur du PAPSE 

(Ordonnateur).  

 

4.2. Objectifs et mandat de l’agence comptable dans la gestion du PAPSE 

a) Objectifs de la mission de l’Agence Comptable 

Les objectifs spécifiques de l’Agence Comptable dans le cadre du PAPSE sont : 

▪ le paiement des dépenses éligibles ordonnancées par le CP après avis favorable du 

Contrôleur Financier sur le contrôle de l’éligibilité des dépenses.  

▪ la confection des documents et situations comptables se rapportant à ces opérations 

périodiques ; 

▪ la mobilisation des ressources sur les comptes du Projet notamment les ressources État et 

Bailleur. Pour ce dernier cas, il s’agit de suivre le transfert des ressources du compte 

spécial sur le compte État. 

 

b) Mandat de l’Agence Comptable 

Les principales responsabilités de l’Agence Comptable dans la cadre du PAPSE sont : 

▪ assurer sur la base de la situation prévisionnelle de trésorerie du PAPSE, 

l’approvisionnement du compte État ouvert à la Banque SIB; 

▪ assurer : (i) la mise à disposition de manière périodique et/ou à la demande des relevés 

bancaires des comptes du PAPSE ; (ii) la mise à disposition des pièces comptables de 

toutes opérations effectuées durant la période couverte par la demande ; (iii) l’appui à 

l’analyse du solde des comptes ; 

▪ faciliter les relations entre le projet et les différents services techniques du Ministère de 

l’Économie et des Finances (MEF); 

▪ suivre le transfert des ressources BIRD du compte désigné vers le compte projet logé à la 

SIB, pour le financement des activités éligibles entrant dans le cadre de la mise en 

œuvre du PAPSE ;  
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▪ assurer la signature des modes de paiement (chèques et ordres de virements) sur les 

comptes du PAPSE après s’être assuré que les vérifications nécessaires ont été faites par 

le Contrôleur Financier ; A la réception des Ordres de Paiement et des pièces 

justificatives des dépenses, l'AC effectue les contrôles de forme et de fond desdites 

pièces et procède à la prise en charge comptable et à la liquidation des dépenses 

▪ assurer la mobilisation des ressources État ; 

▪ tenir  la comptabilité auxiliaire et générale du poste ; 

▪ tenir les registres comptables ; 

▪ faciliter la préparation des missions de supervision ; 

▪ collaborer aux missions d’audits de la gestion du projet et peut faire éventuellement des 

commentaires sur les rapports ; 

▪ Étudier avec la cellule de Gestion Financière les réaménagements budgétaires lors des 

réunions trimestrielles sur l’exécution du budget ; 

▪ mettre à la disposition de la Cellule de Gestion Financière dans les délais requis, les 

informations financières nécessaires y compris les pièces comptables (justificatifs de 

paiements, les relevés bancaires, etc.) à la mise à jour du logiciel de gestion financière ; 

▪ tenir les livres et registres obligatoires découlant de l’exercice de ses fonctions d’Agent 

Comptable ; 

▪ transmettre pour vérification par la chambre des comptes et dans les délais légaux les 

pièces comptables afférentes aux opérations effectuées sur les comptes du PAPSE. 
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5.1. Introduction 

Le financement global accordé au gouvernement de Côte d’Ivoire par le PME, qui a permis 

la mise en place du PAPSE, suit le nouveau modèle de financement (NMF) introduit en mai 

2014 par le PME. Le NMF a introduit une « partie variable » dont l’objectif est de tirer parti du 

financement du PME et de catalyser des politiques de transformation qui auront un impact 

durable sur le secteur de l’éducation. 

Ainsi sur les 50.696 millions USD du Projet, la partie variable représente 15,630 millions de 

dollars, soit 30% du montant total des fonds octroyés par le PME. Cette partie variable est 

encore appelé Contrat Basé sur la Performance (CBP)2 pour s’aligner avec les terminologie 

des accords de financement du PAPSE 

 

5.2. Description de l’allocation relativement à la Part variable 

 

Table : Description de l’allocation du PME à la Côte d’Ivoire (en dollars américains) 

 Initial AF Total 

Total allocation PME(1) 24,100,000 28,000,000 52,100,000 

Coût de supervision (2) 750,000 654,000 1,404,000 

Coût total projet (3) = (1) - (2) 23,350,000 27,346,000 50,696,000 

Par variable (4) = (1) X 30% 7,230,000 8,400,000 15,630,000 

Par fixe (5) = (3) - (4) 16,120,000 18,946,000 35,066,000 

Coût total Projet (parts fixe et variable) (6) = (4) + (5) 23,350,000 27,346,000 50,696,000 

  

 

2  « Contrats basés sur les Performances » et « CBP » signifie un indicateur établi à l’Annexe 3 

de l’AF, dont l’atteinte est une condition de décaissement des catégories, conformément à 

la Section IV.B.1(b) de l’Annexe 2 de cet Accord.  
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6.1. Introduction 

La disponibilité des ressources financières de   la part variable se fait  suite à l’atteinte de 

cibles planifiées annuellement. Les cibles à atteindre et les montants correspondants sont 

définis dans les AF et reproduits en paragraphes 6.3 et 6.4 ci-dessous . 

Six (6) indicateurs relatifs à l’équité, l’efficience et les résultats d’apprentissage ont été 

identifiés pour déclencher les Contrats basés sur la performance. Selon les instructions du 

PME, ces indicateurs sont alignés avec les indicateurs de résultats du PSE qui ont fait l’objet 

de révision lors de la revue sectorielle de Décembre 2018.  

Lorsque ces ressources sont déclarées disponibles pour décaissement, le décaissement se fait 

selon les procédures financières décrites en quatrième partie de ce document, au chapitre 3 

spécifiquement. Toutefois une Avance de financement peut-être rendue disponible afin de 

démarrer les activités éligibles au financement de la part variable – cette procédure est 

décrite également au chapitre 3 en quatrième partie de ce document.  

  

 
6.2. Vérification des CBP 

L’évaluation de l’atteinte des indicateurs, est faite à partir du système national de production 

des statistiques et des tests d’évaluation des acquis conduits par le MENA à travers la DVSP. 

En effet, la qualité est jugée très positivement acceptable par le GLPE.  

Toutefois, une vérification indépendante est requise pour confirmer les résultats. Ainsi, pour 

l’évaluation nationale en lecture et mathématiques, un consultant international individuel 

sera recruté par le Projet, pour assurer la vérification indépendante. Concernant les autres 

indicateurs extrait des statistiques nationales, une agence des Nationaux Unies fera la 

vérification. 

Avant chaque déblocage de financement  effectué par rapport à la réalisation des CBP, les 

rapports des agents vérificateurs indépendants seront produits pour renseigner la Banque de 

l’état d’avancement  de la réalisation des CBP au cours de l’exercice financier précédent 

pour lequel la disponibilité du financement  est demandé. Ces demandes sont requises au 

plus tard le 15 septembre de chaque année. 
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6.3. Processus d’introduction de la demande de paiement relatif aux CBP 

Vérification des CBP en lien avec les statistiques scolaires 

Responsable 

ou Service 

Tâches à exécuter 

 

 

DSPS  

 

 

DVSP 

 

Coordonnateur 

(CP) 

 

 

 

 

 

 

 

 CP 

 

 

 

Bm 

 

 

 

 

 

 

 

 

Etape 1 : Publication des statistiques scolaires de l’année n et du rapport de 

l’évaluation nationale CE1 

Chaque année scolaire, dans le courant du mois de mars, le DSPS publie les 

statistique de l’année en cours au cours d’un atelier de restitution et sur le site web du 

MENA. 

Dès la mise à disposition du rapports du tests d’évaluation des acquis en lecture et en 

mathématiques des élèves par la DVSP. 

 

Etape 2 : Vérification par l’UGP de l’état d’avancement de la réalisation des CBP et 

déclenchement de la mission des agents vérificateurs  

L’UGP examine l’atteinte des cibles des CPB  suivant les valeurs de chaque 

indicateurs. Si une ou plusieurs indicateurs peuvent donner lieu au déblocage des 

financements correspondants, l’UGP informe la Banque mondiale. 

Au même moment, elle déclenche les missions de vérificateurs 

 

Etape 3 : Transmission des rapports à la Banque  

L’UGP transmet le ou les rapports des agents vérificateurs à la Banque mondiale qui le 

soumet au GLPE pour approbation. 

Sur la base du rapport et de l’avancement de la réalisation des indicateurs, la 

Banque calcule le montant rendu disponible pour décaissement  et le communique à 

l’UGP. 
 

Les procédures de décaissement et d’obtention d’avance de décaissement sont 

décrites au chapitre 3 en quatrième partie de ce document. 
 

. 
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6.4. Déterminations des allocations liées aux Contrats basés sur les Performances(CBP) au titre 

du Financement initial 

Indicateurs de  

Décaissements 
 

Valeur de 

référence 

(2017) 

2020 2021 2022 

PBC 1 : 

Equité 

Proportion 

d’enfants du 

milieu rural 

parmi les 

enfants inscrits 

dans une 

structure 

préscolaire 

Objectif : Accroître l’offre de services 

préscolaires communautaires de bonne 

qualité, de manière à améliorer la 

participation des enfants issus des 

régions et familles les plus pauvres 

22 23.3 23.8 24.2 

Montant alloué sur le montant total du 

projet : 2,410,000 

 1,640,05

0  

769,950 

Cumulé 2,410,000 

0 

Processus de vérification des indicateurs : La base de données de la DSPS sera la source principale 

pour le calcul de la cible. 

Règle de décaissement : Après la compilation de la base de données de la DSPS et la publication 

de l’Annuaire statistique, les données sont vérifiées comme précisé précédemment. La part variable 

est payée au prorata des progrès réalisés. Pour la première année, le montant alloué * (valeur 

atteinte - valeur de référence) / (Cible visée – valeur de référence). Pour les autres années, la 

formule est comme suit : montant alloué * (valeur obtenue – cible de l’année précédente) / (Cible 

visée – cible de l’année précédente). 

  Reference 

value 

(2016) 

2020 2021 2022 

PBC 2 

Efficience 2.1 

Nombre 

d’heures de 

service effectif 

hebdomadaire 

moyen des 

enseignants du 

premier cycle 

du secondaire  

Objectif : Augmentation des heures 

d’enseignement des enseignants du 

premier cycle du secondaire de 15,6 à 

18,1 heures 

15.6 17.6 18.1 NA 

Montant alloué sur le montant total du 

projet : 2,410,000 

 1,267,96

0 

1,142,040 

Cumulé : 2,410,000 

 

Processus de vérification des indicateurs : La base de données de la DSPS sera la source principale 

pour le calcul de la cible.  

Règle de décaissement : Après la compilation de la base de données de la DSPS et la publication 

de l’Annuaire statistique, les données sont vérifiées comme précisé précédemment. Le temps de 

travail hebdomadaire des enseignants du premier cycle de l’enseignement secondaire est calculé 

et la part variable est payée au prorata des progrès réalisés Pour la première année, le montant 

alloué * (valeur atteinte - valeur de référence) / (Cible visée – valeur de référence). Pour les autres 

années, la formule est comme suit : montant alloué * (valeur obtenue – cible de l’année 

précédente) / (Cible visée – cible de l’année précédente). 

PBC 3 

Efficience 2.2 

Taux 

d’achèvement 

/ Part du 

primaire dans 

les dépenses 

courantes 

d’éducation 

 

 Valeur de 

référence 

2020 2021 2022 

Objectif : Le taux d’achèvement 

s’accroit tandis que les dépenses 

allouées restent dans une enveloppe 

financière stable 

1.5 1.7 1.8 1.9 

Montant alloué sur le montant total du 

projet : 0 

 
0 

0 0 

Processus de vérification des indicateurs : La base de données de la DSPS et la loi de finance seront 

les sources principales pour le calcul de la cible.  

Règle de décaissement : Après la compilation de la base de données de la DSPS et la loi de 

finance, les données sont vérifiées comme précisé précédemment. L’indicateur est calculé et la 

part variable est payée au prorata des progrès réalisés. Pour la première année, le montant alloué * 

(valeur atteinte - valeur de référence) / (Cible visée – valeur de référence). Pour les autres années, 

la formule est comme suit : montant alloué * (valeur obtenue – cible de l’année précédente) / 

(Cible visée – cible de l’année précédente). 
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  Valeur de 

référence (2016) 
2020 2021 2022 

PBC 4 

Résultats 

d’apprentissages 

3.1: 

Pourcentage 

d’élèves du cours 

élémentaire 1 

ayant atteint le 

« seuil de 

compétences suf

fisant » de 

maîtrise 

mathématiques 

 

Objectif : Améliorer les conditions 

d’apprentissage et d’enseignement et 

renforcer les activités pédagogiques et 

le soutien pédagogique fournis aux 

enseignants pour améliorer les 

pratiques pédagogiques. 

19 % 27% 31 % NA 

Montant alloué sur le montant total du projet : 1,509,040 426,670 

 

1,082,270 

Cumulé : 

1,509,040 

 

Processus de vérification des indicateurs : l’évaluation nationale des apprentissages effectuée par 

la DVSP sera la principale source de vérification. 

Règle de décaissement : après l’évaluation nationale, la DVSP évalue pourcentage d’élève ayant 

atteint le seuil suffisant de maitrise en mathématiques. Les données sont vérifiées comme précisé 

précédemment. La part variable est payée au prorata des progrès réalisés. Pour la première 

année, le montant alloué * (valeur atteinte - valeur de référence) / (Cible visée – valeur de 

référence). Pour les autres années, la formule est comme suit : montant alloué * (valeur obtenue – 

cible de l’année précédente) / (Cible visée – cible de l’année précédente). 

PBC 5 

Résultats 

d’apprentissages 

3.2 : 

Pourcentage 

d’élèves du cours 

élémentaire 1 

ayant atteint le 

« seuil de 

compétences suf

fisant » de 

maîtrise en 

lecture 

   2020 2021 2022 

Objectif : Améliorer les conditions 

d’apprentissage et d’enseignement et 

renforcer les activités pédagogiques et 

le soutien pédagogique fournis aux 

enseignants pour améliorer les 

pratiques pédagogiques. 

23% 

31% 

34% NA 

Montant alloué sur le montant total du projet : 0 0 0  

Processus de vérification des indicateurs : l’évaluation nationale des apprentissages effectuée par 

la DVSP sera la principale source de vérification. 

Règle de décaissement : après l’évaluation nationale, la DVSP évalue pourcentage d’élève ayant 

atteint le seuil suffisant de maitrise en lecture. Les données sont vérifiées comme précisé 

précédemment. La part variable est payée au prorata des progrès réalisés. Pour la première 

année, le montant alloué * (valeur atteinte - valeur de référence) / (Cible visée – valeur de 

référence). Pour les autres années, la formule est comme suit : montant alloué * (valeur obtenue – 

cible de l’année précédente) / (Cible visée – cible de l’année précédente). 

  2020 2021 2022 

PBC 6 

Résultats 

d’apprentissages 

3.3 : 

Nombre 

d’enseignants 

qualifiés recrutés  

Objectif : Améliorer les conditions 

d’apprentissage et d’enseignement et 

renforcer les activités pédagogiques et 

le soutien pédagogique fournis aux 

enseignants pour améliorer les 

pratiques pédagogiques 

6000 5 693 5 760 6 507 

Montant alloué sur le montant total du projet : 900,960 900,960 0 0 
Processus de vérification des indicateurs : La base de données de la DSPS sera la source principale pour le 

calcul de la cible 
Règle de décaissement : Les données sont vérifiées comme précisées précédemment (para 22). Le MENA 

envoie les données à la Banque et le GLPE valide. Pour la 1ère année, un montant de 158.25 dollars est alloué 

par enseignant recruté et 80 dollars les autres années dans une limite maximale de 1,882,320 USD . 

Montant total alloué à la part variable (initial) 7,230,000 dollars 

NB : la Bm peut cependant restreindre les retraits comme mentionné ci-dessous, si elle détermine, que les cibles des 

CBP, ne sont ou partiellement atteints. En ce sens si les cibles pour les CBP1, CBP2, CBP3, CBP4, CBP5 et CBP6 ont été 

seulement partiellement atteint, le montant du Don à retirer devra être : (i) réduit proportionnellement au niveau 

respectif d’achèvement du CBP ; et (ii) disponible pour un retrait l’année suivante s’il est atteint de manière 

satisfaisante à la banque mondiale, après quoi il peut être annulé ou réalloué par la Banque mondiale 
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6.5. Déterminations des allocations liées aux Contrats basés sur les Performances (CBP) au titre 

du financement additionnel 

Indicateurs aux 

décaissements 
 

Valeur de 

référence (2017) 
2020 2021 2022 

PBC 1 

Equité 

Proportion 

d’enfants du 

milieu rural parmi 

les enfants 

inscrits dans une 

structure 

préscolaire 

Objectif 

Accroître l’offre de services 

préscolaires communautaires de 

bonne qualité, de manière à 

améliorer la participation des 

enfants issus des régions et 

familles les plus pauvres 

22 23.3 23.8 24.2 

Montant alloué sur le montant total du projet : 

2,800,000 

1,748,460  1,001,540 

Cumulé 

2,750,000 

50,000  

Cumulé 

2,800,000 

Processus de vérification des indicateurs : La base de données de la DSPS sera la source 

principale pour le calcul de la cible. 

Règle de décaissement : Après la compilation de la base de données de la DSPS et la publication 

de l’Annuaire statistique, les données sont vérifiées comme précisé précédemment. La part 

variable est payée au prorata des progrès réalisés. Pour la première année, le montant alloué * 

(valeur atteinte - valeur de référence) / (Cible visée – valeur de référence). Pour les autres 

années, la formule est comme suit : montant alloué * (valeur obtenue – cible de l’année 

précédente) / (Cible visée – cible de l’année précédente). 

  Reference value 

(2016) 

2020 2021 2022 

PBC 2 

Efficience 2.1 

Nombre 

d’heures de 

service effectif 

hebdomadaire 

moyen des 

enseignants du 

premier cycle du 

secondaire  

 

 

 

Objectif : Augmentation des 

heures d’enseignement des 

enseignants du premier cycle du 

secondaire de 15,6 à 18,1 heures 

15.6 17.6 18.1 NA 

Montant alloué sur le montant total du projet : 0 0 0  

Processus de vérification des indicateurs : La base de données de la DSPS sera la source 

principale pour le calcul de la cible.  

Règle de décaissement : Après la compilation de la base de données de la DSPS et la publication 

de l’Annuaire statistique, les données sont vérifiées comme précisé précédemment. Le temps de 

travail hebdomadaire des enseignants du premier cycle de l’enseignement secondaire est 

calculé et la part variable est payée au prorata des progrès réalisés Pour la première année, le 

montant alloué * (valeur atteinte - valeur de référence) / (Cible visée – valeur de référence). Pour 

les autres années, la formule est comme suit : montant alloué * (valeur obtenue – cible de l’année 

précédente) / (Cible visée – cible de l’année précédente). 

PBC 3 

Efficience 2.2 

Taux 

d’achèvement / 

Part du primaire 

dans les 

dépenses 

courantes 

d’éducation 

 

 Valeur de 

référence 

2020 2021 2022 

Objectif : Le taux d’achèvement 

s’accroit tandis que les dépenses 

allouées restent dans une 

enveloppe financière stable 

1.5 

1.7 

1.8 1.9 

Montant alloué sur le montant total du projet : 

2,600,000 
1,496,3

10 

1,053,690 

cumulé : 

2,550,000 

50,000 cumulé : 

2,600,000 

Processus de vérification des indicateurs : La base de données de la DSPS et la loi de finance 

seront les sources principales pour le calcul de la cible.  

Règle de décaissement : Après la compilation de la base de données de la DSPS et la loi de 

finance, les données sont vérifiées comme précisé précédemment. L’indicateur est calculé et la 

part variable est payée au prorata des progrès réalisés. Pour la première année, le montant 

alloué * (valeur atteinte - valeur de référence) / (Cible visée – valeur de référence). Pour les autres 

années, la formule est comme suit : montant alloué * (valeur obtenue – cible de l’année 

précédente) / (Cible visée – cible de l’année précédente). 
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  Valeur de 

référence 

(2016) 

2020 2021 2022 

PBC 4 

Résultats 

d’apprentissages 

3.1: 

Pourcentage 

d’élèves du cours 

élémentaire 1 

ayant atteint le 

« seuil de 

compétences 

 suffisant » de 

maîtrise 

mathématique 

Objectif : Améliorer les conditions 

d’apprentissage et d’enseignement et 

renforcer les activités pédagogiques et 

le soutien pédagogique fournis aux 

enseignants pour améliorer les 

pratiques pédagogiques. 

19 % 27% 31 % NA 

Montant alloué sur le montant total du projet : 0 0 0  

Processus de vérification des indicateurs : l’évaluation nationale des apprentissages effectuée par 

la DVSP sera la principale source de vérification. 

Règle de décaissement : après l’évaluation nationale, la DVSP évalue le pourcentage d’élèves 

ayant atteint le seuil suffisant de maitrise en mathématiques. Les données sont vérifiées comme 

précédemment. Le CBP est payée au prorata des progrès réalisés. Pour la 1ere année, le montant 

alloué * (valeur atteinte - valeur de référence) / (Cible visée – valeur de référence). Pour les autres 

années, la formule est comme suit : montant alloué * (valeur obtenue – cible de l’année 

précédente) / (Cible visée – cible de l’année précédente). 

  2020 2021 2022 

Objectif : Améliorer les conditions 

d’apprentissage et d’enseignement et 

renforcer les activités pédagogiques et 

le soutien pédagogique fournis aux 

enseignants pour améliorer les 

pratiques pédagogiques. 

23% 31% 34% NA 

 Montant alloué sur le montant total du projet : 

2,018,640 

631,380 1,387,260 cumulé : 

2,018,640 

 

 Processus de vérification des indicateurs : l’évaluation nationale des apprentissages effectuée par 

la DVSP sera la principale source de vérification. 

 Règle de décaissement : après l’évaluation nationale, la DVSP évalue pourcentage d’élève ayant 

atteint le seuil suffisant de maitrise en lecture. Les données sont vérifiées comme précisé 

précédemment. Le CBP est payée au prorata des progrès réalisés. Pour la 1ere année, le montant 

alloué * (valeur atteinte - valeur de référence) / (Cible visée – valeur de référence). Pour les autres 

années, la formule est comme suit : montant alloué * (valeur obtenue – cible de l’année 

précédente) / (Cible visée – cible de l’année précédente). 

  2020 2021 2022 

PBC 6 

Résultats 

d’apprentissages 

3.3 : 

Nombre 

d’enseignants 

qualifiés recrutés  

Objectif : Améliorer les conditions 

d’apprentissage et d’enseignement et 

renforcer les activités pédagogiques et 

le soutien pédagogique fournis aux 

enseignants pour améliorer les 

pratiques pédagogiques. 

 5 693 5 760 6 507 

Montant alloué sur le montant total du projet : 981,360 0 460,800 520,560 

cumulé : 

981,360 

Processus de vérification des indicateurs : La base de données de la DSPS sera la source principale 

pour le calcul de la cible 

Règle de décaissement : Les données sont vérifiées comme précédemment. Le MENA envoie les 

données à la Bm, et le GLPE valide. Pour la 1ère année, un montant de 158.25 USD est alloué par 

enseignant recruté et 80 USD les autres années dans une limite maximale de 1,882,320 USD. 

Montant total alloué à la part variable (initial) 8,400,000 dollars 

La Bm peut restreindre les retraits comme mentionné ci-dessous, si elle détermine, que les cibles des CBP, ne sont ou 

partiellement atteints. En ce sens si les cibles pour les CBP1, CBP2, CBP3, CBP4, CBP5 et CBP6 ont été seulement 

partiellement atteint, le montant du Don à retirer devra être : (i) réduit proportionnellement au niveau respectif 

d’achèvement du CBP ; et (ii) disponible pour un retrait l’année suivante s’il est atteint de manière satisfaisante à la 

Bm, après quoi il peut être annulé ou réalloué par la Banque mondiale 
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1.1. Objet de la procédure 

Les procédures administratives, visent essentiellement à : 

▪ assurer une gestion équitable du personnel sur une base juridique bien connue de tous les 

acteurs du Projet ; 

▪ maintenir un système transparent de recrutement du personnel devant être déployé 

dans le cadre de la mise en œuvre du Projet ; 

▪ offrir un système d’avantages au personnel qui soit en adéquation avec la fonction et 

harmonisé sur tout le Projet ; 

▪ évaluer à tous les niveaux la performance du personnel intervenant dans le Projet ; 

▪ créer un cadre propice à une bonne circulation des informations au sein du Projet, entre 

le Projet et le Ministère de l’Education Nationale et de l’Enseignement Technique, entre le 

projet et la Banque Mondiale ; 

▪ assurer la production à bonne date des informations nécessaires pour l’appréciation de 

la performance du Projet. 

 

1.2. Application de la procédure 

Les procédures administratives sont mises en œuvre sous la responsabilité du Coordonnateur 

du Projet (CP) qui pour un certain nombre de tâches spécifiques (recrutement et évaluation 

du personnel) devra se référer au Ministère de tutelle et à la Banque Mondiale. Néanmoins la 

circulation de l’information est de la responsabilité collégiale de tous les membres de l’UGP, 

de l’Agent comptable (AC) et du Contrôleur financier (CF). Le système de suivi évaluation et 

l’audit interne, doivent pouvoir fournir les informations nécessaires pouvant permettre au 

Ministre de l’Education et de l’Enseignement Technique et à la Banque Mondiale 

d’apprécier la qualité de la circulation de l’information à tous les niveaux. 

La procédure s’articulera autour de trois (03) grandes parties :  

▪ la gestion des missions  

▪ la gestion du personnel : (i) le cadre général de gestion du personnel ; (ii) le processus de 

recrutement du personnel ; (iii) les avantages du personnel ; (iv) les évaluations du 

personnel (processus et indicateurs clés d’évaluation) ; 

▪ la gestion du courrier 

▪ la circulation de l’information : (i) la circulation de l’information au sien de l’UGP; la 

circulation de l’information entre le l’UGP et le CF d’une part, entre l’UGP et l’AC ; 

▪ la production des rapports périodiques. 
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2.1. Objet de la procédure  

Cette procédure a pour objectif d’optimiser l’organisation administrative des missions 

effectuées par le personnel de l’UGP et les autres acteurs ou structures intervenant 

exclusivement dans le cadre du projet dans l’exercice de leur fonction. Elle devrait 

notamment permettre une meilleure coordination des actions du PAPSE afin de :  

- mettre en temps opportun à la disposition du personnel allant en mission les moyens 

financiers et matériels nécessaires à l’accomplissement de la mission,  

- mieux maîtriser les frais de mission (et les frais généraux) grâce à un contrôle rigoureux des 

dépenses. 

 

2.2. Règles de gestion 

- Est considéré en mission, tout agent appelé à se rendre temporairement et sur décision 

du Coordonnateur (CP), hors du lieu normal d’affectation.  

- Tout ordre de mission (OM) doit être signé par le CP, et copie de l’OM doit être conservée 

par la cellule gestion financière pour information. L’OM du Coordonnateur est signée par 

le Directeur de Cabinet ou le Directeur de Cabinet Adjoint du Ministre en charge de 

l’Education nationale ; 

L’OM et l’ordre de paiement (OP) faisant partie du dossier de mission, doivent être visé 

par le CF. L’Arrêté N°026 MEF/SEPMBPE du 19 janvier 2018 portant fixation des salaires, 

indemnités et autres avantages du personnel impliqué dans la mise en œuvre de projets 

et programmes financés ou cofinancés par la Banque mondiale, fixe les frais de mission 

de mission ; 

- Le dossier de mission (TdRs, OM, OP de mission) visés par le CF, doit être transmis à l’AC 

auprès du projet au moins trois (3) jours à l’avance pour lui permettre d’effectuer le 

décaissement des fonds nécessaires dans les conditions idoines de sécurité.  

- Les frais de mission sont crédités au compte de l’agent au moment de son départ en 

mission. Une avance de mission est octroyée au missionnaire à concurrence de 80% du 

per diem. 

- Au retour d’une mission : 

• l’agent est tenu de rédiger et de déposer un rapport dans les soixante-douze (72) 

heures auprès du CP via le secrétariat. Sauf contenu confidentiel, les rapports de 

mission sont diffusés au sein d l’UGP. Le plan du rapport à renseigne à titre indicatif. 

I. Contexte et justifications 

II. Rappel des objectifs de la mission 

III. Méthodologie 

IV. Constats et Recommandations 

NB : Pour les ateliers organisés par le Ministère, le délai sera de 7 jours ouvrables en 

raison des validations en  interne. 

• En même temps que le rapport, l’agent transmet les pièces justificatives (OM visé par 

l’autorité compétente, les factures d’hébergement, et autres frais prévus 

éventuellement) au Secrétariat de l’UGP. La cellule gestion financière établit un 

décompte pour l’agent. La différence (coûts supportés- avance reçue) est reversée à 

l’agent quand le résultat est positif ; dans le cas contraire, l’agent reverse directement 

entre les mains de l’Agent comptable contre un reçu de versement.  

• Les carnets de bord des véhicules ou/et les talons de billets d’avion ayant servi à la 

mission doivent être remplis et les reçus d’achat du carburant doivent faire partie des 

justificatifs pour la justification du carburant de la mission. 
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Conformément à l’Arrêté interministériel n°026/MEF/SEPMBPE du 19 janvier 2018, les 

déplacements donnent droit à l'indemnité journalière dite de « mission » fixée comme suit :  

Destination 
Montant par 

jour (FCFA) 
REMARQUES 

Intérieur de 

la Côte 

d'Ivoire 

60 000 

1) Tarif unique pour tous (sans distinction de grade) ; 

2) Ce montant inclut un forfait de 20.000 FCFA non justifiable pour les 

repas (petit déjeuner, déjeuner, dîner) et les déplacements sur site ; 

3) Toutes les autres dépenses, y compris les frais d'hôtel, doivent être 

justifiées avec des factures, etc. ; 

4) Tout reliquat devra être reversé au projet. 

En Afrique 170 000 

1) Tarif unique pour tous (sans distinction de grade) ; 

2) Ce montant inclut un forfait de 50.000 FCFA non justifiable pour les 

repas (petit déjeuner, déjeuner, dîner) et les déplacements sur site ; 

3) Toutes les autres dépenses, y compris les frais d'hôtel, doivent être 

justifiées avec des factures, etc. ; 

4) Tout reliquat devra être reversé au projet. 

Reste du 

monde 
200 000 

1) Tarif unique pour tous (sans distinction de grade) ; 

2) Ce montant inclut un forfait de 50.000 FCFA non justifiable pour les 

repas (petit déjeuner, déjeuner, dîner) et les déplacements sur site ; 

3) Toutes les autres dépenses, y compris les frais d'hôtel, doivent être 

justifiées avec des factures, etc. ; 

4) Tout reliquat devra être reversé au projet. 

 

2.3. Description de la procédure 

La procédure comprend les étapes suivantes : 

• Programmation mensuelle des missions ; 

• Examen et approbation du programme mensuel des missions ; 

• Préparation de la logistique de mission ; 

• Approbation du dossier de mission et signature des modes de paiement ; 

• Exécution de la mission et justification ; 

• Contrôle de l’exécution et diffusion des rapports. 
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Respo./Service 

en charge 
Tâches à exécuter 

 

Chaque 

responsable de 

Cellule 

 

ETAPE 1 : Préparation du programme mensuelle des missions  

▪ Fait une programmation par mois des missions en fonction de son plan d’action 

annuel et du budget ;   

▪ Fait apparaître sur le planning de mission, la durée et le montant du séjour 

▪ Transmet au CP au plus tard le 20 du mois en cours le planning ;  

 

CP  

 

 

 

 

 

 

ETAPE 2 : Examen et approbation du programme mensuel des missions  

Vérifie l’opportunité de la mission à partir du programme d’action annuel ; la date 

d’engagement de la mission par rapport au plan d’action annuel et l’existence d’une 

dotation budgétaire suffisante. 

▪ Lorsque la vérification s’avère satisfaisante, inscrit dans la case appropriée la 

mention : « Contrôle satisfaisant », et signe le planning des missions et transmet le 

dossier au RAF pour mise en application conformément au chronogramme ;  

▪ Lorsque la vérification n’est pas concluante, il retourne le planning au Responsable 

concerné en indiquant le motif du rejet. 

RAF 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ETAPE 3 : Préparation de la logistique de mission  

Sur la base du planning approuvé et au moins 10 jours avant la date effective de la 

mission, le RAF :  

▪ initie l’ordre de mission en deux exemplaires qui doit mentionner au minimum:  

- le N° de l’ordre de mission ; 

- le ou les noms, les prénoms et la fonction de l’intéressé ; 

- la destination ; 

- la date de départ et de retour ainsi que la durée de la mission ;  

- le motif de la mission ; 

- le moyen de transport utilisé ; 

▪ Etablit un état des frais de mission  

▪ Prépare les états de paiement 

Soumet le dossier complet de mission (TdRs mission, états de paiement, planning de 

mission et mode de paiement) à l’approbation et à la signature du CP  

CP  

 

 

 

ETAPE 4 : Approbation du dossier de mission  

▪ Examine le dossier de mission et s’assure de son exhaustivité ;  

▪ Transmet l’ensemble du dossier au RAF pour mise en œuvre de la procédure de 

paiement. 

Chef de mission 

et membres de 

la mission 

 

 

 

 

ETAPE 5 : Exécution de la mission et justification 

▪ Exécute la mission conformément à la lettre de mission ; 

▪ Rédige un rapport ou compte rendu de mission en incluant le point financier  ( 

point des dépenses effectuées en joignant toutes les pièces justificatives exigées 

(original de factures demandées en remboursement de frais, état de paiement 

signé, lettre de mission visée et cachetée par l’autorité locale ou aéroportuaire) ; 

▪ Transmet tout le dossier à l’Assistant du Coordonnateur à l’attention du CP 

NB : En cas de nécessite d’une prorogation de la mission sur le terrain, l’accord 

préalable (verbal ou écrit) du signataire de l’ordre de mission est obligatoire avec 

régularisation dès le retour de la mission. 
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Respo./Service Tâches à exécuter 

 

CP  

 

ETAPE 6 : Contrôle de l’exécution de la mission et diffusion du rapport 

A la réception du rapport et des pièces justificatives dans un délai maximum de 

72 heures à compter de la fin de la mission, le Coordonnateur du Projet : 

prend connaissance du dossier et le valide ; 

▪ assure la diffusion du rapport de mission au sein de l’équipe ; 

▪ transmet les pièces comptables et le rapport à l’Agent Comptable pour 

vérification.  

 

2.4. Sanctions en cas de non-respect des délais de justification de la mission 

Les sanctions disciplinaires sont prévues pour les cas de non-respect des délais de justification 

des avances des frais de missions. Les sanctions seront appliquées par degrés successifs. Ce 

sont les suivantes :  

▪ l’avertissement écrit et au cas échéant toutes les missions de l’agent au compte du 

projet devront être préfinancées par l’agent lui –même en attendant la justification des 

avances consenties. 

▪ la mise à l’écart de l’agent de toutes les missions de l’UGP jusqu’au remboursement 

intégrale de l’avance consentie  

▪ le prélèvement sur salaire pour les agents de l’UGP si requis ; 

▪ pour les agents du ministère, un courrier sera adressé au Directeur de Cabinet du MENA 

avec copie au DAF du ministère de tutelle de l’agent et au DRH du ministère de tutelle 

afin de statuer sur leur cas. 

 

➢ Description de la procédure 

Délai Statut de l’Agent Responsable 

 Agent UGP MENA / Autres ministère  

4e jour 

ouvrable 
Avertissement écrit Avertissement RAF 

24 heures 

après, s’il 

ne s’est 

exécuté 

Préfinancement de 

la mission prochaine 

Retirer de la prochaine mission (mise à l’écart de 

toutes les missions du PAPSE jusqu’à la 

justification intégrale de l’avance consentie) et 

une période d’exclusion sur une durée de 3 mois 

CP 

A la fin du 

mois 

suivant 

l’exécution 

non justifiée 

Prélèvement à la 

source sur le salaire 

du montant intégral 

de l’avance non 

justifiée pour les 

agents du PAPSE 

Courrier sera adressé à son supérieur 

hiérarchique et suspension de mission sur les 

ressources du PAPSE jusqu’à règlement intégral  

CP 

Si non 

exécuté 

 

N/A 

Saisine du COPIL pour autorisation de saisine du 

DAF et du DRH du Ministère de tutelle de l’agent 

pour recouvrer l’entièreté de l’avance non 

justifiée 

Suivi de l’exclusion définitive de mission sur les 

ressources du PAPSE 

CP 
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3.1. Objet de la procédure 

Cette procédure a pour objectif d’optimiser l’organisation administrative et financière des 

ateliers de formation des assistants pré-primaires, des instituteurs, et de la chaine 

d’encadrement pédagogique. 

En effet, il est prévu durant la durée du projet de renforcer les capacités des enseignants sur 

les bonnes pratiques d’enseignement et d’apprentissage. Ces formations se déroulent sous 

forme d’ateliers résidentiels par regroupement régional. Les effectifs concernés pour le FI et le 

FA sont les suivantes :  

- 1 500 instituteurs (trices) 

- 342 enseignants du préscolaires 

-  94 encadreurs pédagogiques 

- 56 formateurs. 

Pour chaque discipline, au minimum deux (2) sessions sont organisées par an.   

Cette procédure devrait notamment permettre de mieux maîtriser les frais d’atelier à travers 

un coût normé fixe par participant inférieur au coût classique de prise en charge des 

participants au cours des ateliers. 

Cette procédure est voulue comme une dérogation de l’arrêté N°026 MEF/SEPMBPE du 19 

janvier 2018 portant fixation des salaires, indemnités et autres avantages du personnel 

impliqué dans la mise en œuvre de projets et programmes financés ou cofinancés par la Bm, 

les frais de mission sont calculés sur la base du tableau. 

 

3.2. Règles de gestion 

- Est considéré en atelier de formation des enseignants, tout regroupement des 

enseignants et/ou de la chaine d’encadrement pédagogique dans le cadre d’une 

activité de mise en œuvre du PAPSE.  

- Tout atelier fait l’objet de TDR approuvé par la structure centrale concernée et la Bm ci-

requis. 

- Chaque participant doit disposer d’un OM signé par le supérieur hiérarchique habilité ou 

par le CP du PAPSE à défaut. 

- L’OP des ateliers est établie au nom de l’AC auprès du projet. 

- Le dossier d’OP des ateliers doit être transmis à l’AC auprès du projet au moins trois (3) 

jours à l’avance pour lui permettre d’effectuer les décaissements des fonds nécessaires 

dans les conditions idoines de sécurité. 

- Pour les frais d’atelier dans le cadre spécifique des formation des enseignants en région, il 

sera consenti un montant forfaitaire journalier par participant pour couvrir les frais 

d’hébergement et la restauration. Cette option est choisie afin de réduire les coûts de 

prise en charge. Le montant consenti par personne /nuitée sera de 35 000 FCFA et 45 000, 

justifiable par l’état d’émargement journalier et la copie des CNI des participants.  

Cette dérogation a pour objet de contenir les frais d’atelier dans des proportions 

soutenables pour le budget du PAPSE. 

- Les frais de transport varient entre 10.000f et 40.000f en fonction du lieu de provenance 

du participant. Ce montant est payé une seule fois par atelier à chaque participant. 
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4.1. Cadre règlementaire 

a) Défis de l’UGP  

Dans le cadre de la mise en œuvre du PAPSE, Le MENA, recrute le Coordonnateur du PAPSE, 

et le CP recrute le personnel ou complète suivant le cas, les ressources humaines nécessaires 

non existantes. En vue d’une meilleure efficacité et une mise en œuvre rapide du Projet,  

Les employés du PAPSE ne seront pas perçus dans le contexte de gestion du personnel 

comme de simples employés mais des acteurs clés participant à la réalisation d’une vision de 

développement du pays en mettant un accent particulier sur le développement à la base.   

Les défis de l’UGP en matière de gestion du personnel sont : 

▪ être une organisation participative à tous les égards ; 

▪ offrir des conditions de travail et de service attrayantes ; 

▪ refléter à travers ses relations de travail, les grandes valeurs inhérentes au 

développement durable. 

 

b) Les principes déontologiques du personnel du PAPSE 

Le CP du PAPSE et les Responsables de toutes les cellules du Projet doivent veiller au strict 

respect des principes déontologiques suivants : 

▪ Indépendance : Le personnel du PAPSE, à l’exception du CP, ne reçoit aucun ordre 

extérieur dans la mise en œuvre des activités du PAPSE. Seul le CP reçoit les instructions / 

orientations dans les limites prévues du Ministre de tutelle et du Chargé de projet à la 

Bm. Ces instructions, orientations et recommandations doivent être données 

conformément aux dispositions contenues dans les documents de Base du Projet et 

dans la limite des responsabilités de chaque acteur ;  

▪ Impartialité : dans ses relations avec les tiers, l’UGP et le personnel ne doivent pratiquer 

aucune forme de discrimination de traitement préférentiel et ils doivent observer 

rigoureusement les procédures de décisions et les critères de choix acceptés par le 

PAPSE dans les différents manuels ; 

▪ Efficacité : doit être recherchée dans l’exercice des activités ; 

▪ Economie : corollaire de l’efficacité. Ce principe implique l’optimisation des coûts ; 

▪ Non–conflit d’intérêt : le personnel De l’UGP ne peut détenir directement ou 

indirectement ou par personne interposée aucun intérêt (personnel et financier) ou 

exercer aucune responsabilité dans des institutions publiques ou privées qui 

entretiennent des relations de quelque nature que ce soit avec le PAPSE (relation de 

tutelle ou relation de partenaire) ou au sein de quelques organismes bénéficiaires des 

activités du PAPSE. Le personnel ne peut percevoir des rémunérations, commissions, 

honoraires, allocations ou avantages en espèces ou en nature de la part de ces 

organismes publics ou privés. Toute personne employée par l’UGP est tenue de signer 

avant sa prise de fonction une déclaration de non-intérêt ou de remplir une déclaration 

établissant la liste de ses engagements, intérêts ou participations susceptibles de 

contrevenir à ce principe de non-conflit ; 
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▪ Droit de réserve : l’employé est tenu par une obligation de réserve. Il garde la stricte 

confidentialité vis-à-vis des faits et informations dont il a connaissance dans l’exercice 

de sa fonction, sauf autorisation expresse du supérieur hiérarchique. Le droit de réserve 

est non applicable en cas de dénonciation de manœuvres frauduleuses et collusoires, 

de corruption ou de toute forme de violation des règles et éthiques d’une bonne 

gestion. 

▪ Obligation de transparence et de bonne gouvernance : l’employé est tenu par une 

obligation de transparence et de bonne gouvernance dans la mise en œuvre des 

activités du PAPSE. Le personnel est tenu par le respect strict des règles de la BIRD en 

matière de corruption, de manœuvres frauduleuses, de manœuvres collusoires et 

pratiques coercitives. Le non-respect des obligations de transparences et de bonne 

gouvernance entrainera sans préavis la résiliation du contrat de travail pour faute 

lourde. 

 

c) Les dispositions générales du contrat de travail 

Le contrat de travail dans le cadre du PAPSE prendra obligatoirement une forme écrite. Un 

modèle type de contrat de travail sera élaboré dans le cadre du PAPSE et soumis à l’examen 

de l’Inspection du Travail de la République de Côte d’Ivoire et à l’approbation de la Bm.  

Tous les agents de l’UGP sont liés à leur employé par un contrat de travail annuel 

renouvelable après chaque évaluation annuelle jugé au moins satisfaisante, sur la durée 

totale du projet.  

Le contrat de travail est signé entre l’Employé et l’Employeur. Pour le contrat du CP du PAPSE, 

l’Employeur est représenté par le Ministre en charge de l’Education Nationale ou le Directeur 

de Cabinet du ministre. Pour le reste du personnel, l’Employeur est représenté par le CP. Tous 

les contrats de travail doivent, avant la date d’effet, être soumis à l’approbation de la Bm de 

même que les avenants y afférents. 

 

4.2. Rémunérations et avantages 

Les rémunérations et les avantages auxquelles le personnel de l’UGP a droit sont : 

▪ une rémunération mensuelle et les charges sociales y afférentes conformément au 

code du travail de la Côte-d’Ivoire ; 

▪ un congé annuel payé ; 

▪ une police d’assurance maladie pour le remboursement des frais médicaux, 

pharmaceutiques, chirurgicaux et d’hospitalisation engagés par l’employé pour lui-

même et ses ayants droits (conjoint et enfants mineurs) ; 

▪ La rémunération fixée doit être attrayante et comparable aux traitements dans des 

institutions similaires (Projets du portefeuille de la Bm) encadré par l’arrêté N°026 

MEF/SEPMBPE du 19 janvier 2018 portant fixation des salaires, indemnités et autres 

avantages du personnel impliqué dans la mise en œuvre de projets et programmes 

financés ou cofinancés par la Bm. 
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4.3. Formation du personnel 

Dans le cadre du renforcement des capacités du personnel en vue de l’amélioration des 

performances et de corriger les insuffisances découlant de l’évaluation du personnel, il est 

élaboré par le RAF, un plan annuel de renforcement des capacités du personnel. Le plan de 

renforcement des capacités est approuvé au niveau du PAPSE par le CP. 

Les principes ci-après doivent guider l’élaboration des plans de formations : 

▪ la nécessité d’une amélioration des performances de l’agent dans le cadre de la mise 

en œuvre des activités du Projet ; 

▪ la nécessité de corriger les insuffisances relevées lors de l’évaluation du personnel ; 

▪ les formations doivent être essentiellement de courte durée ; 

▪ les formations doivent être en adéquation avec le cahier de charges de l’Agent dans le 

cadre du Projet ; 

▪ le plan de formation doit donner une priorité aux centres de formations de la région 

Afrique  qui offrent les services de formation attendus.  

Le plan de formation est élaboré dans un processus participatif associant tout le personnel 

du Projet. Il se fonde principalement sur les résultats de l’évaluation annuelle du personnel. 

Les étapes de la préparation du plan annuel de formation : 

▪ identification des besoins de formation découlant des résultats de l’évaluation du 

personnel. Cette activité serait exécutée par chaque Cellule ; 

▪ consolidation des besoins de formation du projet par le RAF et validation par le CP; 

▪ évaluation financière des besoins de formation par le RAF et proposition d’au moins 

deux (02) centres de formation par besoin validé par le CP ; 

▪ validation des centres de formation par le CP et finalisation du plan budgétisé ; 

▪ demande d’avis de non-objection à la Banque Mondiale sur le plan de Formation ; 

▪ mise en œuvre du plan de formation sous la supervision du Coordonnateur du Projet. La 

mise en œuvre ne peut intervenir qu’après avis favorable de la Banque Mondiale ; 

▪ préparation des rapports de formation par les bénéficiaires (personnel du PAPSE). 

 

3.4. Traitement et paiement des salaires et des charges salariales 

La procédure a pour objet de permettre la préparation et le règlement : 

▪ des salaires du personnel ; 

▪ des charges sociales afférentes aux salaires du personnel ; 

La procédure est prévue pour être mise en œuvre autour du 18ième jour de chaque mois afin 

de permettre un paiement effectif au plus tard le 25ème jour des salaires et des charges t 

sociales y afférentes. 

 

La procédure de traitement des salaires se fera par la cellule de Gestion Financière et le 

règlement par l’Agent Comptable après ordonnancement par le Coordonnateur.  
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Les étapes clés de la procédure sont les suivantes : 

▪ élaboration de la paie ; 

▪ contrôle de cohérence et signature ; 

▪ préparation des modes de paiements ; 

▪ signature des modes de paiements ; 

▪ liquidation de la paie, mise à jour du registre, traitement comptable et classement. 

 

 Période Intervenants Description des tâches Observations 

1 
Chaque 18 

du mois 
Comptable 

Collecte tous les éléments nécessaires à 

la préparation de la paie. 
 

2 

Au plus tard 

le 18 du 

mois 

Comptable 

Etablit les états de salaires et les bulletins 

de paie ; 

Transmet la liasse au RAF pour 

validation. 

Les états et les 

bulletins 

doivent être 

établis en 2 

exemplaires au 

moins 

3  RAF 
Contrôle et transmet la liasse au CP 

pour validation 
 

4  RAF 
Etablit l’OP et le transmet au CP pour 

signature 
 

5  CP 
Signe l’OP et le transmet au CF pour 

visa 
 

6  CF Vise l’OP et l’adresse au CP  

7  CP Transmet l’OP à l’AC pour paiement  

8  AC 

Procède au paiement et transmet au 

comptable les copies des états de 

règlement pour mise à jour du registre 

de paie 
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4.5. Processus de déclaration et de paiement des retenues sociales sur salaires 

Le PAPSE est assujetti aux différentes déclarations sociales de la Caisse Nationale de 

Prévoyance Sociale (CNPS) suivants :   

- régime de retraite ; 

- accidents de travail ; 

- prestations familiales 

- assurance maternité. 

 
 Période Intervenant Description des tâches Observations 

1 

Au plus 

tard le 15 

du mois 

Comptable 

 Etablit l’appel de cotisation mensuelle CNPS ; 

 Transmet la déclaration au RAF pour contrôle  

 Etablit l’OP et transmet la liasse au RAF pour avis 

la déclaration 

est établie en 

3 exemplaires 

2  RAF 

 Procède aux vérifications de sa compétence ; 

  Etablit l’OP et transmet la liasse au CP pour avis et 

signature  

 

3  CP  Signe l’OP et transmet la liasse au CF pour visa   

4  CF 

 Procède aux vérifications de sa compétence ; 

 Vise la déclaration et l’OP ; 

 Classe une copie et retourne la liasse au CP 

 

5  CP  Vise et transmet la déclaration à l’AC   

6  AC 

 Procède aux vérifications nécessaires ; 

 Etablit les chèques de règlement ; 

 Transmet la déclaration et le chèque de 

règlement au RAF après copie  

 

7  RAF 
 Fait une copie du chèque et de la déclaration ; 

 Remet la déclaration au CHC  
 

8  CHC 

 Dépose la liasse au centre CNPS indiqué ; 

 Récupère la quittance de versement et 

1‘exemplaire de la déclaration ; 

 Remet la quittance et l’exemplaire de la 

déclaration au comptable  

 

9  Comptable 

 Procède à l’imputation de la pièce comptable 

appuyée par la copie du chèque ; 

 Saisit les écritures de comptabilisation du paiement 

au journal de banque dans le logiciel intégré ; 

 Appose le cachet de saisie sur la pièce comptable ; 

 Classe définitivement la liasse dans le classeur du 

journal de banque 

 

 

4.6. Tenue du dossier du personnel 

Chaque Agent du PAPSE doit avoir un dossier individuel qui est constitué et tenu à jour par le 

RAF. Sans être limitatif, le dossier individuel de chaque Agent doit comporter : 

▪ un curriculum vitae détaillé ; 

▪ un acte de naissance ; 

▪ une copie de la carte d’identité ; 

▪ un acte de mariage, s’il existe ; 

▪ une copie des actes de naissance des enfants.
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▪ des copies légalisées des diplômes ou attestation qui justifient la qualification 

professionnelle ; 

▪ des copies légalisées des certificats de travail qui justifient l’expérience professionnelle ; 

▪ deux photos d’identité récentes ;  

▪ le contrat de travail et ses avenants dûment signés ; 

▪ les fiches de paie ; 

▪ toutes décisions ou notes relatives à la rémunération et au classement professionnel ; 

▪ toutes décisions, notes ou rapports relatifs à la notation ainsi que toutes 

correspondances entre l’Agent et son Employeur ; 

▪ un tableau de bord sur les mouvements du personnel, à savoir : mutation, congé, 

changement de poste, … et classement dans les dossiers individuels des pièces 

administratives justificatives. 

 

4.7. Conges et interim 

a) Congés administratifs 

Le droit de jouissance aux congés est acquis après une durée de service effectif égale à 

douze (12) mois.  La durée du congé payé à la charge de l'employeur est déterminée, à 

raison de 2,2 jours ouvrables par mois de service effectif pour l'ensemble des travailleurs. 

En dehors des cas de rupture du contrat, aucune indemnité compensatrice en lieu et place 

des congés ne peut être octroyée par l’UGP à un agent sur les fonds BIRD.  

A la fin de la préparation de la planification des activités pour l’année suivante, le RAF assiste 

le CP pour la préparation du planning annuel des congés. Pour ce faire, il doit tenir compte 

de la période d’exécution des activités et des périodes de congés proposés individuellement 

par les Agents et validés par les supérieurs hiérarchiques. Les congés annuels peuvent être 

accordés par tranche lorsque les nécessités de service l’exigent. De même, le travailleur en 

congés peut – être rappelé pour les mêmes motifs. Le planning annuel doit contenir les 

informations ci-après : (i) le nom et prénoms de l’employé ; (ii) le poste occupé ; (iii) la date 

de début et de fin des congés ; (iv) l’intérimaire. 

Le planning annuel des congés est validé en réunion d’équipe présidée par le 

Coordonnateur du Projet. Pour chaque départ en congés et au moins 07jours avant la date 

d’effet des congés, il est préparé par le RAF un titre de congés et la note de service 

désignant l’intérimaire. Les deux documents sont signés par le CP et largement diffusé. 

Les femmes en état de grossesse, bénéficient d’un congé de maternité d’une durée de 

quatorze (14) semaines dont six (6) avant l’accouchement. La date de début des congés de 

maternités est déterminée par le certificat médical produit par le médecin traitant. 

 

b) Absences 

Aucune absence injustifiée de plus de quarante-huit (48) heures n’est admise et doit être 

sanctionnée. Pour bénéficier d’une autorisation d’absence, l’Agent doit faire une demande 

motivée préalablement approuvée par son supérieur hiérarchique. En cas d’accord du 

Coordonnateur, le Responsable Administratif et Financier prépare et délivre une autorisation 

d’absence à l’agent et transmet une copie au secrétariat pour la mise à jour du dossier du 

personnel.
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c) Maladies 

En cas d’absence pour maladie, un certificat médical établi par le médecin doit être 

déposé au siège à l’Employeur dans les quarante-huit (48) heures suivant la date du constat 

de l’absence. 

 

d) Intérim 

L’intérim d’un agent en congé ou en mission (durée supérieure à 5 jours) est consacré par 

une Note de Service prise à cet effet par le CP. L’Agent en congé doit, avant son départ, 

procéder à une passation de service avec son intérimaire à qui il doit remettre une fiche 

d’intérim suffisamment exhaustive sur l’ensemble des diligences à observer en faisant le point 

des principaux dossiers en instance.  

L’intérimaire doit, à la fin de son intérim, établir un compte-rendu en trois (3) exemplaires dont 

l’original est adressé au CP, une copie au Responsable de la Cellule concernée et  il en 

conserve une copie. 

 

4.8. Evaluation du personnel 

Le personnel du PAPSE doit faire l’objet régulièrement d’une évaluation. Elle permet : 

▪ de mesurer les résultats de chaque membre du personnel dans la mise en œuvre de ses 

tâches professionnelles en fonction des moyens qui lui ont été attribués ; 

▪ d’apprécier le rendement de chaque membre du personnel et de sanctionner les 

résultats obtenus. 

L’évaluation se fera aux échéances suivantes : 

▪ à la fin de la période d’essai lorsqu’elle est prévue dans le contrat de l’employé ; 

▪ à la fin de chaque année d’activité ; 

▪ à la fin du contrat s’il est à durée déterminée. 

En particulier, l’évaluation en fin de période d’essai confirme ou non, le recrutement  définitif 

de l’employé.  

Quant à l’évaluation en fin de période annuelle ou en fin de contrat, elle permet surtout de 

guider les choix en matière de formation, de prolongation ou de licenciement du personnel. 

 

Modalités d’évaluation 

L’évaluation est faite au moyen d’une fiche d’évaluation (ou de notation) établie pour 

chaque salarié conformément à l’arrêté interministériel n°026/MEF/SEPMBE du 19 janvier 2018. 

La fiche d’évaluation comporte deux parties : 

- Une première partie générique ; 

- Une seconde partie centrée sur les TdRs du poste. 

La fiche est renseignée : 

- d’abord par le supérieur hiérarchique, il peut consulter les autres spécialistes sur des 

aspects relevant de leurs responsabilités ;  

- Et enfin par le CP.
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Les critères d’évaluation sont objectifs et mesurables. Ils permettent d’apprécier la 

performance du personnel et font partie intégrante du contrat de travail.  

Ils sont applicables à toutes les catégories de personnel (personnel cadre et personnel non-

cadre). Pour chaque catégorie, il est choisi des critères significatifs (voir annexe 41). 

Le CP garantit l’accès à chaque Agent de sa fiche d’évaluation. Si l’agent conteste une 

notation, il peut faire un commentaire et renvoyer la fiche à son supérieur hiérarchique qui 

doit examiner l’observation de l’agent. S’il décide de maintenir la notation, il devra conserver 

dans la fiche les commentaire de l’agent. 

Résultats de l’évaluation 

Les résultats de l’évaluation sont des sanctions positives ou négatives. 

Les sanctions positives peuvent comprendre : 

▪ La prolongation du contrat ou le maintien au poste ; 

▪ Une formation dans un domaine précis. 

Les sanctions négatives peuvent comprendre : 

▪ Un non-renouvellement du contrat à durée déterminée ; 

▪ Un licenciement. 

 

Les résultats de l’évaluation sont communiqués à chaque salarié suivant la procédure ci-

après : 

 Période Intervenants Description des tâches 

1 15 jours avant 

l’échéance 

de la période 

RAF  Remplit une fiche d’évaluation pour chaque salarié ; 

 Transmet la fiche au CP pour évaluation 

2 A l’échéance CP  Procède à l’évaluation de chaque salarié ; 

 Transmet par courriel les évaluations de chaque 

salarié ; 

 Invite chaque salarié à porter ces commentaires et 

observations ;  

 Après la prise en compte des observations, il finalise 

l’évaluation ; 

 Valide celle-ci en la signant ; 

 Fait transmettre les évaluations au concerné et au SPM 

et au RAF pour exécuter les résultats de l’évaluation, 

chacun en ce qui le concerne 
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5.1. Procédures de gestion du courrier 

Le courrier du PAPSE peut se présenter sous la forme physique ou électronique.  

 

a) Traitement du courrier physique externe 

Courrier “ arrivée ” 

 

Objet de la procédure 

La procédure a pour objet de décrire le traitement du courrier « arrivée ». 

 

Application de la procédure 

La procédure s’applique à tout courrier officiel reçu par l’UGP. 

 

Règles de gestion 

Tout courrier reçu par l’UGP doit être enregistré par l’Assistante de Direction (AD) dans le 

registre « courrier arrivée ». Elle inscrit : 

- la date d’arrivée ; 

- l’expéditeur ; 

- l’objet ; 

- le destinataire. 

L’AD appose le cachet « courrier arrivée » sur le courrier et inscrit le numéro interne attribué 

au courrier. 

Tout courrier reçu, après enregistrement, est transmis au CP qui l’affecte au destinataire après 

en avoir pris connaissance. 

L’AD distribue le courrier aux destinataires avec un cahier de transmission dans lequel les 

intéressés émargent pour acquitter la réception effective du courrier. 

Une copie du courrier est conservée par l’AD dans le chrono « courrier arrivée ». 

 

Etapes de la procédure 

i. Réception du courrier 

ii. Dépouillement du courrier 

iii. Enregistrement du courrier 

iv. Traitement du courrier 

v. Classement du courrier 
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 Période Intervenant Description des tâches Observations 

1 Dès réception 

du courrier 

AD  Décharge dans le registre de l’expéditeur. Avec la 

date, l’heure 

et signature  

2 Après avoir 

déchargé 

AD  Procède au tri par nature ;  

 Remet en mains propres les courriers 

confidentiels sans les ouvrir ;  

 Ouvre le courrier administratif ; 

 Attache au courrier un bordereau de 

transmission interne ;  

 Appose le cachet « courrier arrivé » au courrier. 

 

3  AD  Enregistre le courrier administratif dans le 

registre « courrier-arrivée » ;  

 Enregistre les factures dans le 

registre « facturier » ; 

 Reporte dans le cachet apposé et sur le 

bordereau de transmission le numéro d’ordre 

chronologique ;  

 Place le courrier dans le parapheur du CP 

 

4 Dès réception 

du parapheur 

CP 

 

 

AD 

 

 

destinataire 

 Examine chaque courrier ;  

 Impute le courrier ;  

 Vise les courriers ; 

 Transmet le parapheur à l’AD. 

 Prend copie du courrier à ventiler ;  

 Transmet le courrier au concerné. 

 Vise le bordereau de transmission interne. 

 

5  AD  Classe le courrier dans les classeurs appropriés.  

 

Les documents récents (datant d’un an au plus) qui n’ont pas encore fait l’objet de 

vérification par les organes de contrôle habilités sont rangés à portée de main (étagères, 

armoires) à proximité des bureaux des utilisateurs. Les documents anciens (1 à 3 ans) sont 

rangés dans des boîtes-archives. 

Les documents de plus de trois exercices sont ficelés et rangés dans des cartons-archives et 

placés dans un local “ archives ”. 

 

Courrier “ départ ” 

 

Objet de la procédure 

La procédure a pour objet de décrire le traitement du courrier « départ ». 

 

Application de la procédure 

La procédure s’applique à tout courrier officiel émis par l’UGP. 
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Règles de gestion 

Tout courrier officiel du PAPSE doit être signé par le CP et porter le cachet de l’UGP3. Un 

numéro (ou référence) d’ordre est attribué au courrier. Tout courrier à transmettre doit être 

enregistré dans le registre « courrier départ » avant sa transmission par l’AD. Elle inscrit : 

- Le numéro attribué au courrier ; 

- La date de départ ; 

- Le destinataire ; 

- L’objet ; 

- Les observations éventuelles. 

Une copie de chaque courrier doit être conservée par l’AD qui tiendra un chrono « courrier 

départ ». 

 

Etapes de la procédure 

i. Etablissement du courrier 

ii. Signature du courrier  

iii. Enregistrement du courrier 

iv. Transmission du courrier par le coursier 

v. Classement 

 
 Période Intervenants Description des tâches Observations 

1  AD  Prépare le projet de courrier sur ordre du 

demandeur ;  

 Imprime et transmet le courrier au 

demandeur pour avis ;  

 Transmet le courrier au CP pour visa ;  

 Imprime le courrier sur papier en-tête 

après accord du CP ;  

 Soumet le courrier au CP pour signature. 

La décharge doit 

comporter la date, 

l’heure et 

signature  

2 Réception 

du courrier 

CP  Signe le courrier ;  

 Transmet le courrier à l’AD. 

 

3  AD  Appose le cachet sur le courrier signé ;  

 Garde une copie du courrier ;  

 Prépare le pli ;  

  Enregistre le courrier dans le registre 

« Courrier-Départ » ;  

 Ventile le courrier ;  

 Remet le courrier au coursier pour 

transmission. 

ventilé comme 

suit : 

  chrono de l’AD ; 

 1 retourné au 

demandeur pour 

classement ; 

 l’original pour le 

destinataire. 

La référence du courrier “ départ ” comprend les mentions suivantes : (i) le numéro d’ordre 

chronologique : 015 ; (ii) l’année d’émission du courrier : par exemple 2019 ; (iii) le sigle du 

ministère de tutelle, le MEN ; (iv) le sigle du projet (PAPSE) ; (vi) le code du rédacteur (par 

exemple RAF) ; (vii) les initiales du rédacteur : par exemple FOF ; (viii) le code du signataire : 

CP. Exemple: 015/2012/MEN/PAPSE/RAF/FOF/CP.  

Le numéro peut être porté au moyen d’un tampon numéroteur ou saisi directement sur 

l’ordinateur.

 
3 Seule la signature fait foi. 
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b) Traitement du courrier électronique 

Un volume important de documents ou de messages sont transmis ou reçus par le personnel 

au moyen du réseau Internet sous la forme de fichiers informatiques. 

Le foisonnement de ces informations recommande une gestion rigoureuse afin de retrouver 

rapidement les documents. 

Plusieurs logiciels bien adaptés à ce mode de gestion du courrier électronique existent 

aujourd’hui : “ Outlook ” de Microsoft, Messenger, etc. 

Courrier reçu 

 

 Période Intervenants Description des tâches Observations 

1 Lorsqu’il existe 

une 

organisation 

informatique 

appropriée 

AD  Reçoit et lit les messages ; 

 Expédie une copie au 

destinataire concerné ; 

 Sauvegarde le message 

reçu sous forme de fichiers    

La sauvegarde se fait dans 

des sous-répertoires 

correspondant à des 

rubriques créées d’après 

l’organisation informatique 

préconisée au PAPSE. 

2 Lorsqu’il 

n’existe pas 

une 

organisation 

informatique 

appropriée 

Destinataire 

du courrier 

électronique 

professionnel  

 Transfère une copie du 

courrier à l’AD pour 

classement 

 

3  AD  Transfère une copie du 

courrier au CP pour 

information ; 

 Classe le courrier dans le 

dossier approprié 

Les noms des fichiers 

comprendront des numéros 

séquentiels par ordre de date 

afin d’autoriser les 

classements chronologiques, 

les tris et les recherches 

rapides  

 

Courrier envoyé 

 

Séquenc

e 

Période Intervenants Description des tâches Observations 

1  L’expéditeur 

de courrier 

électronique 

professionnel  

 Adresse une copie de son 

message à l’AD pour 

classement. 

La copie doit être envoyée au 

répertoire général de 

messages électroniques géré 

par l’AD 

2  AD  Transfère une copie du 

courrier au CP pour 

information ; 

  

 Classe le courrier dans le 

dossier approprié  

Les fichiers sont dans le format 

« PDF» afin d’éviter toutes 

modifications 
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7.1. Gestion de l’information 

La gestion de l’information est un élément déterminant de la performance du Projet ainsi que 

de son efficacité. Les documents de base du PAPSE doivent être appropriés par les 

responsables du PAPSE, le CF et l’AC afin que chaque acteur puisse s’assurer, en ce qui le 

concerne, qu’il a fourni ou reçu à bonne date les informations pertinentes sur le Projet.  

 

Le CP doit faciliter et œuvrer à l’appropriation des documents de base par tous les acteurs 

afin de leur permettre de jouer efficacement leur rôle. 

 

La gestion de l’information répond aux règles de gestion ci-après : 

- un seul point de départ et un seul point d’arrivée pour tous les courriers ;  

- aucun courrier ne peut être émis sans la signature des personnes autorisées ; 

- tout document émis ou reçu par le CP ou les Spécialistes doit être enregistré et codifié 

de façon chronologique ; 

- les moyens de communication tels que le téléphone, l’internet et l’intranet doivent être 

utilisés de façon optimum ; 

- le CP est l’interface d’échange des documents entre la cellule de Gestion Financière et 

le CF/l’AC d’une part, entre l’UGP et les autres acteurs.  

Pour assurer une bonne circulation de l’information au sein du Projet et entre les entités du 

Projet : 

- il sera organisé au moins une fois par semaine une réunion au sein de chaque cellule ; 

- Il sera organisé au moins une fois tous les quinze jours, une réunion de coordination des 

activités du projet ; 

- il sera organisé au moins une fois par mois ou à la demande une réunion conjointe entre 

l’UGP, le CF et l’AC ; 

Le Projet assurera une large diffusion des informations contenues dans les différents rapports. 

Pour ce faire, un plan de communication sera retenu et mis en œuvre. De plus il serait réalisé 

un site Web pour le Projet qui sera mis à jour chaque mois. Au niveau communautaire, le 

service des radios locales serait utilisé par le Projet. 
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7.2. Production des rapports et des autres documents 

Type de rapport Fréquence contenu Date de remise Respon-

sable 

Destinatai

res 

Documents / rapports annuels 

La planification 

des activités du 

projet. 

Une fois 

par an 

Point exhaustif des 

activités devant être 

mises en œuvre durant 

l’année ou la période 

de référence par les 

différents centres 

d’exécution 

90 jours avant le 

début de l’année soit 

plus tard le 1er 

octobre de chaque 

année 

Cellules, les 

acteurs en 

charge de 

la mise en 

œuvre. 

UGP 

La planification 

consolidée des 

activités du 

PAPSE  

Une fois 

par an 

Point exhaustif des 

activités devant être 

mises en œuvre pour 

l’ensemble du Projet  

60 jours avant le 

début de l’année soit 

au plus tard le 1er 

novembre de 

chaque année  

UGP 

 (RSE)  

 CoPIL/ 

Bm 

Le plan de 

passation des 

marchés 

actualisé 

Une fois 

par an 

Point exhaustif des 

marchés passés ou à 

passer, les méthodes 

de passation de 

marchés, l’échéancier 

de mise en œuvre.  

30 jours avant le 

début de chaque 

année soit au plus 

tard le 1er décembre 

de chaque année 

UGP (SPM)  UGP 

Bm 

Le budget validé 

par le CP +  le 

Plan de 

décaissement/ 

Plan de trésorerie  

Une fois 

par an 
( 

Budget annuel par 

composante, par 

source de 

financement du PAPSE 

(budget consolidé) 

Au plus tard le 30 

novembre de 

chaque année 

 

 

UGP Bm 

Plan de 

décaissement 

Une fois 

par an  

Rythme des 

décaissements 

Au plus tard le 30 

novembre de 

chaque année 

UG-PAPSE Bm 

Le Rapport 

annuel d’activités 

par centre 

d’exécution  

Une fois 

par an  

Point détaillé 

d’exécution et un suivi 

des indicateurs de 

résultats  

45 jours au plus tard 

après la fin de 

l’année soit au plus 

tard le 1er février de 

chaque année 

Cellules, 

acteurs en 

charge de 

la mise en 

œuvre. 

CP 

Le Rapport 

annuel d’activités 

du PAPSE 

1ère année 

Chaque 

semestre  

 

 

 

Après la 

1ère année 

Une fois 

par an 

Point détaillé 

d’exécution consolidé 

de la planification et 

un suivi des éventuels 

indicateurs retenus 

pour les activités 

mener durant l’année 

ou la période de 

référence 

1ère année 

30 jours au plus tard 

après la fin du 

semestre soit au plus 

tard le 1er août pour 

le 1er semestre et 1er 

février à partir du 2e.  

Après la 1ère année 

45 jours au plus tard 

après la fin de 

l’année soit au plus 

tard le 15 février de 

chaque année 

Coordinati

on du 

PAPSE 

(S&E)  

CoPIL/Bm 
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Type de 

rapport 

Fréquence Contenu Date de remise Respo. Destinataires 

Documents / rapports trimestriels 

Le Rapport 

Financier 

intérimaire 

(RFI) du 

PAPSE ou le 

rapport 

d’activité 

trimestriel 

consolidé. 

Tous les trois 

mois  

Fait le point consolidé 

d’exécution des 

activités de la gestion 

financière : 

-Tableau des 

Ressources et Emplois 

(R/E) 

- État d’Utilisation des 

fonds  

- Activités des comptes 

bancaires  

- Note explicative 

narrative  

Au plus tard 45 jours 

suivant la fin du 

trimestre soit au plus 

tard les 15 février, 15 

mai, 15 août, 15 

novembre de 

chaque année. 

RFI 

RAF  

Rapport 

d’activité 

UGP et  

RSE) 

CTP 

Banque 

Mondiale 

(BM) 

Documents mensuels 

Fiche 

mensuelle 

d’activité du 

PAPSE 

Tous les mois Fait un point 

d’exécution des 

activités. 

Au plus tard le 05 du 

mois suivant.  

UGP (S&E)  CoPil 

Bm 

Le Rapport 

annuel 

d’activités 

du PAPSE 

1ère année 

Chaque 

semestre  

 

 

 

 

Après la 1ère 

année 

Une fois par 

an 

Fait un point détaillé 

d’exécution consolidé 

de la planification et un 

suivi des éventuels 

indicateurs retenus pour 

les activités mener 

durant l’année ou la 

période de référence 

1ère année 

30 jours au plus tard 

après la fin du 

semestre soit au plus 

tard le 1er août pour 

le premier semestre 

et 1er février pour le 

deuxième.  

 

Après la 1ère année 

45 jours au plus tard 

après la fin de 

l’année soit au plus 

tard le 15 février de 

chaque année 

UGP (S&E)  CoPil 

Bm 

Documents / rapports trimestriels 

Le Rapport 

Financier 

Intérimaire 

(RFI) du 

PAPSE 

Tous les 

trimestres 

Fait le point consolidé 

d’exécution des 

activités de la gestion 

financière. 

Au plus tard 45 jours 

suivant la fin du 

trimestre soit au plus 

tard les 15 février, 15 

mai, 15 août, 15 

novembre de 

chaque année. 

RFI 

RAF  

Rapport 

d’activité 

UGP (S&E) 

 

CoPil 

Bm 
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1.6. Généralités sur le budget programme 

Pour instaurer une plus grande cohérence entre ses objectifs de développement et ses 

capacités budgétaires, la Côte d’Ivoire a adopté le système du budget-programme. Le 

basculement en mode budget-programme, initié par l’Union économique et monétaire 

ouest-africaine (UEMOA) devrait accroître l’efficacité de la dépense publique. 

Les directives de l'Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA), le budget-

programme est un mode de gestion des finances publiques avec pour but d'instaurer une 

plus grande cohérence entre les objectifs de développement et les allocations budgétaires. 

 

a) Quelques règles générales :  

• Le budget est présenté par programme pour les ministères et par dotation pour les 

institutions constitutionnelles 

• Le budget du ministère est présenté par programme décliné en actions et en activités 

• Les crédits budgétaires des programmes et des dotations sont repartis selon les quatre 

natures de dépense (Personnel, Biens et Services, Transferts et Investissement) 

• A chaque programme est associé un cadre de performance 

• Chaque action concourt à la mise en œuvre d’un objectif spécifique 

 

b) Système complet :  

• Un système dans lequel les crédits budgétaires sont adoptés par Programme;  

• Les prévisions du CDMT sont axées sur les programmes et concordent pleinement avec 

les prévisions de dépenses du budget annuel;  

• Les rapports annuels sur les résultats de l’exécution des budgets-programme sont 

établis par tous les ministères/services gouvernementaux; et  

• Ceux-ci sont mis à la disposition du parlement à la fin de chaque exercice comptable. 

 

c) Principales innovations de la réforme 

• La Gestion axée sur les résultats pour passer du budget de moyens au budget par 

objectifs  

• Le budget programme, le cadre de dépenses à moyen terme pour permettre aux Etats 

d’avoir une vision à moyen terme de leurs ressources et de leurs activités ; 

• La déconcentration de la fonction d’ordonnateur principal pour permettre à tout 

ministre ou président d’institution constitutionnelle d’être ordonnateur principal des 

crédits de son ministère ou de son institution. C’est le corollaire de la gestion axée sur 

les résultats 

• Le classement des emprunts à moyen et long termes comme ressources de trésorerie 

pour être en cohérence avec le Pacte de convergence  

• La définition des soldes budgétaires (solde global et solde budgétaire de base)  

• L’application du principe des droits constatés qui correspond au moment où la valeur 

économique est transformée, échangée, créée, transférée ou éteinte  

• La tenue d’une comptabilité patrimoniale alimentée en partie par la comptabilité 

matières 
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A ce titre, le PAPSE  est inscrit au titre du Programme 2 (Enseignement préscolaire et Primaire). 

 

1.7. Objet de la procédure 

Le budget est un instrument d’harmonisation des stratégies et de planification, il sert 

également d’outil de gestion. Il est de ce fait, élaborer concomitamment avec le plan de 

travail Annuel (PTA). Il est élaboré dans le but de traduire le programme d’activités du PAPSE 

en informations financières. Le budget est aussi, à travers les procédures de suivi budgétaire 

contenues dans cette partie du Manuel, un instrument de contrôle en vue de surveiller le 

degré de réalisation des objectifs assignés au PAPSE à tous les niveaux. 

Dans cette optique, le système budgétaire (module de suivi budgétaire du logiciel) est 

articulé à la comptabilité générale afin de permettre en temps réel, au terme des périodes 

fixées par le calendrier, les contrôles de résultats, l’analyse et l’explication  des écarts 

identifiés entre les prévisions et les réalisations et de proposer des actions correctives en cas 

de dérive ou de procéder aux modifications indispensables en cas d’apparition de 

phénomènes non pris en compte lors de la budgétisation ou de changements dans 

l’environnement du PAPSE. 

Le budget doit également servir à mesurer les performances de chaque composante du 

PAPSE et aider au pilotage, à la gestion de la qualité et à l’amélioration du Management de 

l’ensemble de l’organisation. 

 

a) Application de la procédure 

La procédure budgétaire s’applique à toutes les ressources du PAPSE. La procédure de 

préparation du budget est mise en œuvre dès le mois de septembre de chaque année au 

niveau central. Mais une procédure d’actualisation du budget pourra être mise-en œuvre à 

mi-parcours de l’exécution du budget. La démarche prévue pour l’élaboration du budget 

est une démarche participative pilotée par le Coordonnateur du Projet avec l’appui 

technique de la cellule de Gestion Financière. Le budget est préparé sur une base annuelle. 

La responsabilité de l’approbation du budget incombe successivement au Comité de 

Pilotage et à la Banque Mondiale. Les ressources du PAPSE sont décaissées uniquement dans 

le cadre d’un budget adopté par les structures compétentes. Tous les dépassements 

budgétaires de plus de 10% feront obligatoirement l’objet d’une approbation des structures 

compétentes. 

 

b) Etapes de la procédure   

La procédure comprend les étapes suivantes allant du déclenchement du processus à la 

diffusion du budget adopté et/ou du Plan de travail annuel budgétisé (PTBA). 
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Respo./Service  Tâches à exécuter 

 

CP 

 

 

 

 

RSE/RAF 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Responsable 

des cellules 
 

 

 

 

 

 

 

 

RAF 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ETAPE 1 : Invitation à l’élaboration du budget 

Informe et convoquent toutes les parties prenantes à l’élaboration du budget et 

des objectifs du projet pour l’année à venir ; il donne le cadrage budgétaire pour la 

préparation du nouveau budget. 

 

ETAPE 2 : réunion préparatoire interne  

Organise avec les chefs de cellules, les responsables des structures d’appui à tous 

les niveau les réunions préparatoires d’élaboration du budget : (i) définition des 

axes prioritaires en tenant compte des recommandations des auditeurs externes et 

internes, des résultats acquis sur le terrain et des recommandations du MENA ou de 

la Bm ; (ii) analyse  du taux de réalisation du budget en cours, de déterminer les 

écarts entre objectifs et réalisations pour décider des mesures correctives à mettre 

en jeu et qui peuvent avoir une incidence sur le budget à préparer ; (iii) analyse des 

activités probables à exécuter avant la fin de l’année ; (iv) proposition de canevas 

de présentation des besoins…. 

 

ETAPE 3 : préparation et transmission des besoins des composantes et directions 

centrales du MENA 

Chaque responsable définit ses besoins en fonction des objectifs poursuivis, les 

activités en cours et les activités en attente de financement. 

La feuille de route est discutée ainsi que les besoins par composante puis versé au 

SSE pour consolidation pour préparation du budget brut qui est partagé aux 

Spécialiste et en particulier le SPM (pour construire le PPM) et le RAF pour 

l’élaboration du budget.  

 

ETAPE 4 : contrôle de cohérence, consolidation et élaboration du budget brut 

- Effectue les diligences ci-après : (i) vérifie la cohérence des données recueillies ; 

(ii) vérifie leur adéquation avec les objectifs du PAPSE (confère PAD) ; (iii) vérifie 

leur concordance avec le cadrage budgétaire ; (iv) procède à un contrôle de 

vraisemblance ; (v) vérifie le coût des besoins exprimés ; (vi) vérifie si les besoins 

sont éligibles au financement du don ; (vii) élabore le budget brut.  

- Transmet le budget brut au CP. 

- Le budget brut devra être présenté par composante et sous composante et 

suivant les catégories (accord de don) et type de dépenses. Le budget brut est 

assorti d’un planning de trésorerie qui se fonde sur la date d’exécution des 

activités prévue dans le PTA. 
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Responsable/

Service 

Tâches à exécuter 

CP  

 

 

  

 

 

 

RAF/RSE 

 

 

 

CP 

 

 

 

 

Comité de 

Pilotage 

(COPIL) 

 

CP 

 

 

CP 

 

 

Etape 5 : séance d’arbitrage du budget brut 

1 Organise lors d’une réunion d’équipe élargie à l’AC éventuellement et au CF. La 

séance d’analyse du budget brut. Cette séance est sanctionnée par un rapport qui 

donne les orientations pour l’amélioration du budget.  

2 Le rapport est préparé par le RAF qui assure pour le compte du CP, le secrétariat de la 

séance. 

 

Etape 6 : finalisation de l’avant-projet du budget 

Finalise l’avant-projet de budget conformément aux conclusions de la séance 

d’arbitrage budgétaire. Transmet le budget finalisé au CP. 

 

Etape 7 : vérification et transmission au comité de pilotage 

Examine le projet de budget et s’assure de la prise en compte de toutes les 

observations et transmet le projet de budget et le PTA au CoPil pour examen et 

adoption. 

 

Etape 8 : adoption provisoire du projet de budget 

Examine le projet de budget et l’adopte en session ordinaire ou extraordinaire.  

 

Etape 9 : transmission du budget approuve à la banque mondiale 

 Après adoption du budget par le CoPil, le CP transmet le budget approuvé à la Bm 

pour ANO. 

 

Etape 10 : diffusion du budget adopte. 

Après l’avis favorable de la Bm, le CP assure une large diffusion du budget adopté. 

NB : en cas de rejet du projet de budget à l’une des étapes d’adoption, le processus 

reprend à partir de l’étape 7.  

 

3. Calendrier d’élaboration du budget 

 

Période 

Activités Responsable 

01 juillet Elaboration des TdRs de l’atelier de cadrage CP 

10 au 20 juillet Diffusion des TdRs lors des réunions préparatoires internes CP 

20 au 30 juillet Réunions de préparation internes RAF 

01 au 15 août  Préparation et transmission des besoins par composante Chef cellule et 

CP 

15 au 30 août Elaboration du PTBA Brut RAF/SSE 

01 au 10 

septembre 

Réunion interne de validation du Budget CP 

10 au 15 

septembre  

Finalisation du PTBA RAF/SSE 

15 septembre au 

30 septembre 

Transmission du projet de PTBA au Comité Technique de 

Pilotage pour examen et approbation 

CP 

30 novembre  Transmission du projet de PTBA à la Banque pour approbation CP 

10 décembre Validation du PTBA par la Banque. Information au Projet. 

Diffusion du Budget consolidé. 
CP 
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2.1. Définition 

Le contrôle budgétaire consiste à suivre l’exécution du budget afin de détecter les écarts 

entre les prévisions et les réalisations effectives. Les qualités requises pour un bon contrôle 

budgétaire sont : 

▪ l’efficacité : la recherche des exceptions doit aboutir soit à la constatation d'erreurs dans 

les prévisions, soit à une anomalie dans l'exécution dont il faut déceler les causes ; 

▪ la rapidité : un écart constaté risque de s'aggraver si des mesures correctives ne sont pas 

prises à temps ; 

▪ la fréquence : les vérifications opérées par le biais du contrôle budgétaire doivent être 

plus nombreuses et plus rapprochées que celles émanant de la comptabilité. 

Ce suivi se fait de plusieurs manières suivant la périodicité du contrôle. 

 

2.2. Suivi quotidien 

Dans la phase d'exécution du budget, la cellule de Gestion Financière effectue un contrôle 

des budgets disponibles avant l’engagement de toutes dépenses.  A cet effet, il établit une 

fiche d'engagement par catégorie de dépenses définie par l'Accord de Don. 

 

2.3. Suivi mensuel 

La cellule de Gestion Financière élabore les tableaux de bord budgétaires mensuels 

permettant de suivre de façon fiable l'exécution des budgets par catégorie de dépenses de 

l’Accord de Don, par composante et par sous composante. Chaque mois, le RAF présente 

au Coordonnateur du Projet, l'état d'exécution du budget pour le mois écoulé ainsi que les 

dépenses cumulées depuis début de l'année. Le Tableau de bord doit être disponible au plus 

tard le 10 du mois suivant et les mesures correctives sont prises à la réunion d’équipe élargie 

au Contrôleur Financier et à l’Agent Comptable par rapport aux écarts importants identifiés.  

 

2.4. Suivi trimestriel 

Le RAF élabore les tableaux de bord budgétaires trimestriels qui sont intégrés au RSF 

permettant de suivre de façon fiable l'exécution des budgets par catégorie de dépenses de 

l’Accord de Don, par Composante et sous composante. Le Tableau de bord doit être 

disponible au pl/Jus tard les 45 jours suivant la fin du trimestre concerné et les mesures 

correctives sont prises à la réunion d’équipe élargie à l’Agent comptable par rapport aux 

écarts importants identifiés. La fiabilité des informations fournies dans les tableaux de bord 

requiert la tenue à jour de la comptabilité afin de procéder aux contrôles contradictoires. Le 

suivi budgétaire sera fait au moyen du logiciel TOMPRO. 
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3.1. Généralités 

La procédure décrit les modalités d’intégration budgétaire en cours d’exercice pour 

résoudre les problèmes de sous dotation budgétaire auxquels l’UGP pourrait être confrontée 

en cours d’exécution du budget. 

 

3.2. Règles de Gestion  

Les pièces justificatives que le CP doit transmettre avec la demande d’intégration 

budgétaire à la DGB sont constituées de :  

La demande d’intégration ;  

- L’Accord de Financement Don signé par les deux parties (Gouvernement et Bailleur) ;  

- Le tableau justificatif des besoins complémentaires ;  

- La notification Budgétaire ;  

- Tout document indiquant la capacité d’absorption de l’UGP en rapport avec 

l’exécution des travaux ou prestations. 

 

3.3. Procédures 

 Responsable 

ou Service  
Formulation d’une demande d’intégration de crédits complémentaires 

 CP Etape 1 : Après identification du besoin ,  en collaboration avec le RAF, décide 

d’une intégration de crédits complémentaire. 

RAF Etape 2 : Prépare le projet de demande de budget complémentaire et la soumet 

au CP.  (Délai : 3 jours) 

CP Etape 3 : Signe la lettre de demande d’intégration de crédits complémentaires ;  

Délai : le même jour 

RAF Etape 4 : Transmet l’ensemble du dossier au DGB avec une ampliation au DAF du 

Ministère de Tutelle 

Direction 

Générale du 

Budget (DGB)  

Etape 5 :  

- examine et initie un projet d’arrêté d’intégration de crédits budgétaire.  

- transmet le projet d’arrêté au CF auprès du MEF pour visa. 

CF Etape 6 : 

- reçoit le projet d’arrêté et procède aux contrôles relevant de sa compétence ;  

- vise le projet d’arrêté et transmet au cabinet du ministre du Budget de l’Etat 

pour signature ;  

- soit diffère ou refuse son visa et retourne le projet d’arrêté à la DGBF pour 

correction éventuelle. En cas de correction, la DGB dispose de 5 jours ouvrables 

pour traiter le dossier. 

DGBF Etape 7 : Reçoit le dossier visé en provenance de la direction du contrôle financier 

et le transmet au cabinet du ministre 
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Cabinet du 

Ministre du 

budget 

 

 

Etape 8 :  

- Reçoit le projet d’arrêté visé par le CF  

- Examine le projet d’arrêté d’intégration de crédits budgétaires ;  

- Soumet au cabinet du Ministre du budget pour signature ; 

- Après signature de l’arrêté, il transmet une copie à la DGB.  

       Délai : 5 jours 

DGB Etape 9 :  

- Reçoit l’arrêté d’intégration de crédits budgétaires signé par le Ministre du budget ;  

- Procède à la modification dans la base SIB dans un délai de 15 jours à compter de 

la date de réception de l’arrêté ;  

- Informe aussitôt le CP de la disponibilité de crédits budgétaires en lui remettant une 

copie de l’arrêté de modification et la nouvelle notification de crédits.  

Délai : 3 jours 

CP Etape 10 :  

- Reçoit une copie de l’arrêté et la nouvelle notification de crédits ;  

- Prend connaissance et transmet au RAF pour une mise à jour du budget ; 

- Transmet une copie de la notification au CF et à l’AC. 

 Délai : 1 jour 

RAF Etape 11 : 

- Reçoit la copie de l’arrêté et la nouvelle notification ;   

- Procède à une nouvelle ventilation des crédits budgétaires (dans le cas où le crédit 

accordé est inférieur aux besoins exprimés) conformément à la nomenclature 

budgétaire ;  

- Transmet le budget modifié au Comptable pour la saisie dans le logiciel de gestion 

comptable et financière. 
 

Délai : le même jour 

Comptable 

 

Etape 12 :  

- Reçoit l’arrêté et la nouvelle notification ;  

- Saisit les modifications budgétaires dans le logiciel de gestion comptable et 

financière ;  

- Classe dans le dossier Budget de l’année :  

- L’arrêté et la nouvelle notification ;  

- L’État de réaffectation des crédits.  

Délai : 3 jours  
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Modification du budget en interne   

a) Généralités  

Elle intervient en cas de :  

- Dépenses nouvelles inscrites au PPM (Plan de passation de Marchés) et approuvé par le 

bailleur ;  

- Activité nouvelle ayant reçu un avis de non-objection du bailleur ;  

- Erreur d’imputation budgétaire ;  

- Sous-estimation et surestimation d’une dotation budgétaire.  

  

b) Règles de gestion  

La modification du budget en interne se fait sous l’initiative du CP avec visa du CF et 

ampliation à l’AC de l’UGP sur la base de l’activité ou la dépense nouvelle approuvée par le 

bailleur. 
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1.1. Introduction 

Cette partie du manuel décrit les procédures de gestion financière applicables au PAPSE. Les 

procédures ont été élaborées en respectant les principes ci-après : 

• système d'autorisation des transactions financières tel qu’édité par le bailleur ; 

• procédures d'identification, de saisie et de traitement exhaustif des opérations réalisées ; 

• mesures de sécurité et de protection des actifs. 

 

1.2.  Principes Généraux 

Les décaissements au titre du financement BIRD sont effectués sur la base des catégories de 

dépenses que financent les Accords de Financement.  

Les décaissements se font suivant les Catégories financières en respectant pour chacune 

d’elles les dépenses admissibles. Les décaissements se font dans les limites du montant alloué 

et, le cas échéant, jusqu’au pourcentage indiqué pour chaque catégorie.  

1.3. Catégories de dépenses 

Suivant les deux AF, les catégories  sont les suivantes : 

➢ Financement initial 

Catégorie Montant alloué 

(en USD) 

Pourcentage de 

dépenses financés  

(1) Biens, travaux, services autres que de services de conseil, 

services de conseil, coûts de fonctionnement et formation à la 

date du (Signing date) 

5,210,000 100% 

(2) Subventions au préscolaire sous Partie I.A.1(a)(i), Partie 

I.A.1(a)(ii) et Partie I.A.1(a)(v) du projet 
3,160,000 

100% du 

montant décaissé 

(3) Subventions aux écoles primaires sous Partie III (a) 
2,118,000 

100% du 

montant décaissé 

(4) Biens, travaux, services autres que de services de conseil, 

services de conseil, coûts de fonctionnement et formation, à 

l’exception des Parties I.A.1(a)(i), Partie I.A.1(a)(ii), Partie 

I.A.1(a)(v), Partie I.A.1(g), Partie I.B.1(a), Partie I.B.1(b), Partie 

I.B.2, Partie II.B et Partie III(a) 

5,082,000 100% 

(5) Subventions sous forme de FBR au titre de la Partie II.B du 

Projet 
550,000 100% 

(6) Dépenses éligibles sous Partie I.B.1(a), Partie I.B.1(b) et Part 

I.B.2 du Projet 
7,230,000 

100% des 

dépenses éligibles 

selon l’atteinte 

des CPB 

MONTANT TOTAL 23 350 000   
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➢ Financement Additionnel 

Catégorie Montant du Don 

alloué (en USD) 

Pourcentage de dépenses 

financées  

(1) Biens, travaux, services autres que de services de 

conseil, services de conseil, coûts de 

fonctionnement et formation, à l’exception des 

Partie I.A.1(a)(i), Partie I.A.1(a)(ii), Partie I.A.1(a)(v), 

Partie I.A.1(g), Partie I.B.1(a), Partie I.B.1(b), Partie 

I.B.2,  Partie II.B et Partie III(a) 

13 396 000 

0% jusqu’à ce que la 

Catégorie 4 de la Section 

IV.A.2 de l’Annexe 2 de l’AF du 

FI soit totalement  décaissée, 

et 100% après  

(2) Dons aux écoles au titre de la Partie I.A.1(g) et la 

Partie III(a) du Projet pour la liste A d’écoles  
5 550 000 100% 

(3) Programme de Dépenses Eligibles sous Partie 

I.A.1(g) et Partie III(a) pour la liste B d’écoles 
8 400 000 

100% des dépenses éligibles 

suivant l’atteinte des PBC  

MONTANT TOTAL 27 346 000  

 

1.4. Méthodes admises de décaissement 

Diverses méthodes de décaissements sont prévues. Il s’agit de : 

Méthodes de 

décaissement 

Pièces justificatives 

Paiement 

direct 
Copie des dossiers 

Rembour-

sement 

• Relevé des dépenses (RDD) selon le format en Annexe 2 de la présente LDIF, pour 

les dépenses éligibles sous la Catégorie 1 et 4 de la Section III.A de l’Annexe 2 de 

l’Accord de financement (AF). 

• Relevé des dépenses personnalisées selon le format en Annexe 3 pour les 

subventions aux écoles sous les Catégorie 2, 3 et 5 de la Section III.A de l’Annexe 2 

de l’Accord de financement. 
• Les demandes de remboursement au titre des CBPs du FI (pour la Catégorie 6 de la 

Section III.A de l’Annexe 2 de l’AF financement initial) et des CBPs du FA (pour la 

Catégorie 3 de la Section III.A de l’Annexe 2 de l’AF du financement Additionnel): 

• le moindre des (i) paiements des Programmes de Dépenses Eligibles (PDE) » 

rapportés trimestriellement dans les RFI ou (ii) les montants confirmés par le TTL 

basés sur les rapports de vérification de l’Agent Vérificateur Indépendant (IVA) 

relatifs aux CPBs qui ont été exécutés et vérifiés par IVA selon le protocole de 

vérification dans le manuel de procédures du projet, seront documentés, comme 

présentés dans le formulaire de rapprochement des CPBs (sur base cumulée). 

Avance au 

Compte 

désigné 

• Relevé des dépenses (RDD) selon le format en Annexe 2 de la présente LDIF, pour 

les dépenses éligibles sous les Catégories 1 et 4 de la Section III.A de l’Annexe 2 de 

l’Accord de financement. 

• Relevé des dépenses personnalisées selon le format en Annexe 3 pour les Dons aux 

écoles sous les Catégorie 2, 3 et 5 de la Section III.A de l’Annexe 2 de l’Accord de 

financement. 

• Pour les CBPs du FI et du FA, les prévisions de dépenses des Programmes de 

Dépenses Eligibles  de deux prochains trimestres rapportés dans les RFI de la 

période précèdent la mise en vigueur ou (ii) les montants confirmés par le TTL basés 

sur les prévisions de décaissement des deux trimestres. 
Engagements 

spéciaux 

Copie de la Lettre de crédit 
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b. Décaissements effectués sur la base de DRF et des Etats des Dépenses (SOE) 

La demande de décaissement est acceptée, si  les conditions ci-après sont remplies : 

• les conditions de l’AF doivent être respectées, 

• l’UGP doit avoir soumis un spécimen de la signature des personnes autorisées à signer la 

DRF du compte Projet et du Compte Désigné, 

• la demande présentée doit être un original (ne sont acceptées ni les photocopies, ni les 

Télécopies) accompagnée d’une copie et signée par un représentant autorisé 

indiquant le montant à payer et comportant toutes les instructions de paiement, 

• la demande doit être accompagnée de pièces (notamment de pièces relatives aux 

marchés) attestant l’admissibilité des biens, travaux ou services en cause, 

• le solde des fonds alloués à la catégorie de décaissement en cause doit être suffisant 

pour couvrir le paiement ou l’engagement demandé, 

• les DRF pour les comptes désignés sont préparées par le Comptable sous la supervision 

du le RAF et adressées par le CP à la Bm via la Dette Publique. Le CP signe les 

bordereaux de transmission desdites demandes. 

• Pour les catégories liée aux CBP  (Catégorie 6 du FI et Catégorie 3 du FA) : 

1. Se référer à la Condition/aux Conditions de retrait dans l’AF. Section III.B. 

2. Note de confirmation du TTL que (i) un ou plusieurs CBPs (comme stipulé dans 

l’Annexe 2 de l’AF) ont été réalisé et vérifiés selon le protocole de vérification établi 

dans le Manuel du projet et (ii) indiquant les montants pour les CBPs concernés. 

3. Les prévisions des paiements d’au moins deux trimestres des dépenses éligibles au titre 

des catégories concernées sur le FI et le FA, validé par le TTL rapporté trimestriellement 

à travers le RFI ou un plan de paiement pour  chacune des avances au titre des CBPs. 

4. Pour le financement des dépenses éligibles au titre de cette catégorie, le Bénéficiaire 

a fourni les preuves satisfaisantes à la Bm que (i) les paiements des dépenses éligibles 

ont été effectués et vérifiés en conformité aux termes de l’Accord de Don (AC) 

Section III.B.1.b et (ii) le(s) FBR(s) concerné(s) a/ont été exécuté et vérifié par IVA.  

5. Pour la documentation desdites programmes de dépenses éligibles ; le moindre des 

(i) paiements des Programme de Dépenses Eligibles  (PDE) 4 rapportés 

trimestriellement dans les RFI ou (ii) les montants confirmés par le TTL basés sur les 

rapports de vérification IVA relatifs aux FBRs qui ont été exécutés et vérifiés par IVA 

selon le protocole de vérification dans le manuel du projet, seront documentés, 

comme présentés dans le formulaire de rapprochement des FBRs (sur base cumulée) ; 

 

c. Paiements Directs.  

Ils concernent des contrats d’un montant supérieur à 300 millions de FCFA. Les demandes de 

retraits pour de tels paiements seront accompagnées des pièces justificatives telles les copies 

des contrats, les factures des entrepreneurs et les certificats appropriés conformément la 

LDIF.

 
4
 « PDE » signifie un ensemble de dépenses, comme il est établi dans le Manuel du projet, comprenant 

les biens, services de consultant, services autres que consultant, coûts opérationnels et formation liées 

aux activités d’enseignement et d’apprentissage sous la Partie I.B.(1a), Partie I.B.1(b) et Partie I.B.2, 

mises en œuvre  par le Projet et approuvées par la Bm.  



 

Projet d’Amélioration de la Prestation des Services Educatifs (PAPSE)/ou « Projet, mon enfant apprend mieux à l’école » 67 

 

 MANUEL DE PROCÉDURES  

MPAFC 

PAPSE 
QUATRIEME PARTIE : PROCÉDURE FINANCIERE 

REDIGE  

07 2018 

REVISE  

12 2022 

 CHAPITRE 1 : MOBILISATION DES RESSOURCES   

 

1.5. L1.1.3. Financement du projet 

Le financement du PAPSE est fait à travers deux financements distincts : Financement initial 

d’un montant de 23,35 millions USD et un financement additionnel de 27,346 millions USD. 

 

a) Règles de gestion  

Conformément aux LDIF du FI et du FA, les différents comptes du Projet sont les suivants : 

• Le Compte désigné PAPSE Part fixe dit Compte DA-A: conformément aux lettres de 

décaissement et d’information financière (LDIF) du FI et FA, les deux financements pour 

ce qui concernent les Parts fixes se partagent un seul Compte Désigné avec un plafond 

fixe. L’avance de ce compte pour le FI était de de 1,2 milliard (1 200 000 000) de francs 

CFA. Avec le FA, l’avance au compte désigné unique passera à 3 milliards (3 000 000 

000) de francs CFA conformément aux négociations des AF. Ce compte servira 

exclusivement à l’approvisionnement du Compte Projet Part Fixe. Aucune opération de 

règlement de dépenses ne se fera à partir du compte Désigné. La liste des dépenses 

éligibles pour le FI correspond aux dépenses des Catégories 1,2,3, 4 et 5. Tandis que sur le 

FA, il prend en compte que les Catégories 1 et 2.  

• Le Compte désigné PAPSE FI Part variable nommé Compte DA-B FI: conformément à la 

LDIF du FI, ce compte désigné est alimenté par une avance initiale dont le plafond est 

variable. Le montant correspondra aux besoins de paiements des dépenses éligibles de 

deux premiers trimestres partant de la date de mise en vigueur.  

• Le Compte désigné PAPSE FA Part variable nommé Compte DA-B FA: conformément à la 

LDIF du FA, ce compte désigné est alimenté par une avance initiale dont le plafond est 

variable. Le montant correspondra aux besoins de paiements des dépenses éligibles de 

deux premiers trimestres partant de la date de mise en vigueur.  

 

c) Étapes  

• 1. Ouverture de trois comptes désignés à la BCEAO;  

• 2. Ouverture trois comptes projet (si requis). Ils sont ouverts dans une banque 

commerciale acceptable par la Banque mondiale. 
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d) Fonctionnement des comptes spéciaux   

• Le Compte désigné PAPSE FA Part Variable nommé Compte DA-B FA : conformément à 

la LDIF du FA, ce compte désigné est alimenté par une avance initiale qui correspondra 

aux besoins de paiements des dépenses éligibles de deux premiers trimestres partant de 

la date de mise en vigueur.  

• Le compte Projet Part Fixe, ouvert dans un établissement bancaire commercial 

acceptable par la BIRD. Il est approvisionné exclusivement par les ressources transféré 

depuis le compte Désigné DA-A. Il financera les dépenses des catégories suivantes : 

- Financement initial : Ce sont les Catégories 1, 2, 3, 4 et 5 

- Financement Additionnel : les Catégories 1 et 2. 

• Le Compte Projet FI Part Variable,  ouvert dans un établissement bancaire commercial 

acceptable par la BIRD, sera approvisionné à partir du Compte DA-B  FI. Comme stipulé 

dans la LDIF du FI, ce compte ne sera utilisé que pour les dépenses de la Catégorie 6 

correspondant aux paiements sur la sous-composante 1.2 exception faite des 

évaluations des acquis des élèves.  

• Le Compte Projet FA Part Variable,  ouvert dans un établissement bancaire commercial 

acceptable par la BIRD, sera approvisionné à partir du Compte DA-B  FA. Comme stipulé 

dans la LDIF du FA, ce compte ne sera utilisé que pour les dépenses de la Catégorie 3 

correspondant aux dépenses exclusives du financement des infrastructures 

communautaires de la liste B des écoles éligibles. 

Les Dépenses éligibles du projet sur les ressources des Parts variables ou des Contrats Basés 

sur les Performances (CBP) sont résumés comme suit : 

 
Source de 

financement 

Dépenses éligibles Montant total 

Projet initial Pour la sous-composante 1.2: Amélioration de 

l’enseignement et de l’apprentissage de la lecture, 

écriture et mathématiques dans les écoles bénéficiaires, 

sauf pour les tests EGRA et EGMA 

- Biens 

- Services non-consultants 

- Services de Consultants 

- Coûts opérationnels 

- Formation 

 

US$ 7,230,000 

Financement 

additionnel  

Dons aux écoles pour la construction et mobiliers dans 

les écoles du pré-primaire et primaire selon l’approche 

communautaire. 

US$ 8,400,000 
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1. Approvisionnement du Compte Désigné Part Fixe  

 

a) Objet de la procédure 

La procédure a pour objet d’enregistrer dans les Comptes du PAPSE au niveau central, 

l’approvisionnement du Compte Désignés DA-A au titre de l’Avance au Compte désigné et 

au titre du Remboursement des dépenses effectuées. 

Les procédures de préparation des Demande de Retrait de Fonds (DRF) sont développées ci-

après. 

 

b) Application de la procédure 

Elle s’applique aussi bien pour l’approvisionnement initial que pour les DRF et les Demande 

de paiement direct sollicitées auprès de la Banque mondiale. 

 

c) Etapes de la procédure  

La procédure comprend cinq(5) étapes : 

- La réception de l’avis de crédit bancaire ; 

- La vérification de l’avis 

- L’enregistrement de l’avis dans le journal des pièces 

- La saisie informatique de l’avis 

- Le classement 

- L’information de l’UGP. 
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1. APPROVISIONNEMENT DU COMPTE DESIGNE DA-A: AVANCE INITIALE 

Responsable ou 

Service  
Processus 

2.1. RAF 

 
 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

2.2. Dette 

Publique 

 
 

 

2.3. Banque 

mondiale 

 

ETAPE 1 : ELABORATION DE LA DEMANDE D’APPROVISIONNEMENT PAR L’UGP 

- Rassemble les pièces nécessaires à l’établissement de la demande, notamment :  

✓ L’Accord de don ; 

✓ La Lettre de décaissement ;  

✓ La lettre de mise en vigueur du projet  Les Décrets et les Arrêtés ;  

✓ Les formulaires requis ;  

✓ Les références du compte désigné et du compte projet ; 

- Transmet la demande d’approvisionnement à la signature du CP 

- Elaboration de la DRF dans « ClientConnection » à  partir du compte du PAPSE 

- Transmet à la Dette Publique la demande signée et le dossier physique. 

  

ETAPE 2 : Traitement et signature de la DRF par la Dette publique 

- Effectue les contrôles qui relèvent de sa compétence et vise la DRF ; 

- Transmet la DRF visée électroniquement à la Bm via ClientConnection. 

 

ETAPE 3 : Paiement de la DRF 

- Effectue les contrôles qui relèvent de sa compétence ;  

- Effectue le virement de fonds sur le compte projet, via le Compte Désigné  

RAF – 

Comptable  

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

RAF – 

Comptable  

 

RAF – 

Comptable et 

Agent 

Comptable 

 

 

ETAPE 4 : saisie informatique de l'avis  

✓ Cas de l'approvisionnement initial 

▪ Saisit l'avis dans le journal de l'Accord de Financement, suivant la fiche modèle 

d'imputation comptable ; 

▪ appose le cachet "Saisi" sur l'avis ; 

▪ procède au classement des pièces dans le dossier des pièces saisies. 

 

✓ Cas de réapprovisionnement 

▪ saisit l'avis dans le journal de la comptabilité IDA ou autres bailleurs de fonds, 

suivant la fiche modèle d'imputation comptable ; 

▪ appose le cachet "Saisi" sur l'avis ; 

▪ procède au classement des pièces dans le dossier des pièces saisies ; 

▪ lance la procédure de "Mise à jour" du menu DRF dans le module de suivi des 

conventions de financement (cf. Guide d'utilisation du logiciel du logiciel de 

gestion financière et comptable). 

 

ETAPE 5 : Classement  

▪ classe les pièces dans le dossier "DRF notifiées" et dans le dossier Banque de la 

BIRD ou autres bailleurs de fonds. 

 

ETAPE 6 : information de l’UGP 

A la fin de chaque mois, le RAF et l’Agent Comptable, font le point de l’ensemble des 

DRF établies et non envoyées, envoyées et non encore encaissées, envoyées et 

encaissées en vue de mettre à jour la situation des DRF. 

Le point serait préparé par le RAF sur la base des relevés bancaires du compte 

désigné et du compte de projet mis à la disposition du RAF par l’Agent Comptable 

cinq (5) jours au plus tard après la fin du mois concerné. 
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1. Approvisionnement de l’Avance au Compte Désigné Part variable   

 

a) Objet de la procédure 

La procédure a pour objet d’enregistrer dans les Comptes du PAPSE au niveau central, 

l’approvisionnement du Compte Désignés DA-B au titre de l’Avance au Compte désigné. Les 

procédures de préparation des Demandes de retrait) sont développées ci-après. 

 

b) Application de la procédure 

Elle s’applique  pour l’approvisionnement de l’Avance au Compte désigné Part variable. 

Pour rappel, le plafond de cette avance est variable tant pour le FI que pour le FA. 

 

c) Etapes de la procédure  

La procédure comprend cinq(5) étapes : 

- La réception de l’AF et de LDIF pour le financement concerné ; 

- L’évaluation des prévisions de paiements de 2 trimestres au titre des DPE ; 

- L’insertion de cette prévision dans le RFI de la période précédente la mise en vigueur ou 

en  introduction d’un état des prévision de paiement et transmission à la banque (TTL) 

- La validation de la demande et traitement au niveau de la Banque 

- Le transfert des ressources sur le compte Désigné Part variable du financement concerné 

- La saisie informatique de l’avis 

- Le classement 

- L’information de l’UGP. 
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2. Réapprovisionnement du Compte Désigné Part variable  DA-A 

 

a) Objet de la procédure 

La procédure a pour objet d’enregistrer dans les Comptes du PAPSE au niveau central, 

l’approvisionnement du Compte Désignés DA-B au titre de l’Avance au Compte désigné et 

au titre du Remboursement des dépenses effectuées. 

Les procédures de préparation des Demande de Retrait de Fonds (DRF) sont développées ci-

après. 

 

b) Application de la procédure 

Elle s’applique aussi bien pour l’approvisionnement initial que pour les DRF et les Demande 

de paiement direct sollicitées auprès de la Banque mondiale. 

 

c) Etapes de la procédure  

La procédure comprend six (6) étapes : 

- Elaboration de la DRF  

- Traitement et signature de la DRF 

- Paiement de la DRF ; 

- La saisie informatique de l’avis 

- Le classement 

- L’information de l’UGP. 

Le courrier de confirmation de la Bm (voir Première partie, chapitre 6 «Disponibilité de la part 

variable pour décaissement ») confirmant les montants mobilisables ou l’autorisation de la 

mobilisation d’une avance de financement par le TTL sont un préalable au 

réapprovisionnement du compte désigné part variable.  
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Respo. /Service  Processus 

Bm Préalable : Courrier de confirmation de la Bm (voir Première partie, chapitre 6 

«Disponibilité de la part variable pour décaissement ») confirmant que (i) un ou 

plusieurs CBPs ont été réalisés et vérifiés selon le protocole de vérification établi dans 

le Manuel du Projet ; (ii) les montants mobilisables pour les CBPs concernés ; ou 

autorisation d’Avance du TTL. 

 

 

 

RAF Etape 1 : Elaboration de la DRF  

- Réunir les pièces nécessaires à l’établissement de la demande, notamment :  

✓ l’AF ; 

✓ la Lettre de décaissement ;  

✓ la lettre de mise en vigueur du projet  ; 

✓ le courrier de confirmation de la Banque des montants disponibles ou 

d’autorisation d’avance ;  

✓ les formulaires requis ;  

✓ les références du compte désigné et du compte projet ; 

- Transmet la demande d’approvisionnement à la signature du CP 

- Elaboration de la DRF dans « ClientConnection » à par partir du compte du 

PAPSE 

- Transmet à la Dette Publique la demande signée et le dossier physique. 

 

Dette Publique 

 
 

 

 

Bm 

Etape 2 : Traitement et signature de la DRF par la Dette publique 

- Effectue les contrôles qui relèvent de sa compétence et vise la DRF ; 

- Transmet la DRF visée électroniquement à la Bm via ClientConnection. 
 

Etape 3 : Paiement de la DRF 

- Effectue les contrôles qui relèvent de sa compétence ;  

- Effectue, le cas échéant, le virement de fonds sur le compte projet, via le 

Compte Désigné  
RAF – 

Comptable  

 

 

 

 

Etape 4: Saisie informatique de l'avis  

- saisit l'avis dans le journal de la comptabilité BIRD suivant la fiche modèle 

d'imputation comptable ; 

- appose le cachet "Saisi" sur l'avis ; 

- procède au classement des pièces dans le dossier des pièces saisies ; 

- lance la procédure de "Mise à jour" du menu DRF dans le module de suivi des 

conventions de financement (cf. Guide d'utilisation du logiciel de gestion 

financière et comptable). 

RAF – 

Comptable  

 
 

 

RAF – 

Comptable et 

Agent 

Comptable 

 

Etape 5 : Classement  

▪ classe les pièces dans le dossier "DRF notifiées" et dans le dossier Banque de la 

BIRD ou autres bailleurs de fonds. 

 

Etape 6 : information de l’UGP 

A la fin de chaque mois, le RAF et l’AC, font le point de l’ensemble des DRF établies 

et non envoyées, envoyées et non encore encaissées, envoyées et encaissées en 

vue de mettre à jour la situation des DRF. 

Le point serait préparé par le RAF sur la base des relevés bancaires du compte 

désigné et du compte de projet mis à la disposition du RAF par l’AC cinq (5) jours au 
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3. REAPPROVISIONNEMENT DU COMPTE PROJET 

Objectif 

Cette procédure décrit le processus de réapprovisionnement des Comptes projet par le biais 

du remboursement des dépenses effectuées sur les Comptes Désignés respectifs. 

 

Règles de Gestion 

• Sont demandées en remboursement les dépenses éligibles au financement du PAPSE et 

effectivement réglées sur les comptes projets ;  

• Les demandes de remboursement de fonds sont établies par le RAF sur la base des 

justificatifs des dépenses effectuées ;  

• Le rythme d’élaboration des DRF doit tenir compte du temps de remboursement observé 

dans la pratique de manière à assurer un approvisionnement régulier du compte projet 

 

Étapes 

La procédure comprend les étapes suivantes : 

▪ la sélection des dépenses à prendre en compte dans les demandes  

▪ l’élaboration et édition provisoire de la DRF  

▪ le contrôle de la DRF éditée  

▪ l’archivage de la DRF. 

▪ la reconstitution du dépôt initial  

▪ la constitution du dossier de demande  

▪ le contrôle du dossier  

▪ la préparation de l'expédition de la DRF et archivage  

▪ l’expédition de la DRF  

▪ l’archivage de la DRF. 

▪ La demande de transfert à l’ACDP des ressources du Compte Désigné vers le Compte 

Projet 

▪ Le Transfert des ressources
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Responsable 

ou  Service  

Tâches à exécuter 

RAF – 

Comptable  

 

 

 

 

 

 

 

 

RAF – 

Comptable  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RAF – 

Comptable  

 

 

ETAPE 1 : SELECTION DES DEPENSES A PRENDRE EN COMPTE DANS LES DEMANDES 

Doit au préalable obtenir le dernier relevé bancaire du Compte concerné de l’Agent 

Comptable. Il doit également avoir le journal de banque relatif au compte à la date 

d'élaboration de la demande. 

A partir du relevé bancaire, pointe sur les différents journaux de trésorerie, les 

opérations devant faire l'objet de remboursement et reclasse les relevés bancaires 

dans le dossier banque. Les opérations à prendre en compte concernent uniquement 

les dépenses éligibles effectuées et figurant sur le relevé bancaire. 
 

ETAPE 2 : ELABORATION ET EDITION PROVISOIRE DE LA DEMANDE                                                                                                                                                                                                       

▪ Dans le module approprié du logiciel ; 

▪ lance le tri des mouvements facturables ;  

▪ édite le brouillard et procède aux corrections nécessaires. (Voir Guide d’Utilisation) ; 

▪ note le numéro de la DRF pour édition ultérieure ; 

▪ édite provisoirement la DRF ainsi élaborée au moyen du même module (cf. Guide 

d’utilisation du logiciel) ; 

▪ procède au contrôle de la DRF éditée. 
 

ETAPE 3 : CONTROLE DE LA DRF EDITEE 

▪ s’assure que toutes les dépenses pointées sur les journaux ont été prises en compte ; 

▪ s’assure que les dépenses ont été correctement imputées sur les catégories de 

dépenses ; 

▪ s’assure que les pourcentages de dépenses indiqués sur les demandes sont corrects. 

RAF – 

Comptable  

 

 

ETAPE 4 : VALIDATION DE LA DRF 

Effectue les mêmes contrôles que ceux énoncés ci-avant : 

▪ valide la DRF en inscrivant « OK pour édition définitive » ; 

▪ signe en mettant la date dans le cas où il n’y a aucune modification à faire, sinon 

note les modifications et transmet la DRF ; 

▪ effectue les corrections en cas de modifications à apporter à la DRF ; 

édite définitivement la DRF en cas de « OK ». 

RAF-

Comptable  

 

 

 

 

 

 

ETAPE 5 : CORRECTION / CONFIRMATION ET EDITION DEFINITIVE DE LA DRF 

En cas d’anomalie détectée sur la DRF : 

▪ corrige l’anomalie au niveau de la pièce s’il s’agit d’une erreur d’imputation ; 

▪ positionne le marqueur de mouvements facturables pour sélectionner les dépenses 

à prendre en compte dans la DRF ; 

▪ relance l’édition de la DRF. 

S’il n’y a pas d’anomalie, lance l’édition définitive de la DRF. Après l’édition définitive 

de la DRF, le RAF procède à la reconstitution du dépôt initial au compte spécial. 

RAF-

Comptable  

 

 

ETAPE 6 : RECONSTITUTION DU DEPOT INITIAL AU COMPTE DESIGNE 

Retire du dossier « Compte Désigné BIRD », le dernier relevé bancaire et élabore l’état 

de reconstitution du dépôt initial ou avance initiale par les éléments ci-après : 

▪ le solde du compte désigné et du compte du projet ;  
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Responsable 

ou Service 

Tâches à exécuter 

RAF-

Comptable  

 

 

 

Etape 6 : reconstitution du dépôt initial au compte désigné (suite) 

▪ Les demandes de remboursement en instance ; 

▪ Le montant des dépenses de la DRF élaborée ; 

▪ Le montant des dépenses n’ayant pas encore fait l’objet de demande de 

remboursement ; 

▪ Justification de l’écart éventuel. 

RAF – CC 

 

Etape 7 : constitution du dossier de demande de remboursement 

Une fois la DRF éditée dans sa forme définitive et le dépôt initial au compte désigné 

reconstitué, le raf procède à la constitution du dossier de la DRF. Le dossier de 

remboursement devra comprendre les éléments ci-après : 

▪ La DRF éditée par le système informatique, 

▪ Les pièces justificatives des dépenses supérieures ou égales à 300 000 USD 

(photocopies),  

▪ Un état certifié des dépenses inférieures à 300 000 USD, 

▪ Une copie des relevés de comptes annotés, 

▪ L’état de reconstitution du dépôt initial au compte désigné, 

▪ Une copie des lettres de non-objection de la banque mondiale, 

▪ Une copie des marchés et contrats dont les dépenses sont supérieures à 300 000 

USD si c’est le premier décaissement. 

 

CP 

 

Etape 8 : contrôle et visa du coordonnateur 

Procède aux mêmes vérifications nécessaires et signe les demandes de paiement et le 

transmet au RAF pour transmission et suivi. 

RAF – 

Comptable 

 

 

Etape 9 : préparation de l’expédition de la demande et archivage 

A la réception du dossier de la DRF, le RAF s’assure de l’exhaustivité de la demande et 

fait tirer le dossier de demande en trois copies : 

▪ 1 copie destinée à être expédiée à la BIRD avec l’original ; 

▪ 1 copie destinée aux archives de la CGF ; 

▪ 1 copie destinée à l’AC 

▪  

Assistant de 

Direction 

 

Etape 10 : expédition de la demande à la BIRD la réception du dossier reçu de l’agent 

comptable, la secrétaire : 

▪  enregistre le dossier de la DRF à expédier dans le registre « courrier départ » en 

inscrivant : 

o Le numéro de courrier ; 

o La date d’expédition ; 

o La destination ; 

o L’objet (demande de remboursement et son numéro) ; 

▪ Transmet par courrier dûment signé par le coordonnateur, les deux exemplaires du 

dossier (original + copie) à la direction générale du trésor et une copie au RAF. 

CP 

 

 

 

Etape 11 : transfert des ressources du compte désigné vers le compte projet 

A la constatation du paiement de la DRF sur clientconnection, le CP : 

▪ Demande un relevé bancaire du compte désigné logé dans les livres de la BCEAO 

pour constater le paiement du montant de la DRF 

▪ Demande à l’ACDP par courrier le transfert des ressources sur le compte projet 

 

RAF – 

Comptable  

 

Etape 12 : vérification de l'avis 

A la réception de l’avis de crédit, par voie hiérarchique, le comptable central vérifie le 

montant de l'avis et s’assure de sa concordance avec le dossier de demande de 

réapprovisionnent. En cas de divergence, il recherche les informations 

complémentaires auprès de l’agent comptable. 
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Responsable ou         

Service en charge 

 

Tâches à exécuter 

RAF – Comptable  

 

 

 

 

 

 

 

 

Etape 14 : imputation de l'avis  

 

Remplit la fiche modèle d’imputation comptable. 

 

(1) transfert des ressources du compte désigné 

      débit   compte de virement interne. 

              crédit   banque, compte désigné 

 

(2) réception des fonds sur le compte du projet 

      débit   banque, compte du projet 

              crédit   compte de virement interne. 

 

Contrôle la saisie ; range les pièces dans le classeur des pièces à saisir ; saisit 

les pièces. 

 

Etape 15 : saisie informatique de l'avis  

 

▪ Saisit l'avis dans le journal de la comptabilité BIRD ou autres bailleurs de 

fonds, suivant la fiche modèle d'imputation comptable ; 

▪ Appose le cachet "saisi" sur l'avis ; 

▪ Procède au classement des pièces dans le dossier des pièces saisies. 

 

Etape 16 : classement  

 

Classe les pièces dans le dossier "approvisionnement du compte du projet" 

et dans les dossiers banques (compte désigné et compte du projet) de la 

BIRD ou autres bailleurs de fonds. 
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1. Dispositions relatives au décaissement financement initial 

Informations de base 

Numéro du 

Don 
xxxxxxx 

Pays République de Côte d’Ivoire Date de clôture 31 décembre 2023. 

Destinataire République de Côte d’Ivoire 

Nom du projet Projet d’amélioration de la prestation 

de services éducatifs 

Date limite de décaissement 

Sous-section 3.7 ** 

Quatre (4) mois après la date de clôture 

Méthodes de décaissement et pièces justificatives 

Méthodes de décaissement 

Section 2 (**) 

Pièces justificatives 

Sous-sections 4.3 et 4.4 (**) 

Paiement direct Copie des dossiers 

Remboursement 

• Relevé des dépenses (RDD) selon le format en Annexe 3 de la présente LDIF, pour les dépenses éligibles sous la Catégorie 1 et 4 

de la Section III.A de l’Annexe 2 de l’Accord de financement. 

• Relevé des dépenses personnalisé selon le format en Attachement 2 pour les Dons aux écoles sous les Catégorie 2, 3 et 5 de la 

Section III.A de l’Annexe 2 de l’Accord de financement. 

• Pour les demandes de remboursement au titre de la Catégorie 6 de la Section III.A de l’Annexe 2 de l’Accord de financement - 

Voir les Instructions additionnelles dans la section ci-dessous.  

Avance au Compte désigné 

• Relevé des dépenses (RDD) selon le format en Annexe 3 de la présente LDIF, pour les dépenses éligibles sous les Catégories 1 et 

4 de la Section III.A de l’ Annexe  de l’Accord de financement. 

• Relevé des dépenses personnalisé selon le format en Attachement 2 pour les Dons aux écoles sous les Catégorie 2, 3 et 5 de la 

Section III.A de l’ Annexe  de l’Accord de financement. 

• Pour les demandes de remboursement au titre de la Catégorie 6 de la Section III.A de l’ Annexe YYY de l’Accord de 

financement - Voir les Instructions additionnelles dans la section ci-dessous.  

Engagements spéciaux Copie de la Lettre de crédit 

Compte désigné (Sections 5 et 6 **) 

Type 
Joint avec TF0 . DA-A pour Catégories 1,2,3,4 et 5. DA-B pour Catégorie 

6  
Plafond 

Fixe pour DA-A. Variable pour DA-B 

Institution financière - Nom BCEAO  Devise XOF 

Fréquence des rapports 

Sous-section 6.3 (**) 
Mensuel pour DA-A et Trimestriel pour DA-B Montant 

À DÉTERMINER 

Valeur minimale des Demandes (Sous-section 3.5) 

La valeur minimale des demandes de Paiement direct et d’Engagement spécial est ……………FCFA 
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Signatures autorisées (Sous-sections 3.1 et 3.2 **) Le formulaire de la Lettre des signataires autorisés est fourni à l’Annexe 1 de la présente lettre 

Demandes de retrait et de documents (Sous-section 3.3 et 3.4 **) 

(i) Signatures autorisées (Sous-section 3.1). 

Une lettre sous la forme ci-jointe (Pièce jointe 2) devrait être fournie à l’Association à l’adresse indiquée ci-dessous, indiquant le(s) nom(s) et le(s) spécimen(s) de 

signature du/des responsable(s) autorisé(s) à signer les Demandes de retrait :  

Banque mondiale 

Mission résidente 

              Abidjan, République de Côte d’Ivoire 

 

A l’attention de : Coralie Gevers, Directrice pays pour la République de Côte d’Ivoire 

(ii) Demandes (Sous-sections 3.2 - 3.3) : Toutes les Demandes de retrait et les pièces justificatives y afférentes seront envoyées par voie électronique via le portail web 

de l’Association à la rubrique « Client Connection ». 

                                                                                                                               

Instructions additionnelles 

• Pour la catégorie liée aux CBPs (Catégorie 6) : 

1. Veuillez-vous référer à la Condition/aux Conditions de retrait dans l’Accord de financement. Section III.B. 

2. Note de confirmation du TTL que (i) un ou plusieurs FBRs (comme stipulé dans l’Annexe 2 de l’Accord de don) ont été réalisé et vérifiés selon le protocole de 

vérification établi dans le Manuel d’exécution du projet et (ii) indiquant les montants pour les FBRs concernés. 

3. Pour le financement des dépenses éligibles au titre de cette catégorie, le Bénéficiaire a fourni les preuves satisfaisantes à la Banque que (i) les payements 

des dépenses éligibles ont été effectués et vérifiés en conformité aux termes de l’Accord de Don (AC) Section III.B.1.b et (ii) le(s) FBR(s) concerné(s) a/ont été 

exécuté et vérifié par IVA.    

4. Pour la documentation desdites programmes de dépenses éligibles ; le moindre des (i) des paiements des PDE rapportés trimestriellement dans les RFI ou (ii) 

les montants confirmés par le TTL basés sur les rapports de vérification IVA relatifs aux FBRs qui ont été exécutés et vérifiés par IVA selon le protocole de 

vérification dans le manuel de procédures du projet, seront documentés, comme présentés dans le formulaire de rapprochement des FBRs (sur base 

cumulée)  

5. Rapport financier intérimaire (RFI) sous la forme jointe (en Attachement 3) comprenant les fiches suivantes : i) Formulaire de rapprochement des FBRs (base 

cumulée) ; ii) Liste des FBRs réalisés et vérifiés ; iii) Sources et utilisations des fonds ; iv) Prévisions de trésorerie ; et v) Rapprochement bancaire. 

Autres dispositions 

Les fonds tirés du Compte désigné peuvent être transférés vers le Compte d’opérations dans une banque commerciale acceptable pour la Banque, afin de couvrir 

les dépenses éligibles, à condition que les opérations et le solde de ces comptes soient inclus dans tous les rapports financiers du Projet. 

*Sélectionner la documentation convenue et ajouter ce qui suit « dans le format sous l’Attachement 2 de cette lettre » 
** Les sections et sous-sections indiquées se rapportent aux Directives pour les décaissements applicables au financement de projets d’investissement datant de février 2017. 



 

Projet d’Amélioration de la Prestation des Services Educatifs (PAPSE)/ou « Projet, mon enfant apprend mieux à l’école » 80 

 

 MANUEL DE PROCÉDURES  

MPAFC

PAPSE 
QUATRIEME PARTIE : PROCÉDURE FINANCIERE 

REDIGE  

07 2018 

REVISE  

12 2022 

 CHAPITRE 5 : DISPOSITIONS RELATIVES AUX DECAISSEMENTS   

 

2. Dispositions relatives au décaissement financement additionnel 

Informations de base 

Numéro du 

Don 
xxxxxxx 

Pays République de Côte d’Ivoire Date de clôture Section III B.6 de l’Annexe 2 de l’Accord 

de don. Destinataire République de Côte d’Ivoire 

Nom du 

projet 

Projet d’amélioration de la prestation 

de services éducatifs  

Date limite de décaissement 

Sous-section 3.7 ** 

Quatre (4) mois après la date de clôture 

Méthodes de décaissement et pièces justificatives 

Méthodes de décaissement 

Section 2 (**) 

Pièces justificatives 

Sous-sections 4.3 et 4.4 (**) 

Paiement direct Copie des dossiers 

Remboursement 

• Relevé des dépenses (RDD) selon le format en annexe xx de la présente LDIF, pour les dépenses éligibles sous la Catégorie 1. 

• Relevé des dépenses spécifique pour les Subventions aux écoles selon le format en Piece Jointe 2 de la présente LDIF, pour les 

dépenses éligibles sous la Catégorie 2 

• Pour les demandes de remboursement au titre de la Catégorie 3 de la Section III.A de l’Annexe 2 de l’Accord de financement - 

Voir les Instructions additionnelles dans la section ci-dessous.  

Avance au Compte 

désigné 

• Relevé des dépenses (RDD) selon le format en Annexe XX du Manuel, pour les dépenses éligibles sous la Catégorie 1. 

• Relevé des dépenses personnalisé pour les Subventions aux écoles sous la Catégorie 2 

• Pour les demandes de remboursement au titre de la Catégorie 3 de la Section III.A de l’Annexe 2 de l’Accord de financement - 

Voir les Instructions additionnelles dans la section ci-dessous.  

Engagements spéciaux Copie de la Lettre de crédit 

Compte désigné (Sections 5 et 6 **) 

Type 

Séparé.  

DA-A pour Catégories 1 et 2 et joint avec le TF0A7376.  

DA-B pour Catégorie 3  

Plafond 

Fixe pour DA-A.  

Variable pour DA-B 

Institution financière - Nom BCEAO  Devise XOF 

Fréquence des rapports 

Sous-section 6.3 (**) 
Mensuel pour DA-A et Trimestriel pour DA-B Montant 

DA-A : 3 milliards 

DA-B : Variable, basé sur des prévisions de deux trimestres 

comme indiquées dans les rapports intérimaires financiers non-

audités.   

Valeur minimale des Demandes (Sous-section 3.5) 

La valeur minimale des demandes de Paiement direct et d’Engagement spécial est 300,000,000 de FCFA 
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Signatures autorisées (Sous-sections 3.1 et 3.2 **) Le formulaire de la Lettre des signataires autorisés est fourni à l’Annexe 1 de la présente lettre 

Demandes de retrait et de documents (Sous-section 3.3 et 3.4 **) 

(i) Signatures autorisées (Sous-section 3.1). 

Les Demandes de Retraits de Fonds pour ce financement seront signées par le(s) responsable(s) autorisé(s) à signer les Demandes de Retrait pour la République de la 

Côte d’Ivoire. 

(ii) Demandes (Sous-sections 3.2 - 3.3) : Toutes les Demandes de retrait et les pièces justificatives y afférentes seront envoyées par voie électronique via le portail web de 

la BIRD à la rubrique « Client Connection ». 

                                                                                                                               

Instructions additionnelles 

Pour la catégorie liée aux CBPs (Catégorie 3) : 

• Veuillez-vous référer à la Condition/aux Conditions de retrait dans l’Accord de financement. Section III.B. 

• Rapport financier intérimaire (RFI) sous la forme jointe (en Attachement 3) comprenant les fiches suivantes : i) Formulaire de rapprochement des CBPs (base 

cumulée) ; ii) Liste des CBPs réalisés et vérifiés ; iii) Sources et utilisations des fonds ; iv) Prévisions de trésorerie ; et v) Rapprochement bancaire. 

Autres dispositions 

Les fonds tirés du Compte désigné peuvent être transférés vers le Compte d’opérations dans une banque commerciale acceptable pour la Banque, afin de couvrir les 

dépenses éligibles, à condition que les opérations et le solde de ces comptes soient inclus dans tous les rapports financiers du Projet. 

** Les sections et sous-sections indiquées se rapportent aux Directives pour les décaissements applicables au financement de projets d’investissement datant de février 2017. 
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6.1. Généralités 

Cette partie du manuel décrit les procédures de gestion financière applicables au PAPSE en 

deux (02) sous parties qui sont :  

- Gestion de la caisse ; 

- Gestion des comptes bancaires. 

Il y est décrit également les procédures relatives à la mobilisation des ressources et le 

financement des conventions de financement et/ou des contrats de prestations  et transfert 

au COGES.  

Les procédures ont été élaborées en appliquant les principes et en référant aux outils ci-

après: 

- Système d’Information Budgétaire ( SIB) et l’autorisation des transactions financières ; 

- Les principes en matière de gestion financière selon les procédures de la Banque 

mondiale 

- Procédures d'identification, de saisie et de traitement exhaustif des opérations réalisées ; 

- Mesures de sécurité et de protection des actifs. 

 

6.2. Gestion des ressources propres 

6.2.1. Objectif e  

Le présent manuel a pour objectif de mettre en place des procédures permettant d’assurer 

la gestion efficiente des ressources propres. De manière spécifique, le manuel permettra de : 

- Assurer l’harmonisation et la régularité des procédures de gestion des ressources propres, 

- Faire la promotion des bonnes pratiques en matière de gestion, 

- Définir un cadre de référence en matière de gestion des ressources propres, 

- Constituer un élément de limitation des risques. 

 

6.2. Vente des Dossiers d’Appel d’Offre (DAO)  

Les dossiers d’appel d’offre font l’objet de vente dans le but de couvrir en partie, 

essentiellement, les frais liés à leur conception, à leur publication et aux frais de reliures et de 

photocopies. Ces fonds peuvent également servir à payer les autres dépenses de 

fonctionnement selon les modalités qui seront définies dans le présent manuel. La cellule 

Passation des marchés édite les dossiers et fixe le prix de vente. 

Un soit transmis est adressé à l’AC pour informer du lancement d’un DAO et du montant. Les 

acquéreurs sont invités à payer les frais au niveau de l’Agence Comptable auprès du projet, 

qui lui délivre un reçu. Sur présentation du présent reçu à l’Assistante de Direction, il lui est 

délivré une copie du DAO. L’AD prend le soin de faire une copie du reçu de paiement. 

A la fin de la période vente, l’Agent Comptable édite un état récapitulatif des DAO vendus 

qu’il transmet à la Cellule Passation des Marchés. 

 

6.2.3. Versement des produits de rémunération du compte projet 

Conformément à la convention SIB-PAPSE, relativement à l’ouverture des comptes du PAPSE 

(à l’exception du compte désigné), la Banque commerciale rémunère mensuellement le 

Compte Projet sur la base du solde du compte qui devra être supérieur à 500 millions FCFA.
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Le reversement a lieu sur le compte ressources propres se fait mensuellement. Le taux de 

rémunération fonctionne par pallier et se présente comme suit. 

Rémunération de Compte par palier Taux de rémunération 

Moins de 500 à 1 000 millions 0,90% 

1001 à 1 500 millions FCFA 1,10% 

1 501 à 2 000 millions FCFA 1,50% 

Plus de 2 000 millions FCFA 1,90% 

 

6.2.4. Sécurisation des fonds DAO 

L’Agent comptable reverse les ressources de vente du DAO sur le compte bancaire 

ressources propres en veillant à détenir un fonds de caisse plafonné à 500 000 de FCFA.  

 

6.2.5. Utilisation des ressources propres 

Les ressources propres servent à approvisionner la caisse du Projet pour les menus dépenses 

et faire face à certaines dépenses de fonctionnement. 

 

6.2.6. Alimentation de la caisse 

L'Agent Comptable alimente la caisse au fur et à mesure qu’il reçoit les fonds issus de la 

vente des DAO. Le montant plafond de la Caisse est de cinq cents de Francs CFA (500 000 

FCFA). Une fois ce montant atteint, les fonds supplémentaires issus de la vente des DAO 

doivent être reversés sur le compte bancaire ressources propres. 

L’Agent Comptable est chargé d’assurer la tenue physique de la Caisse du projet. A cet 

effet, il est l’unique détenteur et dépositaire des sommes en espèces pour la caisse et doit 

garder ces sommes dans un coffre-fort. Il est également l’unique détenteur de ce coffre-fort.  

 

6.2.7. Exécution des dépenses de caisse 

Les dépenses éligibles à la caisse doivent faire l’objet d’un bon de sortie de caisse visé par le 

RAF pour les montants inférieurs ou égaux à 100 000 FCFA ou visé par le CP pour les montants 

supérieurs à 100 000 FCFA. Le bon de sortie et la facture le cas échéant sont transmis à l’AC 

qui exécute la dépense en signant le carnet de bons de sortie de quatre feuillets. 

L’AC remet le deuxième feuillet du carnet de sortie au bénéficiaire. Il garde le premier feuillet 

accompagné de la facture pour lui-même afin de justifier son brouillard de caisse. Il remet le 

3e feuillet accompagné d’une copie de la facture à l’UGP pour comptabilisation. Le 

quatrième feuillet sert de souche. 

Lorsqu’il s’agit d’une sortie sans facture, l’AC inscrit comme bénéficiaire l’Agent du Projet en 

charge d’effectuer la dépense. Il attend le retour de la facture pour constituer les pièces 

justificatives. 

Les dépenses en numéraires ne doivent pas excéder deux cent mille (200 000) F CFA. Elles 

concernent : 

• les frais d’affranchissement colis, 

• l’achat de produits et matériels pour les pauses café, 

• l’achat de journaux ; 

Certaines dépenses exceptionnelles après concertation. 
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Les bons de sortie de caisse se présentent comme suit : 

 

 

BON DE SORTIE N° 

 

Affectation 

 

Abidjan le :…………………………..Code                             Libellé…………………………………… 

 

Reçu la somme de : 

 

Bénéficiaire : 

 

Objet : ……………………………………………………………………………… 

 

 Signature du RAF ou du Coordonnateur                Signature de l’ACP                               

 

 

Signature du bénéficiaire :                      
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L’AC tient également un brouillard de caisse qu’il met systématiquement à jour selon le 

modèle ci-dessous : 

 

c) Brouillard de caisse-mois de …………… 

 

DATE LIBELLE REFERENCE ENTREE SORTIE SOLDE 

      

      

      

      

TOTAL    

 

En fin de mois, l’Agent Comptable procède à un arrêté de caisse qui consiste à : 

o Solder son Brouillard de caisse et à l’imprimer 

o Etablir le décompte des fonds disponibles 

o Expliquer tout écart éventuel entre son brouillard de caisse et le résultat du décompte. 

Il transmet son brouillard de caisse au Comptable qui fait à ce moment le rapprochement 

avec son journal de caisse et s’assure que le solde sur le brouillard correspond bien au 

montant des sommes décomptés par l’Agent Comptable ; il contresigne le brouillard de 

caisse ainsi qu’une fiche de décompte qui se présente comme suit : 

 

d) Décompte de la caisse du projet 

MOIS DE : …………………………………  

Billet ou pièce Nombre              Montant 

De 10 000 F   

De 5 000 F   

De 2 000 F   

De 1 000 F   

De 500 F   

De 250 F   

De 200 F   

De 100 F   

De 50 F   

De 25 F   

De 10 F   

De 5 F   

Total du décompte  

Solde du brouillard de caisse  

Ecart  
 

Explication de l’écart 

 

Avant tout réapprovisionnement de la caisse, un inventaire de la caisse est fait en présence 

du RAF et du Comptable. Le renouvellement de fonds se fait mensuellement à l’issue du 

décompte de la caisse visé par le RAF, le Comptable et l’Agent Comptable ou lorsque les 

fonds disponibles en caisse ne permettent plus de faire face aux règlements en espèces.
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Le renouvellement de fonds se fait mensuellement à l’issue du décompte de la caisse visé 

par le RAF, le Comptable et l’Agent Comptable ou lorsque les fonds disponibles en caisse ne 

permettent plus de faire face aux règlements en espèces. 

Les réapprovisionnements de la caisse se font par retrait sur le compte bancaire ressources 

propres ou sur le compte bancaire Ressources Etat. 

 

6.2.8)  Paiement des dépenses supérieures à 200 000 FCFA 

Les dépenses éligibles aux ressources propres et supérieures à 200 000 FCFA doivent faire 

l’objet de paiement par chèque.  

A la réception de la facture, le RAF élabore un OP qu’il soumet à l’agent comptable établit 

un bon de commande qui est visé par le RAF puis signé par le Coordonnateur. 

La facture et le bon de commande sont acheminés chez l’Agent comptable qui fait le 

chèque. 

En fin de mois, un rapprochement bancaire est fait par le Comptable.
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7.1. Décaissements par Banque 

7.1.1. Objet de la procédure  

La procédure a pour objet de régler par chèques ou virements bancaires : 

o  les factures relatives aux dépenses exigées par l’exécution du PAPSE au niveau central 

et régional ;  

o les factures relatives aux dépenses de fonctionnement (fournitures livrées ou prestations 

des fournisseurs) effectuées dans le cadre de l’exécution du PAPSE ;   

o les requêtes de paiements des demandes de réapprovisionnement des ONG.  

De plus la procédure vise à faire le règlement de toutes dépenses dans un délai maximum 

de 10 jours à compter de la réception de la facture.  

Le délai de paiement se décompose comme suit :  

o Traitement et de transmission des factures à la cellule de Gestion Financière et 

préparation des documents de paiements (3 jours) ; 

o Revue à priori par le Contrôle Financier (3 jours) ;  

o Ordonnancement et de transmission à l’Agent Comptable (1 jours) ; 

o Paiement par l’Agent comptable (3 jours). 

L’Auditeur Interne fera périodique le suivi des délais à tous les niveaux. 

 

7.1.2. Application de la procédure 

Elle s’applique dès réception des factures et appels de fonds dans la limite des prévisions 

budgétaires. Cette procédure est mise en œuvre pour toutes les dépenses à payer sur le 

compte du projet. 

 

7.1.3. Etapes de la procédure 

La procédure comprend les étapes suivantes : 

o la réception de la facture ou de l’appel de fonds  

o l’affectation de la facture à la cellule de GF pour traitement  

o le contrôle et la préparation des documents d’ordonnancements  

o l’ordonnancement  

o le contrôle et préparation des modes de paiements  

o le paiement des bénéficiaires  

o la préparation de la saisie   

o la saisie informatique  

o le contrôle de la saisie/Mise à jour du fichier des immobilisations  

o le classement des pièces.  
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Respo./Service Tâches à exécuter 

Assistant de 

Direction (AD) 

 

 

 

 

CP 

 

 

 

 

 

RAF – 

Comptable  

 

 

 

 

 

 
 

 

 

CP 

 

 

 

 

 

 

AC 

Etape 1 : réception de la facture ou appel de fonds  

A la réception de la facture, l’AD du PAPSE s’assure que la facture est bien adressée 

au PAPSE, lui attribue un numéro de courrier « arrivée » et l’enregistre dans le registre 

des courriers arrivées.  

Transmet la facture avant la fin de la journée au CP. 

NB : Toutes les factures seront présentées en 2 exemplaires. 

 

ETAPE 2 : Affectation de la lecture de la facture à la CGF pour traitement 

Examine la facture et la transmet au RAF pour vérification et mise en œuvre de la 

procédure de paiement. La transmission entre la Coordination et la cellule de GF peut 

se faire par courrier pour faciliter l’examen des délais de traitements au niveau de la 

coordination. 

 

Etape 3 : contrôle et préparation des documents d’ordonnancements  

A la réception de la facture, le RAF fait tous les contrôles visant à s’assurer de 

l’éligibilité de la dépense et du respect de toutes les clauses contractuelles préalables 

au remboursement. En cas de résultats non concluant, Le RAF retourne la facture ou 

l’appel de fonds à la coordination avec un projet de lettre de rejet à l’attention du 

fournisseur / prestataire et sous la signature du CP pour notifier les motifs du rejet. 

En cas de résultat concluant, le RAF prépare l’ordre de paiement et le bordereau des 

ordres de paiement. Porte la mention originale A ou B sur les factures et documents 

d’ordonnancement. Transmet les documents d’ordonnancement et la facture au CP. 

 

Etape 4 : rejet ou ordonnancement 

En cas d’examen non concluant par le RAF, le CP signe le courrier de rejet et le fait 

transmettre avec les factures ou appel de fonds au prestataire / fournisseur. 

En cas d’examen concluant par le RAF, le CP signe l’ordre de paiement (A et B) et le 

Bordereau des ordres de paiement (A et B). Fait transmettre l’ensemble y compris les 

factures au Contrôleur Financier pour validation. 

 

Etape 5 : contrôle, préparation des modes de paiement et signature des modes de 

paiement 

Contrôle les documents constituant le dossier de paiement en deux exemplaires (A et 

B) ordonnancés par le CP; s’assure de leur cohérence et de leur exhaustivité. 

Prépare les chèques / ordres de virement. 

AC 

 

 

 

 

 

Etape 6 : paiement des bénéficiaires 

Procède au paiement des Fournisseurs, Intermédiaires ou Bénéficiaires : 

En cas de paiement par chèque : 

▪ le bénéficiaire ou son représentant doit signer le registre de paiement et inscrire 

son nom et les références de sa pièce d’identité qu’il doit présenter 

préalablement, 

▪ il doit également signer un reçu de chèque. 

En cas de paiement par virement : 

▪ l’ordre de virement est transmis avec un exemplaire photocopié à la banque 

pour exécution, 

▪ la banque remet à l’Agent Comptable la photocopie de l’ordre de virement 

après l’avoir revêtu de son cachet et de la signature d’un employé de banque. 

Transmission au RAF de la liasse B des pièces 
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RAF – Comptable  

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

Comptable  

 

 

 

Etape 7 : préparation de la saisie 

A la réception de la liasse, le comptable :  

▪ remplit la fiche modèle d'imputation comptable par facture ou requête 

réglée. Cette fiche doit permettre de mentionner pour l’imputation de 

chaque facture ou requête :  

o le code comptable ; 

o le code analytique ; 

o le code budgétaire ;  

o le code financier ; 

o le code géographique. 

▪ joint chaque fiche d’imputation à la liasse de pièces comptables. 

 

Etape 8 : saisie informatique 

Procède à la saisie informatique de la facture dans le journal comptable 

approprié : 

Débit -       Classe 2, 4 ou 6 

           Crédit -      Fournisseur, prestataire, bénéficiaires 

 

Procède à la saisie informatique de chaque règlement suivant la fiche modèle 

d’imputation comptable.  

Les paiements doivent être saisis dans un seul journal pour faciliter les contrôles : 

 

Débit -       Fournisseur, prestataire, bénéficiaires 

           Crédit -      Banque, Compte du Projet 

Après la saisie, il contrôle, vise et appose le cachet « saisi » sur la pièce et inscrit la 

date. Il classe les pièces dans le dossier des pièces saisies. 

Comptabilité 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Comptabilité 

 

Etape 9 : mise à jour du fichier des immobilisations 

S’assure que tous les paiements ont été saisis. 

Pour chaque paiement relatif à une immobilisation : 

▪ recherche dans le classeur des immobilisations, la fiche individuelle 

d’immobilisation correspondante, 

▪ inscrit le matériel sur la fiche, 

▪ met à jour la fiche récapitulative, 

▪ range les fiches dans le classeur des immobilisations. 

 

Etape 10 : classement des pièces  

Après la saisie de la pièce, contrôle la saisie ; classe les factures originales dans le 

dossier DRF à établir. 

 

Chaque facture originale doit être accompagnée : 

▪ du bon de commande original, 

▪ du bordereau de livraison original, 

▪ du rapport de dépouillement de l’appel d’offre s’il s’agit d’un achat par 

appel d’offre,  

▪ de la photocopie du l’ordre de virement (si le paiement est effectué par ce 

moyen). 
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7.2.  Paiement des frais d’ateliers et autres 

Objet de la procédure 

La procédure a pour objet de permettre le versement des indemnités aux participants lors 

des différents ateliers et séminaires prévus dans le cadre de la mise en œuvre des activités du 

PAPSE. 

 

Application de la procédure 

Les séminaires et ateliers sont prévus dans le programme annuel d'exécution du Projet au titre 

des ateliers et formations. Le PAPSE soumettra les TDR des ateliers et séminaires à 

l’approbation de la Banque Mondiale. Les conditions de prise en charge des séminaristes 

seront présentées et requerront une approbation formelle de la Banque Mondiale. 

 

La présente procédure est initiée au moins deux semaines avant la tenue du séminaire par le 

responsable en charge de l’activité. Pour se faire, il propose les TDR de l’activité qui sont 

approuvés par le Coordonnateur du Projet. 

 

Description de la procédure 

Les étapes de la procédure sont identiques aux procédures de décaissement par Banque. 

L’option de l’usage de moyens de paiements électroniques par virements sur des cartes 

magnétiques individualisées sera utilisée notamment dans le cadre du paiement de 

certaines dépenses telles que les frais de missions, les forfaits hébergement/déjeuner/dîner 

accordés aux participants d’ateliers de formation.  
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8.1. Procédures de transfert de fonds aux COGES 

Les sous-projets éligibles sur les ressources du bailleur sont les suivants : 

a. le sous projet 1 : Construction de centre préscolaire communautaire ; 

b. le sous-projet 1 amendé : Construction de centre préscolaire communautaire  et 

équipement en mobilier et matériel ludique du centre préscolaire (option à titre de 

pilote dans 30 communautés sur les 117) ; 

c. le sous-projet 2 : Subvention pour les indemnités des éducateurs et assistants 

préscolaires communautaires ; 

d. le sous-projet 3 : Transfert aux écoles basé sur le résultats (FBR) et contrôle citoyen  ou 

sous-projet « j’améliore le fonctionnement de mon école ».  

e. le sous-projet 4‘ : Amélioration de l’environnement d’apprentissage à travers la 

Construction et équipement de l’école primaire ; 

f. le sous projet 5 : construction et  équipement du pré-primaire 

g. le sous projet 6 : construction et  équipement de l’école primaire 

 

 

8.1.1. Objet de la procédure 

Dans le cadre de la mise en œuvre des activités du PAPSE, les COGES recevront du 

financement pour réaliser des activités. Ces activités sont organisées en sous-projets. Ces sous 

projets font l’objet d’approbation par un comité local où siègent les responsables 

administratifs locaux présidé par le Préfet de département. 

Ces transferts jusqu’à la signature de l’amendement à l’Accord de financement initial en 

juillet 2020, étaient encadré par un Accord de subvention global. Cet Accord global régissait 

l’ensemble des sous projets dont bénéficie une communauté donnée. A partir de l’entrée en 

vigueur de l’amendement, deux Accords vont régir les transferts aux communautés. Tous les 

sous-projets à l’exception du Financement basé sur les résultats dans le cadre du sous-projet 

3 « j’améliore le fonctionnement de mon école » feront l’Objet d’un seul Accord. Quand le 

transfert aux écoles dans le cadre du sous-projet 3 sera encadré par un Accord de 

subvention spécifique. 

Dans le cas des travaux de construction, le montant de l’accord sera réajusté au cours du 

processus pour l’aligner sur le coût du ou des marchés que les communautés auront passés.  

Au coût net des contrats pour travaux des sous-projets infrastructures, la communauté 

recevra au plus 2,5% de ce coût pour couvrir les frais de gestion et de fonctionnement du 

COGES et des autres organes techniques sous son contrôle. 

L’Unité de gestion du PAPSE approuve la passation de marchés communautaires. 

 

Application de la procédure 

Ouverture d’un compte bancaire sur la base d’une convention négociée avec un 

Etablissement bancaire ayant une grande représentativité sur les zones d’interventions. 

Les approvisionnements se feront sur la base des appels de fonds. 
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8.1.2. Description de la procédure 

1. Sous projets de type «  construction centre préscolaire /construction et équipement 

pré-primaire / construction /équipements et infrastructures de l’école primaire » : 

 Approvisionnement de 50%, à la signature de l’accord (pièces justificatives : 

l’accord de financement). 

 Réapprovisionnement de 50%, sur la base du contrat pour travaux. 

NB : pour les sous projets de faible envergure évalués à moins de 5 millions F CFA 

(construction d’un bloc latrine ou équipement de salles de classe ou équipement en 

panneau solaire), l’approvisionnement pourra se faire en tranche unique. 

 

2. Sous projet de type «  construction centre préscolaire et Equipement en mobilier et 

matériel ludique du centre préscolaire (option à titre de pilote) »  

 Approvisionnement de 50%, à la signature de l’accord (pièces justificatives : 

l’accord de subvention initial). 

 Réapprovisionnement de 50%, sur la base du contrat pour travaux. 

 Approvisionnement de 100%, du coût de l’avenant à la signature de l’avenant 

d’accord de subvention initial (pièces justificatives : l’accord de subvention initial + 

Avenant) compte tenu du montant qui est inférieur à 5 millions de FCFA. 

 

3.  Sous projet Subvention pour les indemnités des éducateurs et assistants préscolaires 

communautaires : 

La mise à disposition des fonds se fera deux fois dans l’année suivant le montant de 

l’approvisionnement afin d’éviter les tensions de trésorerie. (Pièces justificatives : accord de 

financement, contrat, l’ordre de paiement émargé et une fiche de paie. 

 

4. Sous projet pour le transfert aux écoles basé sur les résultats (FBR) : 

L’approvisionnement se fera en une seule tranche sur la base du montant déterminé 

(pièces justificatives : état des calculs, indicateurs de résultats, base de détermination du 

montant, PV, et accord de subvention). 
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8.1.3. Mesures générales de gestion des risques 

Le PAPSE transfère les ressources des sous-projets obligatoirement sur le compte du COGES, 

compte dédié exclusivement aux activités du PAPSE. Il ne peut en aucune manière payer 

directement les fournisseurs du COGES. 

Pour les marchés de fournitures, le COGES déclenche le paiement si et seulement si les 

équipements ou fournitures sont livrés et réceptionnés. 

Toutes opérations bancaires sur le compte d’un COGES, y compris les paiements des 

prestataires, des entreprises ou les retraits pour alimenter la petite caisse du COGES, sont 

obligatoirement validées par le RAF.  Dans le cadre du sous-projet 2, le COGES peut 

autoriser l’UGP à prélever le montant mensuel des éducateurs pour effectuer leurs 

paiements mensuels via les solutions numériques que la Bm aura auparavant autorisé. Les 

frais de transfert aux éducateurs préscolaires et assistants préscolaires seront dans ce cas 

couvert par le Compte projet. Les frais unitaires du transfert seront validés par la Bm. 

Il est préalablement informé par le facilitateur et/ou le technicien génie civil en région en 

charge du COGES, de l’opération. 

Une fois le COGES introduit la demande auprès de la Banque, le RAF reçoit un message de 

demande de confirmation de la Banque. Cette disposition est clairement stipulée dans les 

clauses de la convention SIB/PAPSE. L’UGP peut rapatrier les fonds à n’importe quel 

moment. 

Pour valider un état de paiement, le RAF s’appuie sur la documentation fournie par le 

terrain et validée par le spécialiste, dans le cas des travaux, l’Ingénieur Génie civil, qui tient 

et diffuse un point état d’avancement hebdomadaire des chantiers.  

Ces mesures sont reprises dans les Accords de subvention type en annexe du présent 

manuel. (Annexe 39) 

 

8.1.3. Règles et contrôles pour le paiement des fournisseurs et prestataires par les COGES  

Les modes de paiement admis sont : 

- l’émission des « ordres de mise à disposition de fonds » ; cette pratique permet d’éviter les 

frais liés aux virements de fonds prélevés par la banque à chaque opération. En relation 

avec la banque, des spécimens d’effet seront conçus par le projet et mis à la disposition 

des COGES/CMEF. Seuls, ces spécimens seront acceptés. Afin de réduire d’avantage le 

risque fiduciaire, chaque opération doit être validé d’abord l’Etablissement bancaire et 

par le PAPSE. 

- le paiement par chèque, les COGES disposant de chéquier. 

- le paiement par ordre de virement, de manière exceptionnelle encadrée par le RAF.  

Une procuration pourrait être accordée au CP en vue d’avoir un regard sur les différents 

comptes (possibilité de demande de relevé bancaire, de rapatriement des fonds si 

nécessaire sur le compte du projet). 

La cellule financière s’assure que des revues financières périodiques sont réalisées sur le 

terrain auprès des bénéficiaires. 
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ASSISTANTS PRESCOLAIRES COMMUNAUTAIRES PAR LES COGES 

  

 

Description de la procédure 

Elle décrit les modalités de paiement des éducateurs et des assistants préscolaires 

communautaires par les COGES à partir de leur compte relativement au Sous projet 

Subvention pour les indemnités des éducateurs et assistants préscolaires communautaires : 

La mise à disposition des fonds se fera deux fois dans l’année suivant le montant de 

l’approvisionnement afin d’éviter les tensions de trésorerie. (Pièces justificatives : accord de 

financement, contrat, l’ordre de paiement émargé et une fiche de paie. 

La présente procédure vient en complément de la procédure ordinaire utilisé par les COGES 

pour payer leurs prestataires. Elle s’applique uniquement pour le paiement des éducateurs et 

des assistants préscolaires communautaires par les COGES. 

Pour mémoire, les indemnités sont de 40,000 FCFA/mois et 25,000 FCFA/mois respectivement 

pour les Éducateurs et les Assistants. 

Les modes de paiement par défaut sont le paiement électronique via les solutions et-banking 

du type MTN money en partenariat avec la SIB (option privilégiée) et le paiement par 

chèques ou virement bancaire. 

L’autre mode de paiement (non ordinaire) admis, lorsque le contexte l’impose, est le 

paiement cash par le COGES. 

Mode opératoire de paiement électronique :  

 

1-PAPSE : Initier un virement vers le compte des COGES (soit via SIB NET ou via l'agence)  

 

2-COGES : Achat de monnaie électronique directement par le COGES ou par le RAF (par 

délégation des COGES) selon l'un des 2 scénarii  

  

• Scénario 1: se rendre en agence et faire un versement espèce sur le compte de 

l’opérateur de téléphonie mobile  

• Scénario 2: effectuer un virement vers l’opérateur de téléphonie mobile  via SIB Net    

 

NB:  

• Cette opération est faite  pour chaque COGES. 

• Pour les transactions via SIB Net, le COGES communiquera à la SIB les noms des 

personnes autorisées à agir en son nom (consultation, la saisie ou la validation). 

• Les preuves du virement ou versement doivent être transmises au siège pour le 

déclenchement de l'étape suivante. 

 

3-SIB: Procéder à la vente de monnaies électronique selon l'un des scénarios suivant:  

 

• Scénario 1: Dans le process normal, la SIB ou l’opérateur de téléphonie mobile doit 

créditer le COGES en monnaie électronique de l'équivalent du versement CASH. Le 

COGES (ou le RAF par délégation) crédite à son tour les comptes des prestataires. 

 

• Scénario 2: Dans l'hypothèse où la SIB devrait créditer directement les membres du 

COGES, chaque COGES établira une procuration autorisant la SIB à créditer ses 

membres.  
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ASSISTANTS PRESCOLAIRES COMMUNAUTAIRES PAR LES COGES 

  

Mode opératoire de paiement Cash :  

1-COGES : décaisse le montant des prestations mensuelles directement au guichet de la 

Banque conforment au mode opératoire d’alimentation de la petite caisse. 

2-COGES : paye directement les prestataires sur la base d’un état d’émargement et de la 

copie d’une pièce d’identité. 

En vue d'utiliser le paiement Electronique pour le paiement d'une partie ou de la totalité 

des Éducateurs et Assistants des Centres préscolaires Communautaires, le frais des 

transactions électroniques de transferts étant à la charge de l’UGP via le compte projet. 

Pour mémoire, les indemnités sont de 40,000 FCFA/mois et 25,000 FCFA/mois respectivement 

pour les Éducateurs et les Assistants. 

Les frais de transaction électronique seront facturés au projet afin de ne pas réduire le 

montant des indemnités à verser aux  Éducateurs et les Assistants. 
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JOURNEES PEDAGOGIQUES ORGANISEES EN REGION 

  

 

Le budget alloué à chaque Conseiller Pédagogique du primaire et du préscolaire (CPPP) 

sera déterminé sur la base d’un coût forfaitaire de 5 000 FCFA/ participant. La justification de 

l’utilisation de ce budget est faite sur la base de l’état d’émargement, le rapport de la 

journée et la copie des pièces d’identités des bénéficiaires. Le lieu de la formation est à la 

charge du MENA, toutefois certains frais d’aménagement du site pourraient être consentis en 

cas de besoin. Chaque CPPP en concertation avec les enseignants de son secteur affecte 

de manière indépendante ce budget afin de couvrir les besoins de la journée pédagogique  

Etapes de la procédure 

i. Envoi des TDR des journées pédagogiques comprenant la liste indicative des 

participants. 

ii. Validation des TDR suivi du décaissement 

iii. Production du rapport de la journée pédagogique. 

 

 Période Intervenants Description des tâches Observations 

Etape 1 Mensuelle CPPP   Prépare TdR pour les 

journées pédagogiques  

 Transmission à la DPFC 

Le TDR doit comporter la liste des 

participants.  

Etape 2 Mensuelle CP  Consolide, valide et 

transmet les TDRs au CP 

pour financement  

CP transfert les TdRs et le budget au 

RAF pour l’établissement des OP au 

bénéfice des CPPP ou de l’AC 

Etape 3 Mensuelle AC - Paiement des OP aux 

CPPP 

Une fois, l’OP est validé par le CF, l’AC 

effectuée le paiement: 

Option 1 par virement électronique à 

travers des cartes magnétiques sur la 

base des ordres de paiement par 

l’Agent Comptable ; 

Option 2 par un paiement numéraire 

effectué par l’AC soit en main propre 

soit par une solution électronique 

(Mobile money, etc.) 

Etape 4 Mensuelle CPPP Transmission du rapport 

de la journée 

pédagogique avec des 

photos et des pièces 

justificatives (liste 

d’émargement + pièces 

d’identification des 

participants à la DPFC 

Le délai de justification est de 2 

semaines ; 

Si un CPPP ne justifie la journée 

pédagogique à la satisfaction du 

projet, il ne pourra pas être 

réapprovisionné pour la suivante  

jusqu’à satisfaction 

Etape 5  DPFC Transmet les rapports et 

les pièces justificatives au 

l’UGP pour la justification. 

l’UGP mes transmet à l’AC pour 

documenter le paiement effectué 
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9.1. Objet de la Procédure 

Cette procédure permet d'élaborer les demandes de paiement direct à adresser au siège 

de la BIRD à Washington DC. 

 

9.2. Application de la procédure 

La procédure peut être mise en œuvre, à tout moment si des factures à payer par la 

procédure de paiement direct ont été enregistrées dans le journal des paiements directs. 

 

9.3. Description de la procédure 

La procédure comprend 10 étapes : 

▪ la réparation de l'état des factures à payer par paiement direct  

▪ la constitution des demandes au moyen du logiciel 

▪ la préparation et édition provisoire des demandes  

▪ le contrôle des demandes éditées  

▪ l’approbation des demandes  

▪ l’édition définitive des demandes  

▪ la constitution des dossiers de demande  

▪ le contrôle et signature des dossiers  

▪ la préparation de l'expédition des demandes 

▪  l’expédition des demandes. 
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Responsable ou  

Service en charge 

Tâches à exécuter 

RAF- Comptable  

 

 

 

 

 

 

RAF – Comptable  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RAF – Comptable  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Etape 1 : préparation de l’état des factures à payer par paiement direct 

prépare un état Guide des factures à payer par paiement direct en : 

▪ regroupant ces factures par fournisseurs, 

▪ totalisant le montant des factures/fournisseur ;  

▪ remplit la fiche modèle d’imputation comptable ; 

▪ procède à l’élaboration des demandes. 

 

Etape 2 : constitution de la demande 

Procède à la sélection des dépenses devant faire l’objet de demande de 

paiements directs. Cette sélection est effectuée au moyen du module de suivi 

des conventions de financement. 

Après avoir saisi l’accord de Don et le journal des paiements directs, les 

dépenses n’ayant pas fait l’objet de demande de paiement direct, s’affichent 

une à une avec : 

o le numéro de la pièce, 

o la date de la pièce, 

o la référence de la pièce, 

o le montant de la facture. 

 

Après avoir contrôlé la liste,  

▪ procède à l’élaboration et à l’édition des demandes de paiements directs 

provisoires. Le système informatique élabore les demandes de paiement 

direct. Un numéro de demande est automatiquement attribué à chaque 

demande de paiement direct élaborée ; 

▪ procède au contrôle de la demande. 

 

Etape 3 : Contrôle des demandes de paiements directs éditées 

 

▪ s’assure que les dépenses ont été correctement imputées sur les catégories 

de dépenses. Ce contrôle peut être effectué en rapprochant les libellés 

des dépenses aux catégories des dépenses dans lesquelles ils 

apparaissent ; 

▪ s’assure que les pourcentages de financement indiqués sur les demandes 

sont corrects ; 

▪ s’assure que toutes les dépenses figurant sur la liste des pièces en instance 

sélectionnées ont été bien prises en compte dans les demandes. Il s’agit 

donc de rapprocher les demandes avec la liste. 
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Responsable ou         

Service en charge 

 

Tâches à exécuter 

RAF – Comptable  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RAF – Comptable  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CP 

 

 

 

 

 

 

Etape 4 : correction / confirmation et 2dition définitive des demandes de 

paiements directs 

 

En cas d'anomalie détectée sur les demandes de paiements directs, 

▪ annule la demande de paiements directs à l'aide du module de suivi 

des conventions ; 

▪ corrige 'anomalie au niveau de la pièce s'il s'agit d'une erreur 

d'imputation ou bien confirme ou infirme la dépense s'il s'agit d'une 

erreur de pointage des dépenses en instance ; 

▪ relance l'élaboration des demandes de paiements directs. 

 

Si aucune anomalie n'est détectée, le RAF procède à l'édition définitive de 

chaque demande. 

 

Après l'édition définitive de la demande, il procède à la constitution du 

dossier demande. 

 

 

Etape 5 : constitution des dossiers de demandes de paiements directs 

 

Une fois les demandes éditées sous leur forme définitive, le RAF : 

▪ procède à la constitution de chaque dossier de demande de paiement 

direct. 

▪ remet ensuite les dossiers au Coordonnateur du Projet pour contrôle et 

signature. 

 

Un dossier de demande de paiement direct devra comprendre les éléments 

suivants : 

▪ la demande de paiement direct éditée par le système informatique 

(formulaire et état récapitulatif), 

▪ les pièces justificatives à sortir du dossier 'Factures en instance de 

paiement", 

▪ avis de non-objection, 

▪ contrat ou marchés ; 

 

ETAPE 6 : contrôle des dossiers et signature 

▪ vérifie le respect des pourcentages de financement ; 

▪ vérifie que les demandes sont correctement supportées par des pièces 

justificatives ; 

▪ signe la demande et le transmet au secrétariat. 

 

Etape 7 : étapes suivantes 

 

Les étapes suivantes sont identiques à celles d’une DRF 
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12.1. Objet du chapitre 

Ce chapitre a pour objet de décrire le processus de décaissement de la part variable. En effet, les deux financements du PAPSE comporte chacune 

une part variable correspondant à 30% de chaque financement. Les tableaux ci-après présentent les différentes tranches mobilisables par année et les 

postes de dépenses que peuvent financer ces ressources  

Tableau 1: Projet global (FI et FA) 

   2019 2020 2021 2022 Total 

 CAT Montant (US$) 3,126,000 5,024,890 6,958,550 520,56 15,630,000 

Postes 

d’utilisation 

des 

ressources 

C1 
Ateliers de formation (lecture et mathématiques), de la chaine 

d'encadrement pédagogique  et des enseignants des 150 

écoles du Projet 
411 775 000     188 757 000     188 757 000     0     789 289 000     

C1 Organisation des journées pédagogiques 64 565 000     86 400 000     86 400 000     0     237 365 000     

C1 
Elaboration et reproduction de manuels et outils pour 

l'amélioration de l'apprentissage de la lecture et mathématique 
325 570 000     462 063 000     462 063 000     0     1 249 696 000     

C1 
Renforcement des capacités communautaires: Rémunérations 

Facilitateur et Techniciens génie civil communautaires 
123 200 000     312 000 000     312 000 000     0     747 200 000     

C1 Evaluation des apprentissages EGRA EGMA et national CE1 0     462 271 800     462 271 800     0     924 543 600     

C1 Santé scolaire (vermifuge et campagne lavage des mains) 0     0     3 019 200     0     3 019 200     

C1 Enquête de satisfaction 0     0     68 376 000     0     68 376 000     

C1 Transferts liés aux résultats et au contexte 0     0     101 611 200     0     101 611 200     
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Tableau 2 : Financement initial 

  2019 2020 2021 2022 Total 

Cat Montant (US$) 1,623,000 2,651,740 2,955,260   7,230,000 

C1 
Ateliers de formation (lecture et mathématiques) de la chaine d'encadrement 

pédagogique  et des enseignants des 150 écoles du Projet 
411 775 000 188 757 000 188 757 000 0 789 289 000 

C1 Organisation des journées pédagogiques 64 565 000 86 400 000 86 400 000 0 237 365 000 

C1 
Elaboration et reproduction de manuels et outils pour l'amélioration de l'apprentissage de 

la lecture et mathématiques 
325 570 000 462 063 000 462 063 000 0 1 249 696 000 

C1 
Renforcement des capacités communautaires: Rémunérations Facilitateur et Techniciens 

génie civil communautaires 
123 200 000 312 000 000 312 000 000 0 747 200 000 

C1 Evaluation des apprentissages EGRA EGMA et national CE1  462 271 800 462 271 800 0 924 543 600 

C1 Santé scolaire (vermifuge et campagne lavage des mains)   3 019 200 0 3 019 200 

C1 Enquête de satisfaction   68 376 000 0 68 376 000 

C1 Transferts liés aux résultats et au contexte   101 611 200 0 101 611 200 

 

Tableau 3 : Financement additionnel 

 2019 2020 2021 2022 Total 

Montant (US$) 1 482 353 2 371 765 3 952 941 592 941 8 400 000 

Nombre de communautés bénéficiaires 24 38 64 10 136 

Nombre de salles de classe équipées 96 152 256 40 544 
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12.2. Procédures de décaissement 

a) 1er approvisionnement 

Dès la mise en valeur, la Bm transféra sur le compte du projet une avance dont le montant 

sera précisé après les négociations 

 

b) Approvisionnement 2 à 4 

Etape 1/ Dès qu’un ou plusieurs indicateurs de la part variable sont atteints. L’UGP informe la 

Bm par courrier de l’atteinte des indicateurs concernés et du déclenchement de la mission 

de l’Agent vérificateur indépendant. 

Etape 2/l’UGP transmet le courrier et le rapport du vérificateur indépendant à la Bm 

Etape 3/ la Bm soumettra rapport au Groupe Local des Partenaires pour l’Education qui 

devra l’approuver 

Etape 4/ si le rapport est probant, la Bm envoie un courrier au MEF dont l’objet sera 

« Notification pour La disponibilité de financement Part variable ; 

Etape 5/ sur la base de cette notification l’UGP prépare une requête de retrait de fonds sous 

forme de DRF 
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13.1. Rapprochement bancaire 

 

13.1.1. Définition et objectifs du rapprochement bancaire  

L’état de rapprochement bancaire est un document établi à la fin de chaque mois, pour 

chaque compte bancaire dans le but de rapprocher les comptes bancaires figurant dans les 

livres comptables des relevés bancaires produits par les banques.  

En effet, le solde inscrit sur le relevé bancaire ne coïncide pas toujours avec le solde du 

compte banque suivi par le RAF en raison des décalages d’écritures entre le compte 

banque du Projet et le compte du Projet dans les livres de la banque.  

  

13.1.2. Présentation de l’état de rapprochement bancaire  

L’état de rapprochement bancaire se présente sous la forme d’un tableau à deux parties 

dont un exemple est présenté en annexe :  

▪ La partie gauche représente le compte banque concerné dans les livres du Projet. Elle 

présente :  

o le solde du compte banque dans le grand livre du Projet,  

o les opérations enregistrées par la banque et non comptabilisées dans les livres du 

Projet, 

o le solde ajusté des opérations non enregistrées. 

o La partie droite représente le compte du Projet dans les livres de la banque. Elle 

présente : 

o le solde en banque indiqué sur le relevé bancaire, 

o les opérations enregistrées par le Projet et non comptabilisées par la banque, 

o le solde ajusté des opérations non comptabilisées. 

 

13.1.3. Documents à utiliser et à établir  

➢ Document à analyser  

Pour pouvoir établir un état de rapprochement bancaire, le Comptable doit disposer des 

documents suivants : 

▪ Le relevé bancaire à la date d’établissement du rapprochement,   

o Le journal de banque de la même période,  

o L’état de rapprochement bancaire de la période précédente. 

 

➢ Mise en œuvre du contrôle  

▪ Les écritures inscrites sur le relevé bancaire, et qui trouvent leurs correspondants dans 

le journal de banque du mois ou sur le rapprochement bancaire du mois précédent, 

dans la partie droite “débits passés dans nos livres et non crédités par la banque” sont 

pointées sur le relevé bancaire, dans le journal de banque tenu par le RAF et sur le 

précédent rapprochement bancaire.  

▪ Les écritures non pointées sont inscrites sur la feuille de rapprochement bancaire : 

o Les écritures non pointées sur le relevé bancaire sont inscrites dans la partie 

gauche de l’état de rapprochement “ compte banque dans nos livres.  

o Les débits non pointés sur le relevé bancaire sont inscrits dans la colonne débit du 

compte banque dans nos livres.  
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o Les crédits non pointés sur le relevé sont inscrits dans la colonne DEBIT du compte 

banque dans nos livres.  

o Les écritures non pointées dans le journal de banque du mois ou sur l’état de 

rapprochement du mois précédent sont inscrites dans la partie droite de l’état de 

rapprochement : “compte Projet dans les livres de la banque”, dans la colonne 

droite CREDIT.  

ll s’agit en particulier des chèques remis en banque les derniers jours de chaque mois et que 

la banque n’aurait pas crédités avant la fin du mois. 

▪ Les soldes de la partie gauche et de la partie droite de l’état de rapprochement 

bancaire doivent être égaux et de sens contraire. 

 

➢ Les actions post-rapprochement  

Une fois l’état de rapprochement établi, le Comptable réalise les actions suivantes :  

▪ Les écritures de régularisation  

Les principes suivants sont à observer :  

▪ Les seules écritures de régularisations à passer concernent :  

o les erreurs enregistrées dans les livres comptables du Projet et détectées lors du 

rapprochement bancaire ; 

o les frais de tenue de compte et les agios directement débités sur le relevé de 

banque (ceux-ci ne font pas systématiquement l’objet d’envoi d’avis de débit par 

la banque).  

Ces écritures de régularisation sont passées sur la comptabilité du mois suivant.  

▪ Les autres éléments en rapprochement ne sont comptabilisés que sur la base de 

pièces justificatives qui seront expédiées ultérieurement par la banque.  

▪ outres les régularisations doivent être suffisamment mises en évidence afin d’éviter 

qu’elles ne soient considérées comme élément en rapprochement le mois suivant. 

 

➢ Les réclamations  

▪ Les erreurs commises par la banque et détectées lors du rapprochement bancaire, 

doivent faire l’objet d’une réclamation auprès de celle-ci.  

▪ Les éléments en rapprochement revenant plusieurs fois sur les états de 

rapprochement, notamment ceux qui figurent dans la partie gauche (comptabilité) 

de l’état de rapprochement, doivent faire l’objet de réclamations auprès de la 

banque, car cela signifie que les pièces justificatives n’ont jamais été reçues. 

 

➢ Visa et classement  

▪  Après l’établissement du rapprochement bancaire, le Comptable doit indiquer la 

date réelle à laquelle est effectué le rapprochement bancaire, le nom de la banque 

et le numéro de compte bancaire et signer l’état.  

▪  Il soumet l’état de rapprochement bancaire, les écritures passées pour régularisation, 

les journaux de banque et les relevés bancaires à la signature au RAF.  

▪  L’état de rapprochement bancaire est classé dans le dossier « Banque » 

correspondant. 
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 INTRODUCTION   

 

Cette partie du Manuel de Procédures a pour but de : i) décrire l'organisation du système 

comptable et budgétaire informatisé du PAPSE au niveau central et décentralisé ;  ii) définir 

les procédures à appliquer pour atteindre les objectifs. Le système comptable et budgétaire 

dans sa structure va être identique au niveau central et au niveau décentralisé afin de 

faciliter la consolidation des opérations par la Cellule Financière et Comptable (RAF). 

Les principaux objectifs du système sont : 

▪ enregistrer toutes les étapes relatives à l'exécution technique du Projet et de son 

fonctionnement conformément aux principes comptables généralement admis et aux 

règles préconisées par les Bailleurs de fonds ; 

▪ garantir l'exactitude, l'exhaustivité des opérations enregistrées et par conséquent la 

fiabilité des rapports financiers de manière à permettre un contrôle rapide et régulier de 

l'utilisation des fonds alloués au PAPSE ; 

▪ doter les acteurs de l’UGP d'une organisation comptable informatisée et adaptée, lui 

permettant un suivi rigoureux et analytique des opérations par source de financement, 

par poste budgétaire, par site géographique et par volet analytique ; 

▪ doter le Projet d'un système de suivi budgétaire adapté permettant de déterminer à tout 

moment la situation financière des marchés et l'utilisation des financements. 

Afin d'atteindre ces objectifs, le système comptable à mettre en place doit intégrer les 

modules ci-après : 

▪ comptabilité budgétaire ;  

▪ comptabilité générale ; 

▪ comptabilité analytique ; 

▪ suivi des conventions de financement ; 

▪ suivi des marchés. 

La mise en place de tous ces modules est indispensable et exigée au niveau de la 

comptabilité du Projet. Les autres modules seront mis en œuvre au niveau Central et 

décentralisé.  

Conformément aux instructions des Bailleurs de fonds, les financements octroyés au Projet 

sont décomposés par composantes financières sur la base d'une estimation détaillée des 

coûts afin de permettre une gestion rationnelle des ressources disponibles.  

Le principe consiste à affecter en détail l'ensemble des ressources aux besoins estimés du 

Projet de telle sorte que l'exécution du Projet se déroule en toute sérénité dans la mesure où 

tous les décaissements se font dans le cadre des budgets prévus aussi bien pour les travaux, 

équipements et autres dépenses à caractère technique que pour les dépenses de 

fonctionnement. 

Le suivi budgétaire sert précisément à s'assurer du respect de cet objectif en ce sens qu'il 

consiste à effectuer une analyse comparative détaillée des dépenses réelles par rapport aux 

prévisions de dépenses. 

Pour que l'équilibre budgétaire soit atteint, le Projet planifie également dans le temps, 

l'encaissement des financements nécessaires à sa bonne exécution. Le rythme théorique 

retenu pour ces encaissements est le trimestre. 

L'organisation de la comptabilité budgétaire commence par la mise en place d'une 

codification budgétaire. 
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La comptabilité budgétaire a pour objet de : 

▪ Affecter chaque dépense engagée à une ligne budgétaire ; 

▪ Suivre l’épuisement du budget en faisant un rapprochement entre les réalisations et les 

prévisions ; 

▪  Fournir des informations périodiques sur le niveau d’utilisation des ressources par ligne 

budgétaire. 

Avant de procéder à l'analyse budgétaire, l'étape préalable consiste à préparer 

l'enregistrement des budgets. La saisie des budgets s'effectue sur la base de la codification 

préétablie. La codification budgétaire est conçue à partir du plan de financement par 

catégorie du Projet selon les trois niveaux de codes suivants : 

 

1.1. Codification budgétaire 

 

1.1.1. Chapitres budgétaires 

Ce premier niveau de codification a pour objet de distinguer les différentes composantes 

importantes de coût du Projet. Les chapitres budgétaires du PAPSE correspondent aux deux 

composantes suivantes désignées par un code à un caractère : 

▪ 1– Investissements 

▪ 2– Exploitations 

 

Le deuxième niveau de codification correspond à une subdivision des chapitres budgétaires 

en rubriques budgétaires. L'étendue de la subdivision sera définie en fonction des besoins de 

précision de la gestion budgétaire. La rubrique budgétaire est composée de deux 

caractères dont le premier désigne le chapitre budgétaire concerné. 

Le dernier niveau de la codification budgétaire est le poste budgétaire. Il correspond 

théoriquement à un regroupement de plusieurs comptes de la comptabilité générale. C'est 

le niveau de prévision de décaissement le plus détaillé du budget. Une liste indicative est 

présentée in extenso en annexe de ce manuel. Les deux premiers caractères du code 

représentent la rubrique budgétaire à laquelle se rapporte le poste budgétaire. 

Remarque : Les codes retenus pour la codification peuvent selon la convenance être 

constitués de caractères alphabétiques, numériques ou alphanumériques. (Voir Guide 

d'utilisation du logiciel de gestion financière et comptable). 

 

1.2. Saisie du budget 

Le budget est saisi en détail au préalable et précise les données suivantes pour chaque ligne 

budgétaire : 

▪ le financement (convention), 

▪ le code analytique (opération), 

▪ le poste budgétaire, 

▪ le compte de comptabilité générale, 

▪ le libellé de la ligne budgétaire, 

▪ l'unité d’œuvre (ex : L pour litre, etc.), 

▪ la quantité et le prix unitaire, 

▪ et enfin le mode de répartition du budget dans l’année (allocation égale par mois, 

sur une période ou répartition manuelle). 
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Il est utile de fournir toutes ces données dès la saisie du budget afin de permettre par voie de 

tri, une analyse multicritère. 

 

Exemple : 

▪ budget par source de financement 

▪ budget par poste budgétaire ou par groupe de comptes 

▪ budget réparti par mois. 

 

1.3. Généralités 

Conformément à l’article 13 nouveau du SYSCOA révisé, les projets de développement sont 

assujettis à l’établissement des états financiers lorsqu’un acte juridique les soumet aux règles 

de la comptabilité privée. Comme toute comptabilité d’entreprise, la comptabilité de l’Unité 

de Gestion du PAPSE est régie par des normes conventionnelles et codifiées qui utilise le 

compte comme instrument de base d’analyse et de la collecte des données chiffrées sur les 

événements affectant ou susceptibles d’affecter le patrimoine du PAPSE. Au-delà de son rôle 

de preuve, la comptabilité de l’Unité de Gestion du PAPSE a un double rôle, c’est un double 

instrument : 

- d’information pour les tiers (gouvernement, BIRD, Fournisseurs, Banquiers, Personnel …) 

- de gestion pour les responsables du PAPSE. 

Pour fournir après traitement des données chiffrées et des informations fiables aux tiers 

intéressés, l’organisation de la comptabilité de l’Unité de Gestion du PAPSE  doit permettre : 

- la collecte des supports des données chiffrées 

- la saisie et l’enregistrement des informations y relatives 

- le classement et l’archivage des documents relatifs à ces informations de manière à 

garantir la qualité et la compréhension des informations. 

Pour garantir  la qualité et la compréhension de l’information, toute comptabilité implique : 

- le respect de principes ; 

- une organisation répondant aux exigences de contrôle et de vérification ; 

- la mise en œuvre de méthodes et de procédures ; 

- l’utilisation d’une terminologie commune. 

L’organisation de la comptabilité de l’Unité Gestion du PAPSE se fera à travers les 

composantes suivantes : 

- Une organisation Structurelle 

- Une organisation Fonctionnelle 

- Des principes comptables 

- Des méthodes d’évaluation 

- Un cadre comptable 

- Un système de base 

- Un Système périphérique. 
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2.1. Organisation structurelle de la comptabilité 

La comptabilité de l’UGP dispose sur le plan de l’organisation administrative d’une structure 

centralisée au niveau de la coordination. Cette structure comprend : 

- Un Responsable Administratif et financier 

- Un comptable  

- 3 Assistants comptables 

Le RAF assure la supervision de la comptabilité du PAPSE. Cette comptabilité constitue le 

pôle financier de la cellule financière et administrative : à toute fin utile, il faut rappeler que le 

RAF supervise aussi, le pôle administratif qui comprend la gestion du personnel, des stocks ; 

des immobilisations.  

 

2.2. Spécificités du plan comptable du PAPSE 

Le système comptable du PAPSE est organisé selon les principes comptables généralement 

admis sur le plan international. Le plan comptable retenu est inspiré des règles de 

comptabilisation du Système Comptable Ouest Africain (SYSCOA). 

Cependant, les paramètres mis en place dans la codification de la comptabilité générale du 

PAPSE tiennent compte des particularités du Projet en matière de financement des 

infrastructures communautaires (biens durables) et de fonctionnement sous forme de 

transferts aux communautés. 

En effet, dans le cadre d’un Projet, la notion de résultat d’une période comptable n’est pas 

essentielle. Par contre, il est fondamental que l’organisation de la comptabilité permette un 

suivi permanent, exhaustif et surtout continu des dépenses engagées au titre du Projet, mais 

également des financements obtenus. Par conséquent, afin de pouvoir organiser le suivi 

continu du cumul des dépenses et des financements, il convient de placer l’organisation 

comptable dans l’optique prospective d’un suivi des ressources du Projet d’une part et des 

emplois réalisés à partir de ces ressources d’autre part. L’option d’un suivi continu des 

ressources et emplois n’empêche pas la possibilité d’obtenir la situation financière du Projet 

selon la périodicité voulue en faisant un arrêté comptable trimestriel, semestriel, annuel ou 

pluriannuel. 

 

2.3. Codification des comptes généraux 

Il s’agit d’une codification à trois (03) niveaux pour les comptes dont la présentation 

indicative est la suivante : 

▪ les classes, 

▪ les sous-classes, 

▪ les comptes généraux ou plan comptable. 

A cette codification de comptes s’ajoute une codification des journaux comptables. Une 

liste indicative est présentée in extenso en annexe de ce manuel. 

 

➢ Classes 

La classe de comptes désigne les différents postes importants de la comptabilité générale. Il 

est prévu neuf classes identifiées par un caractère dans le suivi comptable : 

▪ Ressources stables (capital, subventions et crédits) 

▪ Immobilisations 

▪ Stocks  

▪ Tiers 

▪ Financiers 
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▪ Charges (Activités Ordinaires) 

▪ Produits (Activités ordinaires) 

▪ Compte de résultat  

▪ Engagements hors bilan 

 

➢ Sous-classes 

Les sous-classes sont des subdivisions des classes et permettent de regrouper essentiellement 

les comptes de tiers et sont identifiées par deux caractères : 

Par exemple, nous pouvons citer : 

▪ 40 – Fournisseurs 

▪ 41 – Clients 

▪ 42 – Personnel 

▪ 44 – Etat  

▪ 45 – Bailleurs de Fonds 

▪ 47 – Débiteurs et créditeurs divers. 

 

➢ Plan comptable 

Cette deuxième subdivision représente les codes à six caractères qui serviront à l’imputation 

des pièces comptables et qui représentent le plan comptable général détaillé du PAPSE. 

Une liste indicative est présentée in extenso en annexe de ce manuel. Cette liste de comptes 

à un caractère indicatif et est appelée à être aménagée selon les exigences du suivi 

comptable. Elle a surtout pour objet de préfigurer la structure fonctionnelle du plan 

comptable adapté au PAPSE. 

Les comptes de tiers qui seront créés seront des comptes alpha numériques dont la partie 

numérique concernerait les 2 chiffres (ordre chronologique de création) et la partie alpha qui 

constitue les premières lettres de la dénomination du tiers concerné.    

 

➢ Enregistrement des opérations 

 

Journaux comptables 

L’enregistrement des opérations comptables s’effectue à l’aide des journaux. Une liste 

indicative est présentée in extenso en annexe de ce manuel. Ces journaux sont identifiés par 

un code alphanumérique à quatre (04) caractères. Il importe au moment de leur 

paramétrage de distinguer les journaux avec contrepartie automatique (journaux de 

trésorerie d’une manière générale) des autres. Il est opportun de créer un journal spécial 

pour les Demandes de Paiement Direct. (DPD). 

 

Il ne s’agit pas dans cette partie du Manuel de Procédures de décrire exhaustivement tous 

les schémas d’écritures comptables. Le but visé est simplement d’attirer l’attention sur les 

spécificités méthodologiques du traitement en comptabilité générale des opérations 

compte tenu de l’organisation mise en place. 
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Il est important de noter par ailleurs que le système informatisé de gestion est intégré ; par 

conséquent, différents modules comptables sont en permanence interdépendants. 

 

Ainsi, lors de la saisie des opérations en comptabilité générale, pour optimiser les potentialités 

du système de suivi, il est indispensable de saisir en dehors du numéro de compte général 

relatif à l’opération, les autres données correspondantes à savoir : 

▪ le code analytique, 

▪ le poste budgétaire, 

▪ la source du financement, 

▪ le code géographique. 

La liste exhaustive des comptes analytiques, budgétaires, par financement, géographiques 

et généraux est jointe à l’annexe de ce manuel. 

 

2.4. Financement BIRD (comptabilisation des opérations) 

2.4.1. Généralités 

a. Méthode générale de la comptabilisation des transactions  

Rappelons que le principe de comptabilisation retenu dans les règles et principes 

comptables est la comptabilité d’engagement. Le schéma général de comptabilisation ci-

après a été réaménagé dans un souci d’allègement et de s’en tenir aux informations 

intéressant les parties prenantes. 

 

b. Comptabilisation des engagements souscrits par le Projet  

Lors de la réception de la facture et de la livraison des biens ou services, l’écriture suivante 

est passée : 

• débit des comptes de dépenses de fonctionnement ou d’équipement concernés en 

renseignant les axes analytique, budgétaire, financière (Bailleur, Fonds de 

contrepartie) et géographique. 

• crédit du compte fournisseurs. 

• débit de la subvention à recevoir 

• crédit de subvention correspondante (exploitation ou équipement) 

 

c. Comptabilisation des DRF 

 

➢ Avance de fonds au Compte Désigné  

L’établissement de la demande d’avance en Compte Spécial Désigné, il convient de 

constater l’écriture suivante : 

 

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

458710  

 

458100 

BIRD, demande d’avance à recevoir  

 

BIRD, avance en Compte Désigné 

X  

 

X 

  



 

Projet d’Amélioration de la Prestation des Services Educatifs (PAPSE)/ou « Projet, mon enfant apprend mieux à l’école » 112 

 

 

A la réception de l’avis de crédit de la Banque Mondial ou de la BCEAO on constate la 

réception effective des fonds sur le Compte Spécial Désigné IDA comme suit : 

 

➢ Recouvrement partiel de l’Avance initiale 

 

Lorsque le recouvrement de l’avance initiale se fait par prélèvement partiel ou total sur le 

montant d’une DRF en cours de remboursement, il convient de constater l’écriture suivante : 

 

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

458100 

 

458700 

BIRD, avance en Compte Désigné 

 

BIRD, DRF à recevoir 

X  

 

X 

  

d. Acquisition de biens et services 

 

 Règles et généralités 

Il y a deux principaux types de dépenses qui, au regard du traitement comptable, présentent 

des différences fondamentales telles que :  

▪ les dépenses d’exploitation, qui selon la classification du SYSCOHADA, correspondent 

à des charges décaissées.  

▪ les dépenses d’investissements et d’équipement, qui selon la classification du 

SYSCOHADA, correspondent à des immobilisations. 

 

 Comptabilisation des dépenses à caractère de charge  

A la réception de la facture du consultant il convient de constater la dette fournisseur dans 

les livres du projet comme suit :  

 

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

6324xx  

 

4011xx  

Honoraires d’audit et conseils 

 

Fournisseurs 

X  

 

X 

 
 

Pour la quote-part de dépenses imputable au financement du bailleur 

 

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

458500 

 

718200 

BIRD, subvention d’exploitation à recevoir 

 

Subvention d’exploitation BIRD 

X  

 

X 
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COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

521100  

 

458710 

Compte Spécial Désigné BIRD,  

 

BIRD, demande d’avance à recevoir 

X  

 

X 
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e.  Comptabilisation des dépenses à caractère d’immobilisation 

A la réception de la facture d’équipement, il convient de constater la dette du 

fournisseur dans les livres l’UG du PAPSE comme suit : 

 

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

244200  

 

4012XX  

Matériel informatique recevoir 

 

Fournisseur d’immobilisation 

X  

 

X 

 

 

En invoquant le principe fondamental selon lequel toute dépense d’investissement doit faire 

l’objet d’une prise en subvention, il convient de passer l’écriture de prise en subvention 

suivante : 

 

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

458400  

 

 

141710 

BIRD, subvention d’équipements à 

recevoir 

Subvention d’investissement BIRD à 

rerecevoir 

X  

 

X 

 

 

f.  Règlement Des Fournisseurs 

 Règles et généralités  

 A l’occasion du règlement d’une facture fournisseur, le compte du fournisseur, qu’il soit 

fournisseur d’immobilisation ou fournisseur d’exploitation, est débité par le crédit du compte 

de trésorerie qui a servi à payer la facture.  

 

 Paiement de la facture du consultant  

 Pour les besoins d’illustration, nous considérons les cas évoqués précédemment :  

A la remise des chèques au consultant, il convient de constater l’extinction de la dette du 

fournisseur dans les livres de l’UG-PAPSE comme suit : 

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

4011xx  

  

521110 

Consultant 

 

Compte projet 

X  

 

X 
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Il convient de constater la diminution des subventions à recevoir aussi bien des bailleurs que 

de l’Etat.  

 Pour le Bailleur, Il convient de créditer le compte #458500 Bailleur, subventions d’exploitation 

à recevoir par le débit du compte #458600 Bailleur DRF à établir comme suit : 

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

458600 

  

458500 

BIRD DRF à établir 

 

BIRD, subvention d’exploitation à recevoir 

X  

 

X 

 

 

 Paiement de la facture d’immobilisation 

A la remise du chèque tiré sur le compte du bailleur, il convient de constater l’extinction de la 

dette dans les livres du projet comme suit :  

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

4012xx  

  

521110 

Fournisseur d’immobilisation  

 

Compte projet 

X  

 

X 

 

 

Il convient de constater la diminution des subventions à recevoir aussi bien que du bailleur 

que de l’État 

 

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

458700 

  

458600 

BIRD, DRF à recevoir 

 

BIRD, DRF à établir 

X  

 

X 

 

 

 . Établissement et transmission d’une DRF Bailleur 

À l’établissement et à la transmission d’une DRF, il convient de constater l’écriture suivante : 

 

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

458600 

  

458400 

BIRD, DRF à établir 

 

BIRD, subvention d’investissement à recevoir 

X  

 

X 

 

 

 Rejet de la DRF-Bailleur 

Dans le cas où la DRF est rejetée, il convient de passer l’écriture suivante : 

 

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

458800 

  

458700 

BIRD, rejet des dépenses à représentées 

 

BIRD, DRF à recevoir  

X  

 

X 
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Paiement de la DRF-Bailleur 

Au cas où la DRF est payée matérialisée par un avis de crédit du Bailleur, il convient de 

passer l’écriture suivante : 

 Paiement de la DRF  

Au cas où la DRF payée est matérialisée par un avis de crédit du bailleur, il convient de 

passer l’écriture suivante :  

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

521110  

 

458400 

Compte désigné 

 

BIRD, subvention d’investissement à recevoir 

X  

 

X 

 

 

Cas des paiements directs 

 

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

 

 

6324XX 

 

4011XX 

 

 

458200 

 

 

718200 

Dépenses d’exploitation 

 

Honoraires d’audits et conseils  

 

Fournisseurs 

 

 

Bailleurs dépenses à régler 

 

 

Subvention d’exploitation BIRD 

 

 

X 

 

 

 

 

X  

 

 

 

 

X 

 

 

 

 

X 

 

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

 

 

244200 

 

4012XX 

 

458200 

 

141700 

 

 

 

4011/4012 

 

458200 

Dépenses d’équipement 

 

Matériel informatique 

 

Fournisseurs d’immobilisation 

 

Bailleurs dépenses à régler 

 

Subvention d’investissement BIRD 

 

Phase de règlement 

 

Fournisseur /fournisseur d’investissement 

 

BIRD dépenses à régler 

 

X 

 

 

 

 

X 

 

 

 

 

X  

 

 

 

X 

 

 

 

X 

 

 

 

 

 

X 
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2.5. Autres financements 

 Fonds de la contrepartie  

 A la réception de l’avis de crédit de la Banque, on constate la réception effective des fonds 

sur le Compte État comme suit :  

 

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

521200 

 

449100 

Compte ETAT 

 

ETAT, avances-en fond de roulement 

X  

 

X 

 

 Comptabilisation des dépenses à caractère de charge 

À l’engagement des indemnités, il convient de constater la dette dans les livres du projet 

comme suit : 

 

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

6XXXXX 

 

422XXX 

Compte de charge 

 

Personnel indemnités dues 

X  

 

X 

 

 

 Pour la quote-part de dépenses imputable au financement ETAT 

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

449500 

 

718100 

ETAT, subvention d’exploitation à recevoir 

 

Subvention d’exploitation ETAT 

X  

 

X 

  

 Comptabilisation des dépenses à caractère d’immobilisation  

A la réception de la facture d’équipement, il convient de constater la dette du fournisseur 

dans les livres du projet comme suit :  

 

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

244200 

 

4012XX 

Matériel informatique 

 

Fournisseur d’immobilisation 

X  

 

X 

 

En invoquant le principe fondamental selon lequel toute dépense d’investissement doit faire 

l’objet d’une prise en subvention, il convient de passer l’écriture de prise en subvention 

suivante :  

 

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

449400 

 

141110 

ETAT, subvention d’équipement à recevoir 

 

Subvention d’investissement ETAT à recevoir 

X  

 

X 
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2.6. Règlement des indemnités  

 Généralités  

A l’occasion du règlement d’une indemnité, le compte personnel indemnités dues est débité 

par le crédit du compte de trésorerie qui a servi à payer l’indemnité Paiement de l’indemnité  

A la remise des chèques, il convient de constater l’extinction de la dette du personnel dans 

les livres du projet comme suit : 

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

422XXX 

 

521200 

Personnel indemnités dues  

 

Compte ETAT 

X  

 

X 

 

Il convient de constater la diminution des subventions à recevoir comme suit : 

 

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

449100 

 

449500 

ETAT, avance en fond de roulement 

 

 ETAT, subvention d’exploitation à recevoir 

X  

 

X 

 

 Paiement de la facture d’immobilisation  

A la remise du chèque tiré sur le compte ETAT, il convient de constater l’extinction de la dette 

dans les livres du projet comme suit 

 

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

4012XX 

 

521200 

Fournisseur d’immobilisation  

 

 Compte ETAT 

X  

 

X 

 

Il convient de constater la diminution des subventions à recevoir de l’ETAT 

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

449100 

 

449400 

ETAT, avance en fond de roulement  

 

ETAT, subvention d’équipement à recevoir 

X  

 

X 

 

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

141110 

 

141100 

Subvention d’investissement ETAT à recevoir 

 

 Subvention d’investissement ETAT reçu 

X  

 

X 
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 Comptabilisation des charges salariales 

Les charges sociales relatives aux salaires versés aux agents contractuels doivent être 

comptabilisées dans les livres du projet. Cette comptabilisation a pour effet de ne pas 

minorer la participation de l’État ivoirien au financement du projet ainsi que son coût global. 

A l’engagement du salaire, il convient de constater l’écriture suivante 

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

661100 

 

 

422000 

Rémunération versée au personnel 

 

Personnel, rémunérations dues (pour le montant net à 

verser au personnel) 

X  

 

X 

 

 

Pour la quote-part de dépenses imputables au financement Bailleur 

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

458500 

 

718200 

BIRD, Subvention d’exploitation à recevoir 

 

Subvention d’exploitation BIRD 

X  

 

X 

 

 Comptabilisation des dépenses à caractère de charge sociales 

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

664000 

 

  

Charges sociales 

 

Prestations Familiales 

 

Accident de travail 

 

Caisse de retraite 

X  

X 

 

X 

 

X 

 

Pour la quote-part de dépenses imputables au financement ETAT 

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

449500 

 

 

718100 

ETAT Subvention d’exploitation à recevoir 

 

Subvention d’exploitation ETAT (Pour le 

montant des retenues part sociales : 

employé & part employeur) 

X  

 

 

X 

 

 Règlement des salaires, des charges sociales 

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

422000 

 

521XXX 

Personnel, rémunérations dues 

 

Banque 

X  

 

X 
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Il convient de constater la diminution des subventions à recevoir Bailleur 

 

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

458500 

 

 

718200 

BIRD, Subvention d’exploitation à recevoir 

 

Subvention d’exploitation BIRD 

X  

 

X 

 

 

 Règlement des charges sociales 

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

 

 

 

 

 

 

521200  

Prestations Familiales 

 

Accident de travail 

 

Caisse de retraite 

 

Compte ETAT  

X 

 

X 

 

X 

 

 

 

 

 

 

X 

 

Il convient de constater la diminution des subventions à recevoir de l’ETAT comme suit : 

 

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

449100 

 

 

449500 

ETAT, avances-en fond de roulement  

 

 

ETAT, subvention d’exploitation à recevoir  

X  

 

X 

 

 

Comptabilisation des frais de mission et de formation 

A l’aller 

 

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

471XXX 

 

 

521XXX 

Frais de mission  

 

 

Banque  

X  

 

X 
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A la justification avec reversement du reliquat 

Les comptes comptables des missions sont paramétrés de manière à suivre chaque agent. 

Chaque agent est lié à un compte tiers bien spécifique  

 

471170 : Missions agents de PAPSE (comprend uniquement les tiers individualisés des agents 

de l’UG PAPSE) 

 

471171 : Missions agents du MENT (comprend uniquement les tiers individualisés des agents 

du ministère) 

 

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

638xxx  

 

521XXX 

 

471XXX 

Frais de mission  

 

Banque 

 

Frais de mission 

X 

 

X  

 

 

 

 

X 

 

A la justification avec remboursement du préfinancement 

 

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

638xxx  

 

521XXX 

 

 

471XXX 

Frais de mission  

 

Banque 

 

 

Frais de mission 

X  

 

X 

 

X 

 

NB : Toutes les opérations qui sont portées dans le compte 471 sont provisoires. Ce compte 

contient en outre l’ensemble des opérations comptables qui ne peuvent être imputées de 

façon certaine à un compte déterminé au moment où elles sont enregistrées ou qui exigent 

une information complémentaire. 
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2.7. Comptabilisation des avances de démarrage et retenues de garanties 

➢ Comptabilisation des avances de démarrages ou décompte 0 

Au paiement d’une avance de démarrage il convient de constater dans le journal BQ1 

l’écriture suivante 

Le compte 409 positionné à l'actif du bilan constate la créance du projet sur le fournisseur 

durant toute la période d'exécution du contrat  

 

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

4091XXX 

 

521XXX 

Avance de démarrage fournisseurs  

 

Banque 

X  

 

X 

 

Nb : Le paiement de l’avance s’effectue au moyen d’un décompte généralement appelé 

décompte zéro qui n’est assis sur aucune réalisation effective. Le décompte est fait selon les 

conditions très précises, prévues dans les cahiers des charges (périodicité, niveau 

d’exécution du marché, etc.). 

 

➢ Comptabilisation du décompte 1 au décompte final avec récupération 

d’avance et retenue de garantie 

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

2XXXX 

 

4012XX 

 

4091XX 

 

4017XX 

Montant brut des décomptes 

 

Tiers montant net à payer 

 

Montant de l'avance remboursée 

 

Montant de la retenue de garantie 

X  

 

X 

 

X 

 

X 

 

➢ Libération des retenues de garanties 

Il convient de constater dans le journal BQ1 l’écriture suivante  

 

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

4017XXX 

 

521XXX 

Montant de la retenue de garantie  

 

Banque 

X  

 

X 

 

NB : L’avance est remboursée par déduction sur les acomptes à verser au titulaire des 

marchés pendant l'exécution du marché, suivant des modalités définies dans ledit marché. 

La totalité de l'avance est remboursée au plus tard dès le moment où la valeur en prix de 

base des prestations réalisés atteint 80% du montant du marché. 

En cas de recouvrement de l'avance (partiel ou total), les écritures de mise à disposition des 

fonds seront contrepassées 
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2.8.  Prise en charge de la demande autre financement  

Prise en charge de la demande autre source de financement  

Lors de l’approvisionnement des ressources propres il convient de constater l’écriture 

suivante 

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

523XXX 

 

449300 

Compte Autre ressource de financement  

 

Autres ressources de financement  

X  

 

X 

 

Prise en compte des écritures de subvention autres ressources 

COMPTE LIBELLE DEBIT CREDIT 

449300 

 

141200 

 

71811 

Autres sources de financement  

 

Subvention d'investissement Autre reçue 

 

Subvention d’exploitation Autre ressource 

X  

 

X 

 

X 
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La comptabilité analytique a pour objet de : 

▪ Affecter chaque dépense engagée à un programme donné (suivant le niveau de 

précision prévu) ; 

▪ Suivre l’épuisement du budget affecté à chaque programme ou sous-programme 

par période ; 

▪  Fournir des statistiques sur l’exécution financière de chaque activité. 

Ainsi elle fournit les moyens nécessaires pour appréhender dans le détail le plus fin possible, 

toutes les opérations engagées dans le cadre du Projet. C’est par l’exploitation des comptes 

analytiques que l’on peut conduire des analyses comparatives précises et pertinentes entre 

les réalisations du Projet et les prévisions budgétaires. 

La comptabilité analytique permet de quantifier les coûts relatifs à chaque type de 

programme initié, mais permet également d’affiner les prévisions budgétaires. 

Elle représente donc un outil de gestion précieux lors de l’élaboration des rapports financiers 

à adresser aux Bailleurs de fonds dans la mesure où elle permet d’établir entre autres, des 

comptes par source de financement. Pour être opérationnelles, les procédures analytiques 

reposent sur une codification claire mise en place au préalable. 

Le plan analytique se décompose en quatre niveaux de codes correspondant aux 

différentes actions mises en œuvre. Cette codification est inspirée du tableau des coûts 

détaillés présenté dans le rapport d’évaluation du Projet. 

▪ Le premier niveau de la codification désigne l’activité ; 

▪ Le deuxième niveau désigne le programme ; 

▪ Le troisième niveau désigne la sous activité ; 

▪ Le quatrième niveau désigne l’action. 

 

3.1. Composantes (l’activité) 

Les composantes analytiques sont inspirées des composantes principales du PAPSE qui sont : 

▪ C1 : composante 1  

▪ C2 : Composante 2  

▪ C3 : Composante 3 

▪ C4 : Composante 4 

 

Chaque composante serait décomposée le plus possible pour permettre d’avoir un niveau 

d’analyse satisfaisant sur le Projet. 
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3. 2. Codification analytique 

Les dépenses pour le fonctionnement du PAPSE seront comptabilisées dans les comptes de 

charges par nature et dans les postes budgétaires prévues.      

 

3.3. Sous-Composantes (le programme) 

Elles représentent les grandes catégories de coûts que recouvre chaque composante 

principale. Une liste indicative est présentée in extenso en annexe de ce manuel. 

 

3.4. Codes analytiques (sous-activité) 

Ce dernier niveau de codification est une subdivision des sous-composantes et correspond à 

l'unité de dépense ou de programme élémentaire du Projet. Le regroupement de plusieurs 

codes forme une sous-composante analytique. 

 

Le code analytique revêt une grande importance pour l'analyse des coûts. 

 

 

3.5. Exploitation des comptes analytiques 

Etablir des comptes analytiques consiste à ventiler les comptes généraux selon des critères 

très détaillés. 

L'analyse est alors menée à partir des états analytiques (grand livre et balance) obtenus en 

fonction de l'optique de l'analyse. 

Le suivi analytique permet d'obtenir les coûts réels pouvant être sélectionnés suivant plusieurs 

critères. 

L'exploitation des comptes analytiques devient essentielle dans le cadre du contrôle 

budgétaire notamment pour l'analyse des états de suivi budgétaire où sont comparées les 

réalisations du Projet avec les allocations initiales d'une période donnée. 
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4.1. Classement 

a)  Justificatifs des dépenses 

Les justificatifs sont classés par bureau et par numéro de pièce comptable dans deux types 

de classeurs correspondant respectivement : 

▪ aux dépenses de fonctionnement, 

▪ aux dépenses liées à l’exécution technique du Projet. 

 

b)  Les opérations de banque 

Les pièces de banque sont à classer dans l’ordre chronologique des opérations dans un 

classeur réservé aux opérations bancaires. 

 

c)  Les opérations de caisse 

Toutes les pièces de caisse émises par le caissier (entrées ou sorties) accompagnées de leurs 

justificatifs ainsi que les états d’arrêtés de caisse sont à regrouper dans le classeur de caisse, 

mois par mois, selon l’ordre chronologique des opérations. 

 

Un intercalaire séparera les opérations, mois par mois. Les relevés bancaires mensuels et 

l’état de rapprochement bancaire seront classés au début du lot de pièces du mois en 

question. 

 

4. 2. Archivage des pièces comptables 

A la fin de l'exercice financier, l'ensemble des pièces comptables est à archiver dans des 

boîtes cartonnées numérotées, exercice par exercice, par type de pièces comptables : 

▪ banque, 

▪ caisse, 

▪ dépenses de fonctionnement, 

▪ dépenses relatives à l'exécution technique du Projet (travaux), 

▪ équipements, 

▪ charges de personnel. 

 

0.1. Stocks 

- Enregistrement des entrées et sorties de stocks ; 

Mise à jour des fiches de stocks 
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- . 

5.1. Travaux quotidiens 

Trésorerie : Caisse 

- Tenue du brouillard de caisse ; 

- Contrôle des pièces de caisse et du brouillard de caisse ; 

- Codification des pièces de caisse ; 

- Saisie des pièces de caisse ; 

- Classement des pièces de caisse. 

-  

Trésorerie : Banque 

- Tenue du brouillard de banque ; 

- Imputation des transactions bancaires (chèques, ordres de virements, avis de débits, 

virements reçus …) ; 

- Contrôle des imputations ; 

- Saisie des transactions bancaires. 

 

Achats 

- Imputation des factures ; 

- Contrôle des imputations ; 

Classement des pièces justificatives. 

 

5.2. Travaux mensuels 

 

Trésorerie : Caisse 

- Inventaire physique de la caisse et rapprochement avec le solde comptable ; 

- Edition du brouillard de caisse et rapprochement avec la comptabilité générale ; 

- Contrôle de la saisie. 

 

Trésorerie : Banque 

- Collecte des relevés bancaires ; 

- Comptabilisation des frais bancaires ; 

- Saisie des frais bancaires ; 

- Edition des brouillards de banques et rapprochement avec la comptabilité générale ; 

- Contrôle des saisies du mois ; 

- Etablissement des états de rapprochement bancaire et analyse ; 

- Vérification de la cohérence du solde des comptes ; 

- Comptabilisation des éventuelles écritures de régularisation ; 

- Vérification du classement des pièces et documents de banque (relevés bancaires, 

avis de crédit et de débit, ordres de  virement …) ; 

- Suivi des opérations de trésorerie non dénouées (opérations de virement en attente, 

chèques ou documents réceptionnés mais non transmis …). 

 

Achats 

- Edition du journal d’achats ; 

- Contrôle de la saisie ; 

- Justification et analyse des soldes fournisseurs ; 

- Edition de la balance auxiliaire fournisseurs.
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Paie 

- Préparation de la paie ; 

- Contrôle des états de paie ;  

- Préparation des chèques et ordres de virement, 

- Centralisation de la paie ; 

- Saisie des écritures comptables ; 

- Edition du journal de paie ; 

- Classement des doubles de bulletins de paie ; 

- Rapprochement entre la paie et la comptabilité générale ; 

- Déclarations fiscales et sociales. 

 

Immobilisations 

- Mise à jour du tableau d’immobilisations ; 

- Etablissement des fiches d’immobilisations relatives aux acquisitions du mois et 

rapprochement avec les pièces justificatives. 

 

5.3. Travaux mensuels 

- Edition du grand-livre général et de la balance générale ; 

- Edition des états de suivi budgétaire ; 

- Comparaison des réalisations de la période avec le budget et explication des écarts. 

 

5.4. Travaux trimestriels 

- Elaboration de l’état de suivi budgétaire ; 

- Elaboration des rapports financiers trimestriels ; 

- Calcul des ratios financiers et autres indicateurs de performance. 

 

 

5.5. Travaux annuels 

 

Trésorerie 

- Arrêté du brouillard de caisse à la date de clôture de l’exercice ; 

- Inventaire physique des caisses en présence des Commissaires aux Comptes ;  

- Apurement des opérations en suspens. 

 

Paie 

- Edition de l’état récapitulatif annuel des salaires par individu ; 

- Edition de l’état des congés à payer ; 

- Déclaration en matière fiscale et sociale ; 

- Constitution des provisions pour charges à payer.  

 

Immobilisations  

- Inventaire physique des immobilisations ; 

- Edition du tableau des immobilisations et rapprochement avec les pièces ; 

- Justificatives et la comptabilité générale ; 

- Identification des immobilisations à mettre au rebut ou cédées en vue de les éliminer 

du fichier des immobilisations et de la comptabilité. 
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6.1. Généralités 

Cette procédure a pour objectif l’établissement des Etats Financiers Annuels à bonne date. 

Dans le cadre du PAPSE, les états financiers annuels comprennent :  

• Un état des ressources (fonds reçus de la BIRD, fonds de contrepartie, etc.) et des 

emplois (dépenses engagées au cours de l’exercice considéré), 

• Un état des transactions du Compte Désigné ou Compte spécial,  

• Une situation patrimoniale indiquant les fonds cumulés, les soldes bancaires, les autres 

actifs et passifs du projet et les engagements, le cas échéant ;  

• Les notes sur les états financiers décrivant les principes comptables utilisés et 

présentant une analyse détaillée et expliquée des principaux comptes ; 

• La liste des actifs immobilisés acquis ou achetés par les fonds du PAPSE. 

La régularité et la sincérité des informations regroupées dans les Etats Financiers annuels du 

PAPSE résultent d’une description adéquate, loyale, claire, précise et complète des 

événements, opérations et situations se rapportant à l’exercice afin qu’ils soient réguliers et 

sincères et donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation. 

Les Etats Financiers annuels provisoires sont arrêtés au plus tard dans les trois mois qui suivent 

la date de clôture de l’exercice. Les Etats Financiers annuels définitifs prenant en compte les 

écritures de régularisations des auditeurs sont arrêtés au plus tard dans le 15 juin. La date 

d’arrêté doit être mentionnée dans toute transmission des états financiers.  

L’examen des états financier est assuré par l’auditeur indépendant recruté durant le 

deuxième trimestre de l’année. Le rapport définitif de l’auditeur doit être envoyé au Cabinet 

du Ministre de l’Education Nationale et de l’Enseignement Technique et à la Bm au plus 

grand tard le 30 juin de chaque année. 

Tous les principes comptables clés seront appliqués dans le cadre de la préparation des états 

financiers. 

Les Etats Financiers devront être établis en plusieurs exemplaires de manière à remettre un 

exemplaire au plus tard le 30 mars à : 

▪ Cabinet du MENETF ; 

▪ CP ; 

▪ Audit Interne ; 

▪ RAF ; 

▪ AC. 

La préparation des états financiers se fait sous la supervision du RAF. 



 

Projet d’Amélioration de la Prestation des Services Educatifs (PAPSE)/ou « Projet, mon enfant apprend mieux à l’école » 129 

 

 MANUEL DE PROCÉDURES  

MPAFC 

PAPSE 
CINQUIEME PARTIE : PROCÉDURES COMPTABLES 

REDIGE  

07 2018 
REVISE  

12 2022 

 CHAPITRE 6 : PREPARATION DES ETATS FINANCIERS   

 

6.2. Travaux et production comptables 

Au niveau de la Coordination, le RAF assure la supervision des travaux et productions assurés 

par la comptabilité. Il faut distinguer entre autres les travaux : 

• Quotidiens 

• Mensuels 

• Trimestriels 

• Annuels 

Une situation mensuelle sous forme de balance est arrêtée tous les 15 du mois suivant.  

Une situation trimestrielle est arrêtée et un rapport du type RFI est apprêté à la fin du mois 

suivant par le RAF pour analyse interne et finalisation.  

La gestion financière et comptable au niveau de la Coordination de l’Unité de Coordination 

du PAPSE doit obéir aux principales étapes suivantes : 

• Préparation du rapport d’exécution des activités ; 

• Projet du plan de travail et du budget annuel comprenant une prévision de trésorerie 

annuelle (puis trimestrielle) ; 

• Elaboration des états financiers notamment : 

• Le tableau des ressources et emplois des Fonds du PAPSE ; 

• Le tableau d’emploi des Fonds par activité du PAPSE ; 

• L’état de la situation patrimoniale du PAPSE ; 

 

Etape Intervenant Description des tâches 
Documents 

ou interface 

1 Comptable 

Préparation des analyses de soldes 

- Édite la balance provisoire et les fiches d’analyse de soldes 

comptables, analytiques et budgétaires ; 

- Procèdent à la demande des confirmations de soldes des tiers. 

Balance 

provisoire 

 

2 

Comptable 

Analyses de soldes 

- Procèdent à l’analyse des comptes en matérialisant sur les 

fiches les soldes analysés ; 

- Déterminent des éventuelles régularisations ; 

- Prépare les fiches d’imputations de ces régularisations, avec 

copies des justificatifs c et les soumet à l’approbation du RAF ; 

Fiches 

d’analyse 

des 

comptes 

 

RAF 

- Contrôle les propositions d’écritures 

- de régularisation ; 

- Vise les fiches d’analyses de soldes en cas d’approbation 

- Procède à la comptabilisation des OD. 

3 Comptable 

Mise à jour des fiches d’analyses de soldes 

- Met à jour les analyses de soldes conformément aux 

instructions du RAF. 

- Édite les fiches d’analyses de soldes après régularisation  

- Soumet les fiches d’analyse régularisées au RAF. 

Fiches 

d’analyse 

de comptes 

4 RAF - Vérifie que les corrections ont été prises en compte ; 

- Vise les fiches d’analyses de soldes modifiées pour matérialiser 

son accord ; 

- Le cas échéant, demande des corrections. 

- Archive les fiches d’analyse de soldes dans un classeur approprié 

et par ordre chronologique. 

Fiche de 

solde 
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Planning des travaux de clôture 
 

Niveau 

d’intervention 
Nature des travaux Période Responsable 

RAF 

Arrêté balance des opérations 

courantes 
20 janvier   RAF/Comptable 

Passation des écritures de fin 

d’exercice 
Du 21 au 22 janvier  Comptable 

Arrêté balance provisoire de fin 

d’exercice 
Du 23   au 24 janvier   RAF/Comptable 

Edition états financiers 

provisoires 
25 janvier  RAF/Comptable 

RAF/ CP 

Analyse des corrections 

proposées 
27 janvier  RAF/Comptable 

Passation des écritures de 

correction 
28 janvier Comptable 

Edition de la balance provisoire 29 janvier Comptable 

Edition des états  30 Janvier Comptable 

Edition rapport provisoire 5 Février RAF 

Présentation rapport provisoire 

à la Coordination 
17 Février  RAF 

Validation rapport provisoire  Du 24 au 26 Février Coordonnateur 

Transmission rapport provisoire 21 Février  Coordonnateur 
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1.1. Introduction 

La passation des marchés est l’ensemble du processus d’acquisition des fournitures, travaux 

et services nécessaires à la mise en œuvre des activités du PAPSE. Sauf avis contraire de la 

Banque Mondiale (BIRD et/ou IDA agissant pour son propre compte ou en sa qualité 

d’administrateur de fonds fiduciaires fournis par d’autres bailleurs de fonds) , toutes les 

acquisitions seront conduites par les Spécialistes Senior en Passation des Marchés (SSPM), 

responsable de la Cellule de Passation des Marchés (CPM) du PAPSE. Toute acquisition sur le 

financement du projet doit obligatoirement être inscrite dans un plan de passation des 

marchés préalablement approuvé par la Banque Mondiale. 

La passation des marchés sur le financement du projet est effectuée conformément et ce 

par de préséance :  

- aux dispositions de l’Accord de Financement signé entre le Gouvernement ivoirien et le 

PME ; 

- aux procédures de la Banque Mondiale (Directives de la Banque Mondiale/Règlement 

de Passation des Marchés pour le Emprunteurs sollicitant le Financement de Projets 

d’Investissement -FPI et ses différentes révisions); 

- aux dispositions nationales (Code des Marchés Publics et les différents Décrets et Arrêtés 

relatifs aux Marchés Publics) ; 

- aux dispositions du présent Manuel.  

En cas de contradiction entre les procédures nationales et celles de la BM sur une acquisition 

donnée, les directives de la Banque Mondiale prévalent et s’imposent. 

La passation des marchés sur le budget Etat est effectuée conformément aux procédures 

nationales (Code des Marchés Publics et les textes régissant les marchés publics). 

La passation des marchés du PAPSE est guidée par des principes fondamentaux 

notamment : 

a) la nécessité d’exécuter la passation des marchés de fournitures, de travaux et de 

services dans de bonnes conditions d’optimisation des ressources (ODR), d’économie 

d’intégrité, d’adaptation aux besoins,  d’efficacité, de transparence et d’équité ;  

b) la nécessité de donner aux personnes physiques et morales de tous pays répondant 

aux critères d’éligibilité la possibilité de concourir à chances égales pour l’obtention 

des marchés ;  

c) la nécessité de la transparence et de l’équité dans le processus de passation des 

marchés.  

La concurrence ouverte est essentielle à une passation efficace des marchés. Le PPM 

indique la méthode la mieux adaptée à la passation spécifique d’un marché.  

 
1.2. Planification de la passation des marchés 

• La Stratégie de passation des marchés du projet pour promouvoir le développement 

(PPSD) 

Dans le cadre spécifique de ce Projet, l’UGP prépare une Stratégie de passation des 

marchés du projet pour promouvoir le développement (PPSD). La PPSD pose le fondement et  
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la justification des décisions relatives à la passation des marchés y compris le mode 

d’approche du marché et les méthodes de sélection qui figureront au PPM. 
 

 

• Plan de Passation des Marchés (PPM) 

Toutes les acquisitions qui sont effectuées dans le cadre du PAPSE aussi bien sur les ressources 

BIRD que sur les ressources de l’Etat, font l’objet d’une planification dans un PPM.  

Pour les ressources BIRD, il est élaboré un PPM distinct dans le Système électronique de la 

Banque de suivi systématique des transactions de marchés publics (STEP) et ensuite 

approuvé par la Banque mondiale au travers dudit système.  

En effet, conformément au paragraphe 5.9 du “Règlement de Passation des Marchés pour 

les Emprunteurs sollicitant le Financement de Projets d’Investissement (FPI)” (Juillet 2016) 

(“Règlement de Passation des Marchés”) et ses différentes révisions, le STEP sera utilisé pour 

préparer, valider et actualiser les plans de passation des marchés et effectuer toutes les 

transactions liées à la passation des marchés du projet.  

Toutefois, les activités de passation des marchés découlant des sous-projet et gérées par les 

Communautés ne seront pas inscrites dans le PPM. Par conséquent, les accords de 

subventions aux COGES, signés entre le Projet et les Communautés ne seront pas inscrits au 

Plan de Passation des marchés. Les demandes d’approbation des modèles types ainsi que 

les montant plafonds seront soumis hors STEP. Les différents modèles types (conventions, 

contrats, etc) sont présentés dans le manuel d’exécution du Projet. 

Les tableaux du PPM présents dans le STEP constituent le PPM du Projet. Tous les éléments du 

PPM tels que requis au paragraphe 4.4 du Règlement de passation des marchés sont 

énoncés dans STEP.  

Pour le Budget Etat, il est élaboré un PPM distinct conformément aux règles et procédures en 

vigueur au niveau national.  

Le PPM fournit les informations nécessaires à l’acquisition de chaque bien ou service : 

identification et nature de l’acquisition, coût estimatif, méthode ou mode de passation, type 

de revue, dates prévisionnelles des étapes du processus d’acquisition. La préparation d’un 

PPM réaliste est essentielle à la bonne exécution de chaque projet. 

Le PPM est élaboré par l’UGP du PAPSE sur la base du Plan de Travail Annuel Budgétisé (PTBA) 

approuvé par la Banque Mondiale ou soumis en même temps que le PTBA. Tous les deux 

doivent être approuvés par la Banque Mondiale. Le PTBA est lui-même élaboré 

conformément aux besoins du Projet y compris des Structures techniques du Ministère ou 

autres, intervenant sur le Projet.  

Le PPM doit être révisé selon les besoins de mise en œuvre des activités du projet. Le PPM 

initial ainsi que ses révisions/modifications doivent faire l’objet d’un avis de non-objection de 

la Banque Mondiale. Dans ce cas, le fondement et la justification des modifications du PPM 

sont documentés dans le PPSD. 
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1.3. Exécution de la passation de marchés 

L’exécution de la passation des marchés est conduite conformément au PPM approuvé par 

la Banque Mondiale dans le STEP. 

Après approbation du PPM initial par la Banque Mondiale, l’UGP prépare et communique à 

celle-ci, un Avis Général de Passation des Marchés aux fins de publication sur son site internet 

public et dans le STEP.  

De même, le PPM approuvé est transmis à la Cellule Passation des Marchés du Ministère de 

tutelle pour transcription dans le Système Intégré de Gestion des Marchés Publics (SIGMAP).  

 

Dans le cadre de la passation des marchés ne faisant pas l’objet de publication dans un 

support d’annonce, l’UGP doit disposer obligatoirement d’une « Base de Données 

Fournisseurs (BDF) » qui doit être mise à jour régulièrement. Cette mise à jour doit se faire par 

le retrait des fournisseurs, prestataires et consultants n’ayant pas donné satisfaction à 

l’occasion de l’exécution d’un marché ou sanctionnés pour des actes de fraude et 

corruption et l’ajout de nouveaux en fonction des besoins actuels du PAPSE.  

Les jours indiqués dans les différentes étapes des procédures de passation des marchés sont 

des jours ouvrables sauf lorsqu’ils sont exprimés en jours calendaires. 

Toute personne intervenant dans le processus de passation des marchés est astreinte à une 

obligation de confidentialité.  

Il est reconnu à tout candidat ou à tout soumissionnaire qui s’estime lésé dans le cadre d’une 

procédure de passation des marchés, le droit d’adresser une plainte au Coordonnateur du 

PAPSE. Toute plainte reçue par l’UGP du PAPSE devra obligatoirement être traitée de 

manière diligente et transparente conformément aux mécanismes de gestion des plaintes 

applicable dans le cadre des projets financés par la Banque Mondiale et aux dispositions 

nationales en la matière. L’UGP du PAPSE procède à l’archivage dans chaque marché 

concerné de toute la documentation relative au traitement de la plainte. 

 

1.4. Gestion des contrats/marchés 

La gestion des contrats/marchés est le processus qui consiste à gérer (administrer) de façon 

systématique et efficace l'exécution des contrats/marchés afin de réduire les risques 

inhérents. La gestion des contrats couvre le cycle de vie d'un contrat auquel participent 

plusieurs intervenants. 

Tous les contrats/marchés et conventions conclus dans le cadre des activités du PAPSE 

doivent faire l’objet d’un suivi particulier en vue du respect des obligations de chaque partie 

au contrat. La gestion du contrat/marché et conventions se fait conformément aux clauses 

dudit contrat/marché et conventions, aux procédures de la Banque Mondiale et à la 

règlementation nationale en vigueur. La gestion des contrats/marchés et conventions vise à 

prévenir les conflits qui pourraient naitre lors de l’exécution du contrat/marché ou 

conventions. 



 

Projet d’Amélioration de la Prestation des Services Educatifs (PAPSE)/ou « Projet, mon enfant apprend mieux à l’école » 136 

La gestion des contrats/marchés et conventions doit se faire dans le strict respect des règles 

d’éthiques et de bonne gouvernance. Toute communication lors de la gestion des 

contrats/marchés et conventions doit se faire par écrit contre accusé de réception. 
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Cette partie du manuel vise à préciser les procédures de la passation des marchés exception 

faite de la sélection des Consultants, dans le cadre du PAPSE.  

 

2.1. Définition des termes 

• Allotissement : désigne la décomposition d’un marché en plusieurs lots pour des raisons 

économiques, financières ou techniques. Chaque lot est une unité autonome qui est 

attribuée séparément ; 

• Appel à Propositions (AP) :  L’Appel à Propositions (AP) est une méthode de mise en 

concurrence utilisée pour obtenir des Propositions. Elle doit être employée lorsque, du fait 

de la nature et de la complexité des Fournitures, des Travaux ou des Services Autres que 

des Services de Consultants pour lesquels un marché doit être passé, la solution qui 

permet de satisfaire le mieux les besoins de l’Emprunteur consiste à inviter des Proposants 

à présenter des solutions personnalisées ou des Propositions pouvant varier dans la 

manière dont elles répondent aux exigences du dossier d’appel à propositions ou dont 

elles les dépassent. Un AP se déroule normalement en plusieurs étapes. Afin de pouvoir 

évaluer dans quelle mesure les Propositions satisfont les exigences du dossier d’appel à 

propositions, la procédure comprend normalement des critères notés et une 

méthodologie d’évaluation.  

•  

• Appel d’Offres (AO): L’Appel d’Offres (AO) est une méthode de mise en concurrence 

utilisée pour obtenir des Offres. Elle doit être employée lorsque, du fait de la nature des 

Fournitures, des Travaux ou des Services Autres que des Services de Consultants à fournir, 

l’Emprunteur est à même de préciser en détail les exigences auxquelles les 

Soumissionnaires doivent satisfaire dans leurs Offres. 

• La passation de marchés par cette méthode se fait en une seule étape. Dans le cas 

d’un appel d’offres, on utilise normalement des critères de qualification (exigences 

minimales évaluées comme étant satisfaites ou pas) et non des critères d’évaluation 

notés.  

•  

• Attributaire du marché : soumissionnaire dont l’offre a été retenue avant l’approbation 

du marché ; 

• Autorité contractante désigne ici à la l’UGP ou le MENA, qui a l’initiative et la conduite 

de la passation des marchés. 

• Avis à manifestation d’intérêt (AMI) : sollicitation technique émanant de l’Autorité 

contractante et qui décrit, de façon sommaire, les prestations à fournir et indique les 

qualifications et les expériences des candidats ou de leur personnel d’encadrement ; 

• Candidat : personne physique ou morale qui manifeste un intérêt à participer à une 

procédure de passation des marchés ; 

• Cocontractant : toute personne physique ou morale partie au contrat, en charge de 

l’exécution des prestations prévues dans le marché ; 
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• Demande de Cotation (DC) : La Demande de Cotation (DC) est une méthode de mise 

en concurrence qui repose sur la comparaison de devis d’entreprises. Cette méthode 

peut être plus efficiente que les méthodes plus complexes pour acheter des quantités 

limitées de Fournitures ou de Services Autres que des Services de Consultants 

directement disponibles dans le commerce, des biens standard, ou des Travaux de 

génie civil simples d’une valeur minime.  

• Dossier d’Appel d’Offres (DAO) : désigne l’ensemble des documents graphiques et écrits 

(administratifs, techniques et financiers) permettant à un candidat (entrepreneur) de 

faire son offre pour la fourniture d’équipements ou pour l’exécution de travaux ; 

• Dossier de Demande de Propositions (DP) : désigne l’ensemble des documents, 

informations permettant d’inviter des consultants, (firme ou individus) à participer à la 

compétition pour des contrats de prestations de services (exemple : Sélection de bureau 

d’études ou de contrôle, cabinet d’audit, d’ONG, etc.) ; 

• Dossier de Demande de Cotations (DC) : désigne l’ensemble des documents graphiques 

et écrits (administratifs, techniques et financiers) permettant à un candidat 

(entrepreneur) de faire sa cotation pour la fourniture d’équipements ou pour l’exécution 

de travaux de petite envergure ; 

• Entreprise : désigne la société titulaire du marché qui réalise les travaux ou fournit les 

équipements ou la prestation ;Entrepreneur : désigne la personne physique ou morale de 

droit privé qui passe le contrat au nom de l’entreprise avec le maitre d’ouvrage en vue 

d’exécuter les travaux, livrer les fournitures/équipements ou exécuter les prestations de 

services. Selon les étapes de la procédure, il tour à tour candidat, soumissionnaire, 

attributaire et titulaire du marché ; 

• Maitre d’Ouvrage désigne la personne morale, privée ou publique pour le compte de 

laquelle sont réalisées les prestations. Il est le commanditaire et en assure le 

financement ; 

• Maitre d’œuvre désigne la personne morale de droit public de droit privé constitué en 

bureau d’étude, chargé par le maitre de l’ouvrage d’apporter des réponses notamment 

architecturales, techniques et économiques à la réalisation d’un ouvrage. 

• Marché : désigne le contrat écrit passé entre le Maitre d’ouvrage et l’entreprise en vue 

réaliser les travaux livrer les fournitures/équipements ou exécuter les prestations de 

services ; 

• Offre : désigne l’ensemble des éléments constituant la réponse d’un soumissionnaire à un 

appel d’offres Offre la moins-disante : offre conforme aux spécifications techniques, 

administratives, dont le prix est parmi toutes les offres présentées, le plus bas  

• Termes de référence ou cahier de charges : document établi par l’Autorité contractante 

et définissant les exigences qu’elle requiert y compris les méthodes à utiliser et moyens à 

mettre en œuvre, ainsi que les résultats qu’elle escompte ; Titulaire : personne physique 

ou morale, attributaire, dont le marché conclu avec l’Autorité contractante, a été 

approuvé. 
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Les présentes procédures décrivent le processus de passation des marchés pour l’acquisition 

des fournitures, travaux et services autres que les services de consultants/prestations 

intellectuelles dans le cadre des activités du PAPSE. 

 

Les Méthodes de Sélection 

 

Les méthodes de sélection agréées pour la passation des marchés de fournitures, travaux et 

services autres que les services de consultants/prestations intellectuelles dans le cadre des 

activités du PAPSE sont : 

- L’Appel à Propositions 

- L’Appel d’Offres ; 

- la Demande de Cotations ou encore Consultation de Fournisseurs ; 

- la Sélection directe, ou entente directe ou encore gré à gré. 

- les Procédures concurrentielles simplifiées (procédures nationales) ;  

-  

Pour chaque acquisition, le mode de passation est indiqué dans le PPM. 

 

4.3. Appel à Propositions 

 

L’Appel à Propositions (AP) est une méthode de mise en concurrence utilisée pour obtenir 

des Propositions. Elle doit être employée lorsque, du fait de la nature et de la complexité des 

Fournitures, des Travaux ou des Services Autres que des Services de Consultants pour lesquels 

un marché doit être passé, la solution qui permet de satisfaire le mieux les besoins de 

l’Emprunteur consiste à inviter des Proposants à présenter des solutions personnalisées ou des 

Propositions pouvant varier dans la manière dont elles répondent aux exigences du dossier 

d’appel à propositions ou dont elles les dépassent.  

6.4 Un AP se déroule normalement en plusieurs étapes. Afin de pouvoir évaluer dans quelle 

mesure les Propositions satisfont les exigences du dossier d’appel à propositions, la procédure 

comprend normalement des critères notés et une méthodologie d’évaluation.  

 

Dans le cadre du PAPSE, on aura généralement recours à la Sélection Initiale pour un appel 

à propositions (AP) en vue de la livraison de Fournitures, l’exécution de Travaux ou la 

prestation de Services Autres que des Services de Consultants. Elle est le point de départ des 

trois modèles d’appel à propositions applicables à ces prestations. Le processus de Sélection 

Initiale pour un AP se déroule suivant les étapes décrites ci-après :  

 

Procédures relatives aux méthodes de sélection applicables à un appel à propositions  

Sélection Initiale  

 a. Dossier de Sélection Initiale : préparer le dossier de sélection initiale en se servant 

du Dossier Type de Sélection Initiale de la Banque ;  

 b. Avis particulier de passation de marché (APPM) : préparer l’APPM invitant à 

concourir pour une Sélection Initiale, en se servant du modèle d’avis pertinent agréé par la 

Banque. Lorsque le dossier de sélection initiale est prêt pour la diffusion, publier l’APPM (Avis 

de passation de marchés), en donnant aux candidats suffisamment de temps pour se 

procurer le dossier de sélection initiale, préparer et soumettre leurs candidatures ;  
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 c. Éclaircissements et avenants : répondre Par Écrit à toute demande 

d’éclaircissement d’un Candidat éventuel et faire suivre une copie de la réponse à tous les 

Candidats éventuels. Toute modification au dossier de sélection initiale que l’Emprunteur 

juge nécessaire en raison d’informations complémentaires ou modifiées ou 

d’éclaircissements se fait Par Écrit et se communique de même à tous les Candidats 

éventuels ;  

 d. Remise et ouverture des plis contenant les Candidatures à la Sélection Initiale : les 

Candidatures sont déposées dans les délais prescrits ; toutefois, l’Emprunteur peut accepter 

les Candidatures déposées hors délais, sauf indication contraire dans le dossier de sélection 

initiale. L’Emprunteur dresse un procès-verbal de l’ouverture des plis contenant les 

candidatures et en fait tenir des copies à tous les Candidats ;  

 e. Évaluation des Candidatures : évaluer les Candidatures à la Sélection Initiale sur la 

base des critères définis dans le dossier de sélection initiale. D’abord, les Candidats sont 

évalués à l’aune des critères de qualification. Tous les Candidats qui franchissent cette étape 

sont classés d’après l’évaluation sur la base des critères notés. Les Candidats les mieux 

classés, qui seront invités à concourir dans la phase suivante du processus de passation du 

marché, sont sélectionnés conformément aux procédures décrites dans le dossier de 

sélection initiale ; et  

 f. Communication des résultats de la Sélection Initiale : communiquer les résultats du 

processus de Sélection Initiale à tous les Candidats.  
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4.4. Appel d’offres 

L’appel d’offres peut être ouvert ou restreint à l’échelon national ou international.  

 

4.4.1. Appel d’Offres Ouvert International (AOI) 

➢ Objectifs 

Cette méthode a pour objectif d’assurer l’acquisition de fournitures, travaux et services autres 

que les services de consultants/prestations intellectuelles pour lesquels la participation 

d’entreprises étrangères peut permettre d’obtenir un meilleur rapport qualité/coût. Elle est la 

méthode privilégiée pour les contrats complexes, à haut risque et/ou d’un montant élevé. 

Les seuils de l’AOI sont fixés par la Banque mondiale 

 

➢ Règles de gestion 

▪ Toute passation de marchés par appel d’offres international est soumise à l’examen 

préalable (revue a priori) de la Banque Mondiale si requis. 

▪ Chaque acquisition doit faire l’objet d’un avis spécifique d’appel d’offres publié dans un 

support international conformément aux procédures du bailleur, dans le Bulletin Officiel 

des Marchés Publics de la République de Côte d’Ivoire (BOMP) et dans un journal de 

large diffusion nationale. 

▪ Une fiche de retrait des dossiers d’appel d’offres mentionnant les noms et contacts des 

candidats ainsi que la date de retrait doit être tenue pour chaque acquisition.  

▪ Une fiche de dépôt des offres mentionnant les noms et contacts des soumissionnaires 

ainsi que les heures et dates de dépôts des offres. 

▪ Le délai imparti pour la préparation et la remise des offres est fixé suivant les procédures 

nationales ou les procédures de la Banque Mondiale et compte tenu des conditions 

propres à l’activité, de l’envergure et de la complexité de l’activité. Cependant, le délai 

usuel est en principe de 45 jours calendaires. Le délai de publication court à compter de 

la première parution quel que soit le support. 

▪ L’ouverture des plis, l’analyse des offres et l’attribution des marchés sont effectuées par 

une Commission d’Ouverture des plis et de Jugement des Offres (COJO) régie par les 

textes applicables et composée comme suit :  

- Le responsable de la cellule de passation des marchés ou son représentant, 

président ; 

- Un représentant de l'unité de gestion administrative, du maître d'ouvrage, ou du 

maître d'ouvrage délégué s'il existe ; 

- Le spécialiste senior en passation des marchés ou son représentant, pour les Projets ; 

- Un représentant du maître d’œuvre, s’il existe ; 

- Un représentant de chacun des services utilisateurs, le cas échéant ; 
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- Un représentant du ministère exerçant la tutelle sur l'objet de la dépense, le cas 

échéant ; 

- Le contrôleur financier ou le contrôleur budgétaire placé auprès de l’autorité 

contractante, ou son représentant. 

Le Responsable de la Cellule de Passation des Marchés du Ministère de tutelle technique du 

PAPSE ou son représentant assure la fonction de Président. En cas de présence d’un maître 

d’œuvre, celui-ci assure les fonctions de rapporteur. Les représentants des membres de la 

COJO doivent être munis d’un mandat. 

La Commission pourra éventuellement s’adjoindre un ou des expert(s) du domaine auquel 

est lié l’acquisition pour l’éclairer dans ses travaux.  

Tout expert qui participe aux séances de la Commission a une voix consultative. 

La COJO pourra également s’adjoindre des observateurs si requis.  

 

Dans des cas particuliers, il peut être créé une commission spéciale pour la gestion 

d’opération spécifique. Dans de tels cas, l’avis de la structure en charge du contrôle des 

marchés publics qui est d’office membre est requis pour la formalisation de cette 

commission.   

 

➢ Etapes 

1. Elaboration des spécifications techniques   

2. Elaboration et validation du Dossier d’Appel d’Offres (DAO) 

3. Publication de l’avis d’appel d’offres 

4. Retrait du Dossier d’Appel d’Offres, préparation et dépôt des offres  

5. Ouverture des plis, analyse des offres et attribution du marché 

6. Validation du rapport d’évaluation des offres et l’attribution du marché le cas 

échéant 

7. Notification et publication des résultats de l’appel d’offres 

8. Finalisation et validation du projet de marché 

9. Signature, numérotation et approbation du marché  

10. Notification d’approbation et ventilation du marché. 

 

Etape Intervenants Description des tâches  Délai 
Documents ou 

interface 

1. Élaboration des spécifications techniques   

1.1 
Service 

demandeur  

Elabore les spécifications techniques des 

fournitures, travaux et services autres que les 

services de consultant et les transmet à la CPM 

de l’UGP. 

Le délai sera fixé par 

la CPM de l’UGP en 

rapport avec le 

service demandeur 

en tenant compte 

de la spécificité du 

dossier 

Spécifications 

techniques. 

 

1.2 CPM  

Prend connaissance des spécifications 

techniques et y apporte éventuellement des 

corrections en étroite collaboration avec le 

service demandeur. 

Spécifications 

techniques. 

 

2. Elaboration et validation du Dossier d’Appel d’Offres (DAO) 
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2.1 CPM 

Elabore le projet de DAO suivant le modèle type 

approuvé par la Bm et le soumet au 

Coordonnateur aux fins de transmission à la 

structure en charge du contrôle des marchés 

publics. 

3 jours Projet de DAO   

2.2 CP 
Transmet à la structure en charge du contrôle 

des marchés publics pour validation 
2 jours 

Courrier de 

transmission 

signé et DAO 

2.3 DMP 
valide ou émet des observations sur le projet de 

DAO 
 5 jours 

Projet de DAO 

validé ou 

corrigé 

2.4 CPM 

En cas d’observations sur le DAO, procède à la 

correction du DAO et retransmet à la structure en 

charge du contrôle des marchés publics.  

3 jours. 
Projet de DAO 

finalisé 

2.5 DMP 
Réceptionne le DAO finalisé, vérifie que ses 

observations ont été prises en compte et le valide 
3 jours 

Projet de DAO 

validé 

2.6 CPM 

Transmets au CP, une demande d’Avis de Non-

Objection (ANO) du projet de DAO validé 

adressée à la Bm  

1 jour Demande 

d’ANO et projet 

de DAO validé 
2.7 CP 

Transmet la demande d’ANO accompagnée du 

projet de DAO validé à la Bm  
2 jours 

2.8 Bm Valide le DAO  10 jours ANO de la Bm 

2.9 CPM 

En cas d’observations de la Bm, effectue les 

corrections nécessaires et transmet une nouvelle 

de demande d’ANO accompagnée du projet 

de DAO amandé au CP  

2 jours Nouvelle 

demande 

d’ANO, projet de 

DAO amandé 
2.10 CP 

Transmet la nouvelle demande d’ANO 

accompagnée du projet de DAO amandé à la 

Bm  

3 jours 

3. Publication de l’Avis d’Appel d’Offres (AAO) 

3.1 CPM 

A la réception de l’ANO de la Bm sur le DAO, 

transmet le DAO validé au CP aux fins de 

transmission la structure en charge du contrôle 

des marchés publics pour publication de l’Avis 

d’Appel d’Offres (AAO) dans le Bulletin Officiel 

des Marchés Publics (BOMP) 

1 jour 

Projet de courrier 

de transmission, 

DAO validé et 

ANO de la Bm 

3.2 CP 

Signe le courrier et fait transmettre le DAO validé 

à la structure en charge du contrôle des marchés 

publics pour publication de l’Avis d’Appel 

d’Offres (AAO) dans le BOMP 

2 jours 

Courrier de 

transmission, 

DAO validé et 

ANO de la Bm 

3.3 DMP Procède à la publication de l’AAO dans le BOMP 5 jours AAO publié 

3.4 

CPM 

Dès obtention du numéro de l’Appel d’Offres 

(AO), transmet l’AAO à la Cellule Gestion 

Financière (CGF) aux fins de publication dans un 

journal de large diffusion nationale   1 jour 

Mail de 

transmission 

3.5 
effectue la publication de l’AAO à l’international 

suivant le support défini par la Bm 

AAO publié à 

l’international 

3.6 La CGF 

Transmet l’AAO à un ou plusieurs organes de 

publication de sa large diffusion au niveau 

national 

1 jour 
AAO publié au 

niveau national 
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Etape Intervenants Description des taches  Délai 
Documents ou 

interface 

4. Retrait du Dossier d’Appel d’Offres, préparation et dépôt des offres 

4.1 CPM 

Duplique le DAO et transmet les exemplaires à 

l’Assistante de Direction aux fins de remise aux 

candidats aux conditions indiquées dans le DAO 

1 jour DAO dupliqué 

4.2 AC 

Pour les DAO payants, reçoit les paiements des 

candidats conformément au prix fixé dans le 

DAO et remet un reçu de paiement en 2 

exemplaires aux candidats Pendant la durée 

de préparation et 

de remise des 

offres 

Reçu de paiement 

du DAO 

4.3 

AD 

Remet une copie du DAO au candidat dans les 

conditions prévues au DAO et tient une fiche de 

retrait du DAO 

Fiche de retrait 

4.4 
Tient également une fiche de dépôt des offres à 

renseigner par les soumissionnaires 

Fiche de dépôt des 

offres 

4.5 
Mets à la disposition de la CPM l’ensemble des 

plis reçus accompagnés des fiches de retrait du 

DAO et de dépôt des offres 

Heure limite de 

dépôt des offres 

plis des 

soumissionnaires, 

fiches de retrait du 

DAO et de dépôt des 

offres 

5. Ouverture des plis, analyse des offres et attribution du marché 

5.1 CPM 

Rédige les projets de courriers d’invitation des 

membres de la COJO et le soumet à la 

signature du coordonnateur 

Au plus tard 10 

jours avant la 

date d’ouverture 

des plis  

Projets de courriers 

5.2 CP 
Signe les courriers d’invitation et les fait 

transmettre aux différents membres de la COJO 

Au plus tard 1 

semaine avant la 

date d’ouverture 

des plis  

Copies des courriers 

signés 

5.3 COJO 
Procède à l’ouverture de l’ensemble des plis 

reçus dans le délai de dépôt des offres 

Aux dates et 

heures indiquées 

dans le DAO 

Offres des 

soumissionnaires 

5.4 
Rapporteur de 

la COJO 

Rédige le procès-verbal (PV) d’ouverture des 

plis et le fait signer par chacun des membres de 

la COJO. Une copie du PV signé est mise à la 

disposition de chaque membre. 

Le jour de 

l’ouverture 
PV d’ouverture signé 

5.5 
COJO 

 

Après l’ouverture des plis, procède à l’analyse 

des offres et à l’attribution du marché.  Le 

rapporteur rédige/finalise le rapport d’analyse 

des offres et le Procès-Verbal (PV) de jugement 

des offres et fait signer le PV par les membres de 

la COJO. 

5 jours 

Projets de rapport 

d’analyse et PV de 

jugement 

des offres  
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Etape Intervenants Description des taches  Délai 
Documents ou 

interface 

6. Validation du rapport d’évaluation des offres, le cas échéant 

6.1 CPM 

Transmet un projet de demande d’ANO 

accompagnée du rapport d’analyse des offres, 

du PV de jugement des offres et du PV 

d’ouverture des plis signés par tous les membres 

de la COJO au CP aux fins de transmission à la Bm 

1 jour 

Projet de Demande 

d’ANO, PV 

d’ouverture des plis, 

rapport d’évaluation 

des offres, PV de 

jugement des offres  

6.2 CP 

Transmet la demande d’ANO accompagnée du 

rapport d’analyse des offres, du PV de jugement 

des offres et du PV d’ouverture des offres à la Bm 

pour validation 

2 jours 

Demande d’ANO, PV 

d’ouverture des plis, 

rapport d’évaluation 

des offres, PV de 

jugement des offres 

6.3 Bm 
Valide le rapport d’analyse des offres et le PV de 

jugement des offres 
10 jours 

Avis de la Bm sur le 

rapport 

6.4 COJO 

En cas d’observations de la Bm sur le rapport 

d’évaluation des offres, sur invitation CP, procède 

à un examen des observations de la Bm et 

amende, le cas échéant, le rapport d’évaluation 

et le PV de jugement des offres 

5 jours 

Rapport d’évaluation 

des offres et PV de 

jugement amendés 

6.5 CPM 

Transmet un nouveau projet de demande d’ANO 

au coordonnateur accompagné du rapport 

d’évaluation et PV de jugement des offres 

amendés aux fins de transmission à la Banque 

Mondiale 

1 jour 
Nouveau projet de 

demande d’ANO, 

rapport d’évaluation 

et PV de jugement 

des offres amendés 
6.6 CP 

Transmet la nouvelle demande d’ANO 

accompagnée du rapport d’évaluation et PV de 

jugement des offres amendés à la Bm pour avis 

2 jours 

6.7 Bm 
Valide le rapport d’évaluation et le PV de 

jugement des offres amendés 
10 jours 

ANO de la Bm sur le 

rapport d’évaluation 

des offres 

7. Notification et publication des résultats de l’appel d’offres 
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7.1 CPM 

- de courriers de notification des résultats (pour les 

opérations régies par les procédures nationales) ;  

-notification d’intention d’attribuer le marché 

(pour les opérations financées par la Banque 

mondiale) ; 

- de courrier de notification d’attribution du 

marché (pour les opérations financées par la Bm. 

1 jour 

Projets de courrier de 

notification de 

résultats ou avis 

d’intention d’attribuer 

le marché 

7.2 

CP 

Signe les courriers de notification des résultats ou 

les avis d’intention d’attribuer le marché et les fait 

transmettre aux différents soumissionnaires.  

2 jours 

Courrier de 

notification de 

résultats ou avis 

d’intention d’attribuer 

le marché 

7.3 

A l’expiration du délai d’attente de 10 jours, signe 

et fait transmettre la notification d’attribution à 

l’entreprise retenue et en informe la Banque 

mondiale. 

1 jour 

Courrier de 

notification 

d’attribution 

7.4 CPM 

Elabore un avis de résultats et : 

- le publie dans le même support international 

que celui de l’avis d’appel d’offres ; 

- le transmet à la structure en charge du contrôle 

des marchés publics aux fins de publication dans 

le BOMP.  

5 jours 

Avis de résultats 

publiés dans les 

différents supports de 

publication 
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Etape Intervenants Description des taches  Délai Documents ou interface 

8. Finalisation et validation du projet de marché 

8.1 CPM 

Finalise et soumet au CP le projet de marché ainsi que le 

projet de demande d’ANO aux fins de transmission à la 

Bm   

1 jour 
Projet de contrat, projet 

de demande d’ANO 

8.2 CP 
Transmet la demande d’ANO accompagnée du projet 

de contrat à la Bm pour avis 
2 jours 

Projet de contrat, 

demande d’ANO 

8.3 Bm 
Examine le projet de marché, le valide ou émet des 

observations  

10 

jours 

Avis de la Banque 

Mondiale sur le contrat, 

projet de contrat validé 

8.4 CPM 

En cas d’observations de la Bm sur le projet de marché, 

effectue les corrections nécessaires et transmet une 

nouvelle de demande d’ANO accompagnée du projet 

du projet de contrat amendé au CP  

1 jours 

Nouvelle demande 

d’ANO, projet de 

contrat amendé 

8.5 CP 
Transmet la nouvelle demande d’ANO accompagnée du 

projet de marché amendé à la Bm  
2 jours 

Nouvelle demande 

d’ANO, projet de DAO 

amendé 

9. Signature, numérotation et approbation du marché 

9.1 CPM 

Dès réception de l’ANO de la Bm sur le projet de contrat, 

prépare et soumet au CP un courrier de transmission du 

projet de contrat à l’attributaire accompagné des copies 

du contrat validé par la Bm 

1 jours 

Courrier de transmission, 

projet de contrat validé 

par la Banque Mondiale 

9.2 CP 

Signe le courrier de transmission et le fait transmettre à 

l’attributaire accompagné des copies du contrat validé 

par la Bm  

2 jours 

Courrier de transmission, 

projet de contrat validé 

par la Banque Mondiale 

9.3 Attributaire Examine, signe et retourne le projet de marché au CP 5 jours 
Projet de marché signé 

par l’attributaire 

9.4 CP Signe le projet de marché 2 jours Projet de marché signé 

9.5 CPM 

Dès la signature du contrat par le CP, prépare et soumet 

au CP un courrier accompagné d’un dossier 

d’approbation et/ou numérotation   

1 jour 

Courrier de transmission 

du contrat, dossier 

d’approbation et/ou 

numérotation 

9.6 CP 

Signe le courrier et le fait transmettre, accompagné du 

dossier d’approbation et/ou numérotation, à la CPM du 

Ministère de Tutelle 

2 jours Courrier de transmission 

9.7 
CPM du 

MENA 

Procède à la numérotation du marché et le soumet, si 

requis, à l’autorité compétente pour approbation  
2 jours Marché numéroté  

9.8 
Autorité 

compétente 

Approuve le marché et le transmet à la CPM du Ministère 

de Tutelle Technique 
5 jours Marché approuvé 

9.9 
CPM du 

MENA 
Reçoit le marché approuvé et le transmet au CP 1 jour Marché approuvé 
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Etape Intervenants Description des taches Délai Documents ou interface 

10. Notification d’approbation et ventilation du marché 

10.1 CPM 

Après réception du marché approuvé, prépare et soumet 

au CP un courrier de notification d’approbation du 

marché à l’intention du titulaire accompagné de deux (2) 

copies du marché approuvé   

1 jour 

Courrier de notification 

d’approbation, deux (2) 

copies du marché 

approuvé 

10.2 CP  

Signe le courrier de notification et le fait transmettre au 

titulaire accompagné des deux (2) copies du marché 

approuvé 

2 jours 

Courrier de notification, 

deux (2) copies du 

marché approuvé 

10.3 
Titulaire du 

marché 

Reçoit les deux (2) copies du marché approuvé, procède 

à l’enregistrement d’une copie du marché approuvé 

auprès des services des impôts  5 jours 

Marché enregistré 

10.4 Transmet la copie du marché enregistré au CP  Marché enregistré 

10.5 CPM 

A la réception de la copie du marché enregistré, transmet 

trois (3) exemplaires du marché (y compris l’exemplaire 

enregistré), un (1) exemplaires à la Bm et archive un (1) 

exemplaire dans le dossier relatif à cette acquisition 

1 jour 
Marché approuvé, 

preuve de transmission 
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10.1.1. Appel d’offres international restreint (AOIR) 

➢ Objectifs 

L’Appel d’Offres International Restreint (AOIR) correspond pour l’essentiel à un Appel d’Offres 

International (AOI), mais les candidats sont directement invités à présenter une offre sans qu’il 

y ait publication d’un avis d’appel d’offres. 

Cette méthode peut être retenue lorsque les besoins à satisfaire relèvent de travaux, 

fournitures ou de service spécialisé, ou requérant une technique particulière où il n’existe 

qu’un petit nombre de fournisseurs ; ou si d’autres motifs exceptionnels justifient de ne pas 

appliquer toutes les procédures de l’appel d’offres international ouvert. L’UGP - PAPSE doit 

alors s’adresser à un nombre restreint de fournisseurs suffisant pour obtenir des prix 

compétitifs. 

 

➢ Règles de gestion 

Les règles de gestion d’appel d’offres international restreint son identique à celles de l’appel 

d’offres ouvert international à la seule différence qu’une liste restreinte de candidats est 

établie sur la base des capacités techniques et financières ainsi que de l’éligibilité desdits 

candidats. 
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➢ Etapes 

1. Elaboration des spécifications techniques   

2. Validation de la liste restreinte  

3. Elaboration et validation du Dossier d’Appel d’Offres (DAO) 

4. Retrait du Dossier d’Appel d’Offres, préparation et dépôt des offres  

5. Ouverture des plis, analyse des offres et attribution du marché 

6. Validation du rapport d’évaluation des offres et l’attribution du marché le cas échéant 

7. Notification et publication des résultats de l’appel d’offres 

8. Finalisation et validation du projet de marché 

9. Signature, numérotation et approbation du marché  

10. Notification d’approbation et ventilation du marché. 

 

Les étapes ci-dessus sont identiques à celles de l’AOI à la seule différence qu’une liste 

restreinte de candidats établie par l’UGP après validation préalable de la Bm et autorisation 

du Ministre en charge des marchés publics. Toutefois, pour les dépenses en dessous du seuil 

de référence déterminé par les textes nationaux en vigueur, la validation préalable de la liste 

restreinte relève de la compétence de la structure en charge du contrôle des marchés 

publics. 

Dans le cas particulier des opérations financées par la Bm, l’autorisation donnée par la Bm 

dispense l’UGP de la demande d’autorisation faite auprès du Ministre en charge des 

marchés publics tant que la liste restreinte résulte de l’accord de financement, du PPM ou 

d’avis de préqualification. 

 

10.1.2. Appel D’offres National (AON) 

L’AON peut être ouvert ou restreint à l’instar de l’appel d’offres international, et peut être 

également à enveloppe unique ou à double enveloppe.  

 

➢ Objectifs  

L’AON est la procédure compétitive de passation des marchés publics effectuée au niveau 

national. Cette procédure a pour objectif d’assurer l’acquisition de fournitures, travaux et 

services autres que les services de consultants dont le montant correspond au seuil défini par 

la Bm.  

 

➢ Règles de gestion 

Les règles de gestion de l’AON sont identiques à celles de l’AOI à l’exception des points ci-

dessous : 

▪ Pour la procédure d’appel d’offres national, le PPM précise les marchés pour lesquels 

l’examen préalable de la Bm est requis. 

▪ Chaque acquisition doit faire l’objet d’un avis spécifique d’appel d’offres publié dans le 

BOMP et dans un journal de large diffusion nationale 
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Le délai imparti pour la préparation et la remise des offres est au minimum de 30 jours 

calendaires francs. Le délai de publication court à compter de la 1ere parution quel que soit 

le support. 

➢ Etapes 

Les étapes de la procédure de l’appel d’offres national (ouvert et restreint) sont identiques à 

celles de l’appel d’offres international. 

 

10.1.3. Appel à propositions (OP) 

➢ Objectifs 

L’Appel à Propositions (AP) est une méthode de mise en concurrence utilisée pour obtenir 

des Propositions. Cette méthode est utilisée dans le cadre spécifique des opérations 

financées par la Banque mondiale. Elle doit être employée lorsque, du fait de la nature et de 

la complexité des Fournitures, des Travaux ou des Services Autres que des Services de 

Consultants pour lesquels un marché doit être passé, la solution qui permet de satisfaire le 

mieux les activités consiste à inviter des Proposants à présenter des solutions personnalisées 

ou des Propositions pouvant varier dans la manière dont elles répondent aux exigences du 

dossier d’appel à propositions ou dont elles les dépassent. 

  

➢ Règles de gestion 

▪ La méthode privilégiée de mise en concurrence est l’Appel à Proposition International 

Ouvert. Cependant, d’autres modes de recherche sont admises dans les mêmes 

conditions que l’Appel d’Offres (Appel à Proposition National Ouvert, Appel à 

Proposition Restreint). 

▪ Un avis spécifique d’appel d’offres doit être publié dans un support international ou 

national selon le mode de recherche validé par la Banque Mondiale, dans le BOMP ; 

▪ Une fiche de retrait des dossiers de sélection initiale et d’appels à propositions 

techniques, mentionnant les noms et contacts des candidats ainsi que la date de retrait 

doit être tenue pour chaque acquisition ; 

▪ Une fiche de dépôt des propositions mentionnant les noms et contacts des 

soumissionnaires ainsi que les heures et dates de dépôts des offres ; 

▪ Le délai imparti pour la préparation et la remise des offres est fixé suivant les procédures 

de la Bm et compte tenu des conditions propres au projet, de l’envergure et de la 

complexité de l’activité. Ce délai ne devrait cependant pas être en dessous de 30 jours 

ouvrables. Le délai de publication court à compter de la première parution quel que soit 

le support. 

Les autres règles de gestions sont identiques à celle de l’Appel d’Offres International Ouvert. 

 

➢ Etapes 

1. Elaboration des spécifications techniques   

1. Elaboration et validation du dossier de Sélection Initia 
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2. Publication de l’avis de Sélection Initiale 

3. Retrait du dossier de sélection Initiale, préparation et dépôt des dossiers de 

candidatures  

 

➢ Etapes 

Les étapes de la procédure de l’appel d’offres national (ouvert et restreint) sont identiques à 

celles de l’appel d’offres international. 

 

10.1.4. Appel à propositions (OP) 

➢ Objectifs 

L’Appel à Propositions (AP) est une méthode de mise en concurrence utilisée pour obtenir 

des Propositions. Cette méthode est utilisée dans le cadre spécifique des opérations 

financées par la Banque mondiale. Elle doit être employée lorsque, du fait de la nature et de 

la complexité des Fournitures, des Travaux ou des Services Autres que des Services de 

Consultants pour lesquels un marché doit être passé, la solution qui permet de satisfaire le 

mieux les activités consiste à inviter des Proposants à présenter des solutions personnalisées 

ou des Propositions pouvant varier dans la manière dont elles répondent aux exigences du 

dossier d’appel à propositions ou dont elles les dépassent. 

  

➢ Règles de gestion 

▪ La méthode privilégiée de mise en concurrence est l’Appel à Proposition International 

Ouvert. Cependant, d’autres modes de recherche sont admises dans les mêmes 

conditions que l’Appel d’Offres (Appel à Proposition National Ouvert, Appel à 

Proposition Restreint). 

▪ Un avis spécifique d’appel d’offres doit être publié dans un support international ou 

national selon le mode de recherche validé par la Banque Mondiale, dans le BOMP ; 

▪ Une fiche de retrait des dossiers de sélection initiale et d’appels à propositions 

techniques, mentionnant les noms et contacts des candidats ainsi que la date de retrait 

doit être tenue pour chaque acquisition ; 

▪ Une fiche de dépôt des propositions mentionnant les noms et contacts des 

soumissionnaires ainsi que les heures et dates de dépôts des offres ; 

▪ Le délai imparti pour la préparation et la remise des offres est fixé suivant les procédures 

de la Bm et compte tenu des conditions propres au projet, de l’envergure et de la 

complexité de l’activité. Ce délai ne devrait cependant pas être en dessous de 30 jours 

ouvrables. Le délai de publication court à compter de la première parution quel que soit 

le support. 

Les autres règles de gestions sont identiques à celle de l’Appel d’Offres International Ouvert. 
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➢ Etapes 

4. Elaboration des spécifications techniques   

5. Elaboration et validation du dossier de Sélection Initiale 

6. Publication de l’avis de Sélection Initiale 

7. Retrait du dossier de sélection Initiale, préparation et dépôt des dossiers de 

candidatures  

8. Ouverture des plis, évaluation des dossiers de candidature et Sélection Initiale  

9. Validation du rapport d’évaluation des candidatures le cas échéant 

10. Notification des résultats de la Sélection Initiale 

11. Elaboration et validation du dossier d’appel à propositions techniques 

12. Retrait du dossier d’appel à propositions techniques, préparation et dépôt des 

propositions techniques 

13. Ouverture et évaluation des propositions techniques et organisation des réunions 

bilatérales 

14. Validation du rapport d’évaluation des propositions techniques, de l’avenant 

modificatif du dossier d’appel à propositions et du mémorandum des modifications 

de chaque proposition  

15. Retrait de l’avenant modificatif du dossier d’Appel à Proposition, du mémorandum 

des modifications de chaque proposition (le cas échéant), préparation et dépôt 

des propositions techniques révisées et des propositions financières 

16. Ouverture et évaluation des propositions techniques révisées  

17. Ouverture et évaluation des propositions financières et attribution du marché 

18. Validation du rapport d’évaluation des propositions techniques révisées et financière 

et d’attribution du marché 

19. Notification et publication des résultats de l’appel d’offres 

20. Finalisation et validation du projet de marché 

21. Signature, numérotation et approbation du marché  

22. Notification d’approbation et ventilation du marché. 

23. Ouverture des plis, évaluation des dossiers de candidature et Sélection Initiale  

24. Validation du rapport d’évaluation des candidatures le cas échéant 

25. Notification des résultats de la Sélection Initiale 

26. Elaboration et validation du dossier d’appel à propositions techniques 

27. Retrait du dossier d’appel à propositions techniques, préparation et dépôt des 

propositions techniques 

28. Ouverture et évaluation des propositions techniques et organisation des réunions 

bilatérales 

29. Validation du rapport d’évaluation des propositions techniques, de l’avenant 

modificatif du dossier d’appel à propositions et du mémorandum des modifications 

de chaque proposition  
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30. Retrait de l’avenant modificatif du dossier d’Appel à Proposition, du mémorandum 

des modifications de chaque proposition (le cas échéant), préparation et dépôt 

des propositions techniques révisées et des propositions financières 

31. Ouverture et évaluation des propositions techniques révisées  

32. Ouverture et évaluation des propositions financières et attribution du marché 

33. Validation du rapport d’évaluation des propositions techniques révisées et financière 

et d’attribution du marché 

34. Notification et publication des résultats de l’appel d’offres 

35. Finalisation et validation du projet de marché 

36. Signature, numérotation et approbation du marché  

37. Notification d’approbation et ventilation du marché. 
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Etapes Intervenants Description des tâches  Délai 
Documents ou 

interface 

1. Élaboration des spécifications techniques 

Cette étape est identique à celle de l’AOI (Cf. point 1 : Elaboration des spécifications technique) 

2. Elaboration et validation du dossier de Sélection Initiale 

Cette étape est identique à celle de l’élaboration et validation du DAO au niveau de l’AOI (Cf. point 

2 au niveau de la procédure de l’AOI).  

3. Publication de l’avis de Sélection Initiale 

L’étape de publication de l’avis de Sélection Initiale est identique à celle de la publication de l’avis 

d’appel d’offres telle que décrite au niveau de la procédure d’AOI (Cf. point 3 au niveau de la 

procédure de l’AOI). 

4. Retrait du dossier de sélection Initiale, préparation et dépôt des dossiers de candidatures 

Cette étape est identique à celle du retrait du DAO, préparation et dépôt des offres telle que décrite 

au niveau de la procédure d’AOI (Cf. point 4 au niveau de la procédure de l’AOI). 

5. Ouverture des plis, évaluation des dossiers de candidature et Sélection Initiale  

Les points 5.1 à 5.4 de cette étape sont similaires à ceux de l’étape « ouverture et évaluation des offres » 

tels que décrits au niveau de la procédure d’AOI. 

5.1.  
COJO 

 

Après l’ouverture des dossiers de candidature, 

procède à l’évaluation des candidatures et à la 

sélection initiale des candidats les mieux classés.   5 

jours 

Rapport 

d’évaluation des 

candidatures et 

PV d’ouverture 

des dossiers de 

candidature  
5.2 

Rapporteur 

de la COJO 

rédige/finalise le PV d’ouverture des dossiers de 

candidature et rapport d’évaluation des candidatures 

et les fait signer par chacun des membres de la COJO. 

6. Validation du rapport d’évaluation des candidatures le cas échéant 

Cette étape est identique à celle de la validation du rapport d’évaluation des offres telle que décrite au 

niveau de la procédure d’AOI (Cf. point 6 au niveau de la procédure de l’AOI) 

7. Notification des résultats de la Sélection Initiale 

7.1 CPM 

Après l’obtention de l’ANO de la Bm sur le rapport 

d’évaluation des candidatures, soumets des courriers 

de notification des résultats de la Sélection Initiale au 

CP pour signature ;  

1 

jour 

Projets de courrier 

de notification de 

résultats de la 

Sélection Initiale 

7.2 CP Signe les courriers de notification des résultats et les fait 

transmettre aux différents candidats.  

2 

jours 

Courrier de 

notification de 

résultats 

8. Elaboration et validation du dossier d’appel à propositions 

L’élaboration et la validation du dossier d’appel à propositions se font dans les mêmes conditions que le 

dossier de sélection initiale (Cf. point 2 ci-dessus) 

9. Retrait du dossier d’appel à propositions, préparation et dépôt des propositions techniques 

Le retrait des dossiers d’appel à propositions, la préparation et le dépôt des propositions techniques se 

font dans les mêmes conditions que celles du dossier de sélection initiale (Cf. point 4 ci-dessus) 
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Etapes 
Intervena

nts 
Description des tâches  Délai Documents ou interface 

10. Ouverture et évaluation des propositions techniques et organisation des réunions bilatérales 

Les points 10.1 à 10.6 de cette étape sont similaires aux points 5.1 à 5.6 de l’étape « Ouverture des plis, 

évaluation des dossiers de candidature et Sélection Initiale » tels que décrits au point 5 ci-dessus 

10.1 CPM 

Prépare les courriers d’invitation des proposants à la 

réunion bilatérale et les soumets à la signature du 

CP 

1 jour 
Projets de courriers 

d’invitation 

10.2 CP 
Signe les courriers d’invitation et les fait transmettre 

aux proposants 

2 

jours 
Courriers d’invitation  

10.3 

CPM 

Aux heures et dates convenues, organise les 

réunions bilatérales avec chaque proposant 

5 

jours 

PV des réunions 

bilatérales, avenant au 

dossier d’appel à 

proposition, 

mémorandum de 

modification 

10.4 

Rédige un avenant au dossier d’appel à proposition 

et un mémorandum de modification (le cas 

échéant)  

11. Validation du rapport d’évaluation des propositions techniques, de l’avenant modificatif du dossier 

d’appel à propositions et du mémorandum des modifications de chaque proposition 

11.1 CPM 

Soumet au CP un projet de demande d’ANO 

accompagnée du rapport d’évaluation des 

propositions techniques, de l’avenant modificatif du 

dossier d’appel à propositions et du mémorandum 

de modification aux fins de transmission à la Bm 

1 jour 

Projet de demande 

d’ANO, Rapport 

d’évaluation, avenant 

modificatif, 

mémorandum  

11.2 CP 

Transmet à la Bm la demande d’ANO 

accompagnée du rapport d’évaluation des 

propositions techniques, de l’avenant modificatif du 

dossier d’appel à propositions et du mémorandum 

de modification 

2 

jours 

Demande d’ANO, 

Rapport d’évaluation, 

avenant modificatif, 

mémorandum 

11.3 Bm 
Examine l’ensemble du dossier, émets son ANO ou 

des observations 

10 

jours 
Avis de la Bm 

11.4 CPM 

En cas d’observations de la Bm, effectue les 

corrections nécessaires et transmet une nouvelle de 

demande d’ANO accompagnée de l’ensemble 

des documents amendés au CP 

3 

jours 

Nouvelle demande 

d’ANO, versions 

amendées du rapport 

d’évaluation, avenant 

modificatif, 

mémorandum 

11.5 CP 

Transmet à la Bm une nouvelle demande d’ANO 

accompagnée des versions amendées du rapport 

d’évaluation des propositions techniques, de 

l’avenant modificatif du dossier d’appel à 

propositions et du mémorandum de modification 

pour avis 

2 

jours 

Nouvelle demande 

d’ANO, versions 

amendées du rapport 

d’évaluation, avenant 

modificatif, 

mémorandum 
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Etapes 
Intervena

nts 
Description des tâches  Délai Documents ou interface 

12. Retrait de l’avenant modificatif du dossier d’Appel à Proposition, du mémorandum des modifications 

de chaque proposition (le cas échéant), préparation et dépôt des propositions techniques révisées et 

des propositions financières 

Le retrait de l’avenant modificatif du dossier d’Appel à Proposition et du mémorandum des 

modifications ainsi que la préparation et le dépôt des propositions techniques révisées se font dans 

les mêmes conditions que celles du dossier d’appel à propositions (Cf. point 9 ci-dessus) 

13. Ouverture et évaluation des propositions techniques révisées 

L’ouverture et l’évaluation des propositions techniques révisées se font dans les mêmes conditions 

que celles des propositions techniques (Cf. points 10.1 à 10.6 ci-dessus) 

14. Ouverture et évaluation des propositions financières et attribution du marché 

L’ouverture et l’évaluation des propositions financières se font dans les mêmes conditions que celles 

des propositions techniques (Cf. points 10.1 à 10.6 ci-dessus). A l’issue de l’évaluation financière, la 

COJO procède à l’attribution du marché à la proposition la plus avantageuse 

15. Validation du rapport d’évaluation des propositions techniques révisées et financière et d’attribution 

du marché 

La validation du rapport d’évaluation des propositions techniques révisées et financière et 

d’attribution se font dans les mêmes conditions que la validation du rapport d’évaluation des 

propositions techniques (Cf. point 11 ci-dessus) 

16. Notification et publication des résultats de l’appel d’offres 

Cette étape est identique à celle de l’AOI (Cf. point 7 : Notification et publication des résultats de 

l’appel d’offres) 

17. Finalisation et validation du projet de marché 

Cette étape est identique à celle de l’AOI (Cf. point 8 : Finalisation et validation du projet de 

marché) 

18. Signature, numérotation et approbation du marché 

Cette étape est identique à celle de l’AOI (Cf. point 9 : Signature, numérotation et approbation du 

marché) 

19. Notification d’approbation et ventilation du marché 

Cette étape est identique à celle de l’AOI (Cf. point 10 : Notification d’approbation et ventilation 

du marché) 
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10.1.5. Demande de cotations (DC)  

➢ Objectifs 

Cette procédure est utilisée par l’UGP pour les acquisitions financées sur le budget de la Bm. 

La demande de cotations consiste à consulter au minimum trois (3) fournisseurs, 

entrepreneurs ou prestataires différents avec l’obligation de recevoir et comparer au moins 

trois (3) offres afin de garantir l’obtention de prix compétitifs.  

Si l’UGP n’a pu obtenir au moins trois cotations aux date et heure d’ouverture des plis, il 

devra : 

▪ soit fixer un nouveau délai de réception et d’ouverture des plis qui devra être au 

maximum de 3 jours calendaires ; 

▪ soit annuler et relancer la consultation avec  d’autres fournisseurs y compris ceux qui 

avaient soumissionné ; 

▪ soit fournir au bailleur les raisons et les justifications expliquant pourquoi aucune autre 

méthode concurrentielle ne pourrait être envisagée et obtenir un avis de non-objection 

avant de poursuivre la procédure avec les seules réponses jusqu’alors reçues. 

Cette méthode est utilisée pour des marchés tels que désignés dans le PPM 

 

➢ Règles de gestion 

▪ Consultation d’au moins trois (3) fournisseurs directement choisis par l’UGP-PAPSE, de 

préférence dans la base de données disponible, avec l’obligation de comparer un 

minimum de trois offres. 

▪ Un Dossier demande de cotations est élaboré pour la passation des marchés. Ce dossier 

doit décrire les fournitures recherchées en indiquant leur ampleur, les délais de  

▪ livraison, leur emplacement et, le cas échéant, les modalités de leur installation. Les 

demandes doivent indiquer aussi la date limite de remise des cotations et préciser leur 

moyen de transmission. 

▪ Les entreprises doivent bénéficier d’un délai suffisant pour préparer et soumettre leurs 

cotations. Cependant, ce délai ne peut être inférieur à trois (3) jours ouvrables à 

compter de la date de réception du dossier de demande de cotations. Un délai 

maximum de 15 jours calendaires est préférable. 

▪ La passation des marchés par la procédure de Demande de Cotations n’est en principe 

pas soumise à revue a priori du bailleur sauf si le PPM en dispose autrement. 

Une Commission ou Comité d’évaluation (la Commission) est mise en place au sein de l’UGP-

PAPSE. La composition de cette commission dépend du montant prévisionnel de l’acquisition, 

conformément aux textes en vigueur au niveau national. Cependant, le Contrôleur Financier 

est membre statutaire de cette Commission ; 
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La Commission pourra éventuellement s’adjoindre un ou des expert(s) du domaine auquel 

est lié l’acquisition pour l’éclairer dans ses travaux. Tout expert participe aux séances de la 

commission avec voix consultative. 

 

➢ Etapes 

1. Elaboration des spécifications techniques   

2. Elaboration du Dossier de demande de cotations  

3. Transmission du Dossier de demande de cotations aux fournisseurs de la liste restreinte, 

préparation et dépôt des offres  

4. Ouverture des plis, analyse des offres et attribution du marché 

5. Notification des résultats de la consultation 

6. Visa, signature et numérotation  

7. Notification de contrat et ventilation du marché. 

 

Etapes Intervenants Description des taches Délai Documents  

ou interface 

1. Élaboration des spécifications techniques 

1.1 
 Service 

demandeur  

Elabore les spécifications techniques des 

fournitures, travaux et services autres que les 

services de consultant et les transmet à la 

CPM de l’UGP.  

Le délai sera 

fixé par l’UGP 

et le service 

demandeur 

en tenant 

compte de la 

complexité du 

dossier. 

Projet de 

spécifications 

techniques 

1.2 

 
CPM 

Prend connaissance des spécifications 

techniques et y apporte éventuellement des 

corrections en étroite collaboration avec le 

service demandeur.  

Spécifications 

techniques 

finalisées 

 

2. Elaboration du Dossier de demande de cotations 

2.1 
CPM 

 

Elabore le projet de Dossier de Consultation 

et établit une liste restreinte d’au moins cinq 

(5) fournisseurs sélectionnés en priorité dans 

la Base de Données Fournisseurs de l’UGP 

 
Dossier de 

demande de 

cotations 

3. Transmission du Dossier de demande de cotations aux Fournisseurs de la liste restreinte, préparation 

et dépôt des offres 

3.1 CPM 
Rédige les lettres d’invitation qu’elle soumet à 

la signature du CP 
1 jour 

Courriers 

d’invitation finalisés 

3.2 CP Signe les lettres d’invitation et fait transmettre 

l’ensemble du dossier aux fournisseurs  
2 jours 

Lettres d’invitations 

signées et 

déchargées.  

3.3 AD Tient une fiche de réception des offres. 

Durée de 

remise des 

offres. 

Fiche de réception 

des offres 
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4. Ouverture des plis, analyse des offres et attribution du marché  

4.1 CPM 

Rédige à la signature du CP, les 

courriers invitant les membres de la 

commission à la séance d’ouverture 

des plis. Ces courriers sont 

accompagnés du Dossier de 

demande de cotations  

1 jour 

Courriers 

d’invitation et 

Dossier de 

Consultation 

4.2 AD 

Remet à la CPM l’ensemble des offres 

reçues accompagnées de la fiche de 

réception des offres. 

 

Après l’heure 

limite de 

réception des 

offres et avant 

l’heure 

d’ouverture des 

plis. 

Plis reçus 

 et fiche de  

réception  

des offres  

4.3 

 

Commission 

d’évaluation 

Procède à l’ouverture des offres 

reçues dans le délai de réception des 

offres. 

Aux jour et heures 

d’ouverture des 

plis. 

 

Cotations  

 

4.4 

Rapporteur de 

la commission 

d’évaluation 

- Rédige le PV d’ouverture des offres 

et le fait signer par chacun des 

membres de la Commission ;  

- Remet une copie du PV signé à 

chacun des membres de la 

commission et transmet le PV signé 

aux soumissionnaires qui en font la 

demande 

Délai : 3 jours (le 

délai court 

concomitamment 

au délai 

d’analyse des 

offres). 

 

 

PV d’ouverture 

des offres. 

 

4.5 

 

Commission 

d’évaluation 

Après l’ouverture des plis, procède à 

l’analyse des offres et à l’attribution du 

marché.   

5 jours 

Projet de rapport 

d’analyse des 

offres 

4.6 

Rapporteur de 

la commission 

d’évaluation 

Finalise le rapport d’analyse des offres 

et le Procès-Verbal (PV) de jugement 

des offres et fait signer le PV par les 

membres de la Commission. 

Rapport d’analyse 

des Offres et PV 

de jugement  

des offres. 

5. Notification des résultats de la consultation 

5.1 CPM 
Initie les courriers de notification des 

résultats à la signature du CP 
1 jour 

Courrier de 

notification des 

résultats 

5.2 CP 
Signe les courriers et les fait transmettre 

aux soumissionnaires 
2 jours 

Courriers de 

notification signés 
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6. Visa, signature et numérotation du marché 

6.1 CPM 

Transmets le projet de contrat au CF, pour 

les marchés qui ne feront pas l’objet de 

numérotation 

1 jour 
Soit-transmis au 

contrôleur financier  

6.2 CF Vise le projet de contrat 5 jours Projet de contrat visé 

6.3 CP 

Signe le courrier de transmission du projet 

de marché et le fait transmettre à 

l’attributaire du marché 

1 jour 
Courrier signé  

et projet de marché  

6.4 Attributaire 
Examine, signe et retourne le projet de 

marché au CP 
5 jours 

Projet de marché 

signé par 

l’attributaire. 

6.5 CP 
Signe le projet de marché en tant 

qu’Autorité contractante et approbatrice 
2 jours 

Marché signé par les 

parties 

6.6 CPM 

Prépare et soumet au CP un courrier 

accompagné d’un dossier de 

numérotation, si requis 

1 jour 

Courrier de 

transmission du 

contrat, dossier 

d’approbation et/ou 

numérotation 

6.7 CP 

Signe le courrier et le fait transmettre, 

accompagné du dossier de 

numérotation, à la CPM du MENA 

2 jours 
Courrier de 

transmission 

6.8 
CPM du 

MENA 
Procède à la numérotation du marché  2 jours Marché numéroté  

7. Notification du contrat et ventilation du marché 

7.1 
CPM 

 

- Initie à la signature du CP un courrier 

de notification du contrat à l’intention 

de l’attributaire, accompagné d’un 

(1) exemplaire du marché. Au cas où 

le marché doit faire l’objet d’un 

enregistrement auprès du service des 

impôts, le titulaire recevra deux (2) 

exemplaires du marché. 

- Archive un (1) exemplaire dans le 

dossier relatif à cette acquisition. 

2 jours 

Courrier de 

transmission et 

exemplaire du 

marché  

 

 

 

 

Exemplaires du 

marché  

7.2 
Titulaire du 

marché 

- S’il reçoit 2 copies du marché, 

procède à l’enregistrement d’une 

copie du marché auprès des services 

des impôts. 

- Transmet la copie du marché 

enregistré au CP.  

5 jours Marché enregistré 
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7.3 CPM 

- Transmet trois (3) exemplaires du 

marché (y compris l’exemplaire 

enregistré) à la Cellule de Gestion 

Financière  

- Archive un (1) exemplaire dans le 

dossier relatif à cette acquisition 

1 jour 

Marché approuvé, 

preuve de 

transmission 

7.4 CPM 
Après approbation du marché, saisit le 

marché dans le logiciel de gestion.  
3 jours Logiciels renseignés 
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 2.2.6 Procédures concurrentielles simplifiées – Ressources Etat 

➢ Objectifs 

Ces procédures sont des méthodes simplifiées de passation de marché utilisées par l’UGP pour 

les acquisitions financées sur les ressources Etat (budget de l’Etat). Les procédures 

concurrentielles simplifiées s’appliquent aux dépenses en dessous du seuil de référence 

conformément aux textes en vigueur au niveau national. Il en existe de  trois types :  

▪ La procédure simplifiée de demande de cotations (PSC) 

▪ La procédure simplifiée à compétition limitée (PSL) 

▪ La procédure simplifiée à compétition ouverte (PSO) 

 

2.2.6.1.  Procédure simplifiée de Demande de Cotations (PSC)° 

➢ Règles de gestion 

▪ Demande de cotations auprès d’au moins trois (3) fournisseurs, prestataires ou 

entrepreneurs différents 

▪ L’invitation des fournisseurs, prestataires ou entrepreneurs se fait sur la base d’un 

formulaire ou d’un dossier de demande de cotations 

▪ Un Comité de sélection est mis en place au sein de l’UGP, présidé par le CP et 

composé de  :  

- Le CP ou son représentant     : Président        

- Le service utilisateur         : Rapporteur 

- Le service technique, le cas échéant   : Membre 

- Le maitre d’œuvre, le cas échéant, dans ce cas, il assure la fonction de rapporteur 

➢ Etapes 

La PSC est identique à la procédure de demande de cotations à la seule différence que 

l’attribution des marchés en dessous du seuil déterminé par les textes en vigueur, peut se faire 

sans la mise en place du comité de sélection.  

 

2.2.6.2.  Procédure simplifiée a compétition limitée (PSL) 

➢ Règles de gestion 

▪ Validation du dossier du dossier de consultation par la CPM du ministère technique 

▪ Demande de cotations auprès d’au moins cinq (5) fournisseurs, prestataires ou 

entrepreneurs différents 

▪ Confirmation de la participation des entrepreneurs, fournisseurs et prestataires par une 

lettre d’intention 

 

▪ Une Commission d’ouverture des plis et dévaluation des offres est mise en place au sein 

de l’UGP. Cette commission est présidée par le CP et est composée comme suit :  

- Le CP ou son représentant   : Président        

- Le service utilisateur       : Rapporteur 
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▪ Une Commission d’ouverture des plis et dévaluation des offres est mise en place au sein 

de l’UGP. Cette commission est présidée par le CP et est composée comme suit :  

- Le CP ou son représentant   : Président        

- Le service utilisateur         : Rapporteur 

- Le service technique, le cas échéant  : Membre 

- Le maitre d’œuvre, le cas échéant, dans ce cas, il assure la fonction de rapporteur 

- Le CF auprès de l’UGP : Membre 

 

➢ Etapes 

1. Elaboration des spécifications techniques   

2. Elaboration et validation du dossier de consultation 

3. Transmission du dossier de consultation aux fournisseurs et manifestation d’intention de 

participer 

4. Préparation et dépôt des offres  

5. Ouverture des plis, évaluation des offres et attribution du marché 

6. Notification des résultats de la consultation  

7. Signature, numérotation et ventilation du marché 
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Etapes Intervenants Description des taches  Documents  

Ou interface 

1. Élaboration des spécifications techniques 

Dans les mêmes conditions que la demande de cotations 

2. Elaboration et validation du dossier de consultation 

2.1 CPM 

Elabore le dossier de consultation 

et le transmets à la CPM du MENA 

pour validation 

2 jours 
Projet du dossier de 

consultation 

2.2 CPM du MENA Valide le dossier de consultation 3 jours 
Dossier de 

consultation validé 

3. Transmission du dossier de consultation aux fournisseurs et manifestation d’intention de participer 

3.1 CPM 

Envoie le dossier de consultation à 

au moins cinq (5) opérateurs pour 

solliciter leur intérêt pour la 

consultation 

1 jour  
Correspondance+ 

dossier de 

consultation  

3.2 Fournisseur  
Confirme sa participation à la 

procédure 

3 jours Lettres d’intention 

de participer d’au 

moins 5 fournisseurs 

3.3 CPM 

Invite les fournisseurs ayant 

confirmé leur participation à 

soumettre une offre 

1 jour 

Lettres d’invitation 

4. Préparation et dépôt des offres 

4.1 Fournisseur Dépose son offre 10 jours Offres  

4.2 

AD 
Tient une fiche de réception des 

offres 

Durée de 

remise des 

offres 

Fiche de dépôt des 

offres 

5. Ouverture des plis, évaluation des offres et attribution du marché 

Dans les mêmes conditions que la demande de cotations 

La COPE dispose de cinq (5) jours ouvrables à compter de l’ouverture des plis pour attribuer le 

marché. 

6. Notification des résultats de la consultation 

Dans les mêmes conditions que la demande de cotations 

7. Signature, numérotation et ventilation du marché 

7.1 Dans les mêmes conditions que la demande de cotations. 

- Par défaut, les marchés passés par PSL ne font pas l’objet de visa 

du contrôleur financier. 

- Un exemplaire du marché passés par PSL est transmis à la cellule 

de passation des marchés du ministère technique pour 

information. 

Marché numéroté 
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2.2.6.3.  Procédure simplifiée à compétition ouverte (PS0) 

➢ Règles de gestion 

▪ Validation du dossier du dossier de consultation par la CPM du MENA 

▪ Publication d’un avis d’appel à concurrence. 

▪ Commission d’ouverture des plis et dévaluation des offres est mise en place au sein de 

l’UGP dans les mêmes conditions que la PSL. 

 

➢ Etapes 

La procédure simplifiée à compétition ouverte (PSO) est identique à la procédure simplifiée à 

compétition limitée (PSL) à la seule différence que la compétition n’est pas restreinte à un 

nombre de fournisseurs directement invités, mais est plutôt ouverte par la publication d’un 

avis d’appel à concurrence. 

 

10.2. Entente directe (gré à gré) 

➢ Objectifs 

La procédure de passation de marchés par entente directe ou gré à gré consiste à 

contacter et négocier avec un seul fournisseur/entrepreneur/prestataire sans appel à la 

concurrence. 

 

➢ Règles de gestion 

Tout recours à la méthode d’entente directe est soumis à l’autorisation préalable du Ministre 

en charge des marchés publics. Toutefois, pour les dépenses en dessous du seuil de 

référence déterminé par les textes nationaux en vigueur, ce recours est soumis à 

l’autorisation préalable de la structure en charge du contrôle des marchés publics. Le PPM 

précise les opérations soumises à l’autorisation préalable de la Bm. Cette méthode peut être 

justifiée dans les cas suivants : 

- un marché attribué conformément à des procédures jugées acceptables par la Bm 

peut être reconduit pour l’acquisition de fournitures supplémentaires de nature 

analogue à condition qu’il soit établi à la satisfaction de la Bm qu’un nouvel appel à la 

concurrence n’apporterait aucun avantage comparatif et que les prix obtenus lors de 

la reconduction du marché sont au moins les mêmes ou raisonnables. Si la 

reconduction est prévisible dès le départ, le marché initial doit contenir les dispositions à 

cet effet. 

- il peut être justifié de s’adresser au fournisseur initial lorsque les achats supplémentaires 

ont trait à du matériel normalisé ou à des pièces détachées devant être compatibles 

avec le matériel déjà en service. Pour que cette procédure soit justifiée, il faut que le 

matériel initial donne satisfaction, que d’une manière générale la quantité des 

nouvelles fournitures soit inférieure à celle des fournitures déjà achetées, et que le prix 

offert soit raisonnable ; il faut en outre avoir étudié les avantages que présenterait le 

choix d’une autre marque ou d’une autre source d’approvisionnement et avoir rejeté 

cette solution pour des raisons jugées acceptables par la Bm ; 

- lorsque les besoins ne peuvent être satisfaits que par un seul fournisseur qui bénéficie 

d’un monopole en raison de la détention d’un brevet d’invention, d’une licence ou de 

droits exclusifs sur l’objet de l’acquisition ; 



 

Projet d’Amélioration de la Prestation des Services Educatifs (PAPSE)/ou « Projet, mon enfant apprend mieux à l’école » 168 

 

 MANUEL DE PROCEDURES  

MPAFC 

PAPSE 
SIXIEME PARTIE : PASSATION DES MARCHES 

REDIGE  

07 2018 

REVISE  

12 2022 

 CHAPITRE 2 : PROCEDURES DE PASSATION DES MARCHES DE 

FOURNITURES, TRAVAUX ET SERVICES AUTRES QUE LES SERVICES DE 

CONSULTANTS/PRESTATIONS INTELLECTUELLES 

  

 

- l’acquisition de fournitures provenant d’un fournisseur particulier est essentielle pour 

pouvoir garantir la performance requise et le bon fonctionnement de l’équipement, de 

l’installation ou de l’ouvrage ; 

- lorsqu’il y a urgence impérieuse en cas de circonstance imprévisible ou de force 

majeure ne permettant pas de respecter les délais prévus par une mise en concurrence 

et nécessitant une intervention immédiate ; 

- pour les marchés passés auprès des institutions spécialisées de l’Organisation des 

Nations Unies conformément aux procédures du Bailleur 

 

➢ Etapes 

1. Élaboration des spécifications techniques  

2. Rédaction et transmission au Fournisseur d’une lettre d’invitation à soumettre une 

offre 

3. Sollicitation d’une autorisation préalable sur le principe de conclusion d’un marché 

de gré à gré   

4. Elaboration et validation du projet de marché   

5. Signature, numérotation et approbation du marché   

6. Notification d’approbation et ventilation du marché   

Etapes Intervenants Description des taches  Délai 
Documents ou 

interface 

1. Élaboration des spécifications techniques  

1.1 
 Service 

demandeur  

Elabore les spécifications 

techniques des fournitures, travaux 

et services autres que les services 

de consultant et les transmet à la 

CPM de l’UGP 

Le délai sera fixé 

par la CPM de 

l’UGP en rapport 

avec le service 

demandeur en 

tenant compte 

de la spécificité 

du dossier 

Spécifications 

techniques. 

 

1.2 CPM  

Prend connaissance des 

spécifications techniques et y 

apporte éventuellement des 

corrections en étroite collaboration 

avec le service demandeur. 

Spécifications 

techniques. 

 

2. Rédaction et transmission au Fournisseur d’une lettre d’invitation à soumettre une offre 

2.1 CPM 
Rédige le projet de courriers invitant 

le fournisseur à soumettre une offre 
1 jours 

Projet de 

courrier 

d’invitation au 

Fournisseur 

2.2 CP 
Signe le courrier et le fait 

transmettre au fournisseur 
2 jours 

Courier 

d’invitation signé 
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3. Sollicitation d’une autorisation préalable sur le principe de conclusion d’un marché de gré à gré 

3.1 CPM 

Dès la réception de l’offre de l’entreprise, 

transmet une demande d’ANO 

accompagné de l’offre de l’entreprise au 

CP aux fins de transmission à la Bm, le cas 

échéant  

1 jour 

Projet de 

demande d’ANO, 

offre de 

l’entreprise 

3.2 CP 

Transmet la demande d’ANO 

accompagnée de l’offre de l’entreprise à la 

Bm pour avis le cas échéant 

2 jours 

Demande d’ANO, 

offre de 

l’entreprise 

3.3 Bm 
Le cas échéant, examine le dossier le valide 

ou émet des observations 
10 jours Avis de la Bm 

3.4 CPM 

En cas d’observations de la Bm, réunit les 

documents nécessaires et transmet une 

nouvelle de demande d’ANO 

accompagnée de la version améliorée de 

l’offre au CP  

3 jours 

Nouvelle 

demande d’ANO, 

projet de DAO 

amendé 

3.5 CP 

Transmet la nouvelle demande d’ANO 

accompagnée de la version améliorée de 

l’offre à la Bm  

2 jours 

Nouvelle 

demande d’ANO, 

projet de DAO 

amendé 

3.6 CPM 

Dès réception de l’ANO de la Bm sur le gré à 

gré, rédigé le projet de demande 

d’autorisation préalable du Ministre en 

charge des marchés publics accompagnée 

de toutes les pièces requises conformément 

à la règlementation en vigueur 

1 jour 

Projet de 

demande 

d’autorisation 

préalable, pièces 

requis  

3.7 CP 

Signe la demande d’autorisation préalable 

et la fait transmettre à la DMP 

accompagnée de toutes les pièces requises 

conformément à la règlementation en 

vigueur  

2 jours 

Demande 

d’autorisation 

préalable, pièces 

requis 

3.8 DMP 
Réceptionne le dossier de gré à gré, 

l’examine, accorde son autorisation ou émet 

des observations 

10 jours  

Avis du ministre en 

charge des 

marchés publics 

3.9 CPM 

En cas d’observations, réunit les documents 

nécessaires et transmet une nouvelle 

demande d’autorisation préalable 

accompagnée des pièces requises au CP 

aux fins de transmission à la DMP 

3 jours 

Nouveau projet 

de demande 

d’autorisation 

préalable, Pièces 

requises 

3.10 CP 
Signe la nouvelle demande d’autorisation 

préalable et la fait transmettre à la DMP 

accompagnée de toutes les pièces requises 

2 jours 

Nouvelle 

demande 

d’autorisation 

préalable, Pièces 

requises 
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4. Elaboration et validation du projet de marché 

Cette étape est identique à celle de l’AOI (Cf. point 8 : Finalisation et validation du projet de marché) 

5. Visa, signature, numérotation et approbation du marché 

Cette étape est identique à celle de l’AOI (Cf. point 9 : Signature, numérotation et approbation du 

marché). Cependant, les marchés ne faisant pas l’objet de numérotation dans le SIGMAP, la signature du 

contrat est subordonnée au visa du CF auprès de l’UGP-PAPSE tel que décrit dans la procédure de DC 

6. Notification d’approbation et ventilation du marché 

Cette étape est identique à celle de l’AOI (Cf. point 10 : Notification d’approbation et ventilation du 

marché). Cependant, les marchés ne faisant pas l’objet de numérotation dans le SIGMAP, cette étape se 

rapporte au point 7 décrit dans la procédure de Demande de Cotation. 

 

10.3. Autres modalités de sélection 

Pour certaines opérations particulières sur le financement de la Bm, l’UGP pourrait utiliser 

d’autres modalités de sélection agréées. Il s’agit des modalités suivantes : 

- Dialogue compétitif ; 

- Sélection d’Institutions des nations unies ; 

- Participation communautaire au Développement 

- Régie 

 

➢ Dialogue compétitif 

Le Dialogue Compétitif est une modalité de sélection interactive en plusieurs étapes qui 

permet des échanges dynamiques avec les Proposants. L’UGP doit justifier cette modalité 

dans la PPSD. Le Dialogue Compétitif ne peut être utilisé que pour des marchés complexes et 

novateurs. 

Le processus de passation des marchés par dialogue compétitif comporte généralement 

plusieurs phases décrites à l’annexe XIII du règlement de passation des marchés pour les 

emprunteurs sollicitant un FPI de la Bm de juillet 2016, révisions novembre 2017 et Aout 2018. 
 

➢ Sélection d’Institutions des nations unies 

Lorsque leurs compétences ou leur mobilisation rapide sur le terrain sont déterminantes, l’UGP 

peut sélectionner directement des Institutions des Nations Unies pour l’exécution d’un 

marché. L’utilisation de cette méthode requiert l’avis préalable de la Bm. L’emprunteur doit 

utiliser un contrat type entre lui et l’institution ou un modèle de contrat approuvé par la Bm et 

spécifique à la situation et ce, conformément au règlement de passation des marchés pour 

les emprunteurs sollicitant un FPI de la Bm de juillet 2016, révisions novembre 2017 et aout 

2018. 
 

➢ Approche du Développement Décentralisé Participatif (DDP): méthodes de passation 

des marches utilisées dans le cadre des sous-projets communautaires par les COGES 

L’Approche du Développement Décentralisé Participatif (DDP) ou Développement Conduit 

par les Communautés (DCC) est une stratégie qui vise à impliquer les communautés locales 

de façon active dans le projet de développement. Les projets de Participation 

communautaire au développement portent généralement sur un grand nombre de petits 

marchés de fournitures, travaux et de contrats de services à faible montant, localisés dans  
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des zones difficiles d’accès. 
 

 

Les procédures de passation de marché généralement utilisées dans ces cas sont la 

demande de cotations, l’appel d’offres local, ou appel d’offre national invitant les 

soumissionnaires à concourir pour des marchés de Fournitures et de Travaux localisés à 

l’intérieur et autour des communautés locales, l’entente directe des marchés à faible 

montant, et le recours à la main d’œuvre et aux ressources locales. Les procédures 

envisagées et les activités devant être exécutées dans le cadre du projet par la participation 

des populations locales sont mises en évidence dans le Manuel de d’exécution II : 

Renforcement des capacités des Communautés et mise en œuvre des sous-projets 

communautaires. Les processus d’acquisition dans le cadre de la participation 

communautaire au développement peuvent également être conduits selon les méthodes 

de sélection telles que définies dans le règlement de passation des marchés pour les 

emprunteurs sollicitant un FPI de la Bm de juillet 2016, révisions nov. 2017 et aout 2018, et 

amendées conformément à leur spécificité. 

Une partie des fonds du PAPSE sera utilisée pour les travaux, les fournitures /équipements et le 

recrutement de consultants par les communautés dans le cadre des sous-projets gérés par 

les Comités de Gestion des Établissements Scolaires (COGES). 

Les relations entre le PAPSE et les COGES seront régies par de conventions signées entre 

l’Unité de Gestion du PAPSE et les COGES. 

Les COGES solliciteront par voie d’appel à concurrence des offres et/ou des propositions sous 

pli fermé de la part de soumissionnaires éligibles et répondant aux qualifications requises pour 

exécuter les sous-projets de construction, des livraisons de fournitures et d’équipements dans 

les localités du Projet.  

Le PAPSE mettra à disposition des COGES des listes d’entreprises qu’il aura au préalable prés 

qualifiés suivant les procédures requises. 

Ces appels à concurrence devront être conformes aux règles de procédures et Directives de 

la Bm. Les méthodes seront cependant simplifiées afin de faciliter leur utilisation par les 

COGES quant aux méthodes suivantes : 
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Pour les travaux et les fournitures :  

1. Appel d’offres local (AOL)  

2. Trois factures pro-forma 

3. Entente Directe (si les conditions sont remplies) 

 

➢ Régie 

La régie, exécution de travaux ou la fourniture de services autres que services de consultants 

par une administration publique à l’aide de son propre personnel et équipement, est choisie 

lorsque c’est la seule méthode possible pour passer un marché de travaux ou de services 

dans certaines situations. 

L’utilisation de la régie n’est possible qu’après l’avis de non-objection de la Bm et doit être 

justifiée par l’une des situations décrites au point 6.55 de l’annexe XII du règlement de 

passation des marchés pour les emprunteurs sollicitant un FPI de la Bm de juillet 2016, révisions 

Novembre 2017 et Aout 2018. Dans le cas d’une régie, l’UGP doit procéder à des inspections 

et des contrôles de qualité avec la même rigueur que pour les marchés attribués à des tiers. 
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Les présentes procédures décrivent le processus de passation des marchés des 

consultants/prestations intellectuelles sur les financements Bm. 

Le terme « consultants » désigne aussi bien les consultants individuels que les consultants 

firmes (entreprises ou cabinets).  

La terminologie désignant les méthodes ou modes de passation des marchés pour la 

sélection et l’emploi des consultants /prestations intellectuelles varie en fonction des PTF, mais 

pour l’essentiel, les méthodes utilisées dans le cadre des Projets Financés ou cofinancés par la 

Bm et dans le cadre de ce Projet sont : 

 

Au titre des consultants Firmes : 

- La Sélection de Consultants Fondée sur la Qualité et sur le Coût (SFQC) ou Qualité et 

Coût (QC) ; 

- La Sélection Fondée sur la Qualité (SFQ) ou Qualité seule (QUAL) ; 

- La Sélection au Moindre Coût (SMC) ou Moindre Coût (MC) ; 

- La Sélection dans le Cadre d’un Budget Déterminé (SCBD) ou Budget Déterminé (BD) ; 

- La Sélection fondée sur les Qualifications du Consultant (SQC) ; 

- La Sélection par Entente Directe (SED) ; 

 

Au titre des consultants individuels : 

- La Sélection de Consultant Individuel (CI) par Avis Manifestation d’Intérêts (AMI) ; 

- La Sélection par appel à candidatures (pour le personnel) par Avis à Manifestation 

d’intérêt (AMI) ; 

- La Sélection de Consultant Individuel par comparaison de 3 CV (3 CV) ; 

- La Sélection par Entente Directe ou Gré à gré   

Le choix de chacune de ces méthodes de sélection sera fonction de la nature de la mission 

et du montant estimatif du contrat au regard des seuils de passation des marchés de la Bm. 

Par ailleurs, le PAPSE pourra également avoir recours à d’autres méthodes de sélection après 

avis de la Bm. 

 

3.1. Méthode de la sélection fondée sur la qualité et le cout  (SFQC) 

➢ Objectifs 

Cette méthode consiste à mettre en concurrence des Cabinets de consultants/ firmes 

présélectionnés, le choix du cabinet de consultants/firme retenu prenant en compte la 

qualité de la proposition technique et le coût des services pour sélectionner le ledit cabinet 

de consultants/ firme. 

 

➢ Règles de gestion 

▪ Tout recrutement de consultant selon la méthode de la Sélection Fondée sur la 

qualité et le coût requiert l’accord préalable de la Bm sur les Termes de Référence 

(TdR) de la mission quel que soit le montant ; 

▪ La procédure de recrutement peut être effectuée à l’échelon international ou à 

l’échelon national. Toute procédure à l’échelon international est soumise, le cas 

échéant, à revue a priori de la Banque Mondiale. La procédure à l’échelon national 

peut être soumise ou non à revue a priori de la Bm suivant le PPM. 
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▪ Pour les marchés soumis à revue a priori, l’ANO de la Bm est requis à certaines étapes 

du processus de sélection. 

▪ La liste restreinte est obtenue à l’issue d’une manifestation d’intérêt. 

▪ La durée minimum de publication de l’Avis à Manifestation d’Intérêt (AMI) est fixée 

suivant les procédures nationales ou les procédures de la Bm ;  

▪ La Demande de Propositions (DP) est transmise gratuitement aux consultants par 

courriel électronique. 

▪ La Demande de Propositions n’est transmise qu’aux consultants figurant sur la liste 

restreinte. 

▪ Le délai minimum de préparation et de remise des propositions est fixé suivant les 

procédures nationales ou les procédures de la Bm et compte tenu des conditions 

propres au projet, de l’envergure et de la complexité de l’activité.  

▪ Une note de qualification minimum doit être définie pour les propositions techniques 

et spécifiée dans la Demande de Propositions/Dossier d’Appel à Propositions. 

▪ Toutes les propositions financières correspondant aux propositions techniques non 

retenues doivent être retournées sans avoir été ouvertes, à l’issue du processus de 

sélection. 

▪ La commission chargée de l’ouverture des plis, de l’évaluation des propositions et de 

l’attribution du contrat est la même que celle indiquée pour les appels d’offres.  

 

➢ Etapes 

1. Elaboration et validation des Termes de Référence (TDR) de la mission  

2. Publication d’un Avis/Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI)  

3. Dépôt, ouverture, évaluation des manifestations d’intérêt et établissement de la 

liste restreinte 

4. Validation de la liste restreinte (validation du rapport d’évaluation des 

manifestations d’intérêts) 

5. Notification des résultats de l’évaluation des manifestations d’intérêts  

6. Elaboration et validation de la Demande de Proposition/Dossier d’appel à 

propositions 

7. Retrait de la Demande de Proposition/Dossier d’appel à propositions, 

préparation et dépôt des propositions techniques et financières 

8. Ouverture et évaluation des propositions techniques  

9. Validation du rapport d’évaluation des propositions techniques 

10. Ouverture publique des propositions financières et évaluation technique et 

financière combinée  

11. Négociation, attribution et validation du contrat  

12. Notification et publication des résultats de la sélection 

13.  Signature, numérotation et approbation du contrat 

14. Notification d’approbation et ventilation du contrat.  
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3.2. Sélection fondée sur la qualité (SFQ) 

➢ Objectifs 

La méthode de Sélection fondée sur la qualité convient aux types de missions suivants :  

a) les missions complexes ou très spécialisées pour lesquelles il est difficile de définir 

précisément les Tdrs des consultants et ce qu’ils sont censés fournir, et pour lesquelles 

le client attend des consultants qu’ils fassent preuve d’innovation dans leurs 

propositions ;  

b) les missions ayant un impact très marqué en aval et pour lesquelles l’objectif est 

d’obtenir les services des meilleurs experts; et 

c) les missions pouvant être réalisées de manière sensiblement différente et pour 

lesquelles les propositions seront difficilement comparables. 

  

➢ Règles de gestion 

▪ Tout recrutement de consultant selon la méthode de la sélection fondée sur la qualité 

requiert l’accord préalable de la Bm sur les TDR quel que soit le montant. 

▪ Pour les marchés soumis à revue a priori, la constitution de la liste restreinte et le choix 

définitif du consultant requièrent l’ANO de la Bm. 

▪ La liste restreinte est obtenue après une manifestation d’intérêt. (la publication d’un 

AMI est nécessaire) 

▪ La Demande de Propositions/Dossier d’Appel à Propositions fournira soit le budget 

estimatif, soit des estimations du temps de travail des experts clés, en précisant 

toutefois que ces données sont fournies à titre purement indicatif et que les 

consultants sont libres de soumettre leurs propres estimations.  

▪ La Demande de Propositions//Dossier d’Appel à Propositions peut n’exiger que la 

remise d’une proposition technique (sans proposition financière) ou la remise 

simultanée de propositions technique et financière mais sous plis séparés (système de 

la double enveloppe).  

▪ Une note de qualification minimum doit être définie pour les propositions techniques 

et spécifiée dans la demande de propositions. 

▪ Le consultant retenu est celui dont la proposition technique aura obtenu le score le 

plus élevé.  

▪ Seule la proposition financière correspondant au consultant retenu est ouverte, les 

autres étant renvoyées cachetées à l’issue des négociations ou le cabinet ayant 

obtenu la note technique la plus élevée est invité à soumettre sa proposition 

financière au moins sept (07) jours ouvrables après la communication des résultats de 

l’évaluation technique.  

▪ Les résultats de la sélection doivent être publiés et seul le prix offert par l’entreprise 

retenue est indiqué. 

▪ Le client et le consultant négocient la proposition financière et le marché. 

 

➢ Etapes 

La procédure de sélection est identique à celle de la méthode SFQC à la différence qu’il n’y 

a pas d’évaluation combinée et le consultant retenu est celui dont la proposition technique 

aura obtenu le score le plus élevé. 
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3.3. Sélection au moindre coût (SMC) 

➢ Objectifs 

Cette méthode s’applique en règle générale à la sélection de consultants pour des missions 

standards ou courantes pour lesquelles il existe des pratiques et des normes bien établies. 

 

➢ Règles de gestion 

▪ Tout recrutement de consultant selon la méthode de la sélection au moindre coût 

requiert l’accord préalable de la Bm sur les TDR quel que soit le montant. 

▪ Pour les marchés soumis à revue a priori, la constitution de la liste restreinte et le choix 

définitif du consultant requièrent l’ANO de la Bm. 

▪ La liste restreinte est obtenue après une manifestation d’intérêt. (la publication d’un 

AMI est nécessaire) 

▪ Une note de qualification minimum doit être définie pour les offres techniques et 

spécifiée dans la Demande de Propositions. 

▪ Les offres techniques et financières doivent être soumises dans des enveloppes 

distinctes. 

▪ Seules les propositions financières correspondantes aux propositions techniques 

retenues sont ouvertes.  

▪ Le consultant retenu sera celui qui aura offert le coût le plus bas après évaluation des 

propositions financières. 

▪ Toutes les offres financières correspondant aux offres techniques non retenues doivent 

être retournées sans avoir été ouvertes. 

 

➢ Etapes 

La procédure de sélection est identique à celle de la méthode SFQC à la différence qu’il n’y 

a pas d’évaluation combinée. Seules les propositions financières correspondantes aux 

propositions techniques retenues sont ouvertes et le consultant retenu est celui qui aura 

proposé le coût le plus bas. 

 

3.4. Sélection dans le cadre d’un budget détermine (SCBD) 

➢ Objectifs 

Cette méthode convient uniquement pour une mission simple qui peut être définie de 

manière précise et dont le budget est raisonnablement estimé, fixé et suffisant pour 

permettre à l’entreprise d’exécuter la mission.  

 

➢ Règles de gestion 

▪ Tout recrutement de consultant selon la méthode SCBD requiert l’accord préalable 

de la Banque Mondiale sur les TDR quel que soit le montant. 

▪ Pour les marchés soumis à revue a priori, la constitution de la liste restreinte et le choix 

définitif du consultant requièrent l’ANO de la Bm. 

▪ La liste restreinte est obtenue après une manifestation d’intérêt. (la publication d’un 

AMI est nécessaire) 

▪ La Demande de Propositions doit indiquer le budget disponible en invitant les 

consultants à soumettre, sous plis séparés, leurs meilleures propositions technique et 

financière dans la limite de ce budget.  
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▪ Une note de qualification minimum doit être définie pour les offres techniques et 

spécifiée dans la Demande de Propositions. 

▪ Les offres techniques et financières doivent être soumises dans des enveloppes 

distinctes. 

▪ Seules les propositions financières correspondantes aux propositions techniques 

retenues sont ouvertes.  

▪ Les propositions financières d’un montant supérieur au budget indiqué sont rejetées, 

celle correspondant à la proposition technique la mieux classée est retenue, et le 

consultant qui l’a soumise est invité à négocier un marché.  

▪ Toutes les offres financières correspondant aux offres techniques non retenues doivent 

être retournées sans avoir été ouvertes. 

 

➢ Etapes 

La procédure est identique à celle de la méthode SFQC. Cependant, il n’y a pas 

d’évaluation combinée. Les propositions financières d’un montant supérieur au budget 

indiqué sont rejetées, celle correspondant à la proposition technique la mieux classée est 

retenue, et le consultant qui l’a soumise est invité à négocier le contrat. 

 

3.5.  Sélection fondée sur la qualification des consultants (SQC) 

➢ Objectifs 

Cette procédure peut être utilisée pour des marchés de faible montant ou les situations 

d'urgence pour lesquels il n’est pas justifié de publier une Demande de Propositions et de 

faire établir et d’évaluer des propositions concurrentes. 

 

➢ Règles de gestion 

▪ Les TDR et la liste restreinte doivent obtenir la non-objection de la Banque Mondiale 

ou la publication d’un AMI n’est pas obligatoire, le cas échéant. 

▪ La liste restreinte est obtenue après manifestation d’intérêt ou le cas échéant les 

cabinets directement retenu sans la publication d’un AMI. 

▪ La sélection du consultant se fait à partir de la liste restreinte et sur la base de ses 

qualifications et références les plus adéquates pour la mission. 

▪ Le consultant retenu devra être invité à présenter une proposition technique et 

financière et à négocier le contrat. 

 

➢ Etapes 

La procédure de sélection est identique à celle utilisée pour l’établissement de la liste 

restreinte dans la méthode SFQC. Cependant, seul un consultant est retenu après analyse 

des manifestations d’intérêt. Le consultant ainsi retenu est invité à soumettre une proposition 

technique et financière, puis à négocier le contrat. 

 



 

Projet d’Amélioration de la Prestation des Services Educatifs (PAPSE)/ou « Projet, mon enfant apprend mieux à l’école » 178 

 

 MANUEL DE PROCEDURES  

MPAFC 

PAPSE 
SIXIEME PARTIE: PASSATION DES MARCHES 

REDIGE  

07 2018 

REVISE  

12 2022 

  CHAPITRE 3 : PROCEDURES DE PASSATION DES MARCHES DE 

CONSULTANTS (MARCHES DE PRESTATIONS INTELLECTUELLES) 

  

 

3.6. Sélection par entente directe (SED)  

➢ Objectifs 

La Sélection par entente directe ou gré à gré consiste à contacter et négocier avec un seul 

consultant sans appel à la concurrence. 

 

➢ Règles de gestion 

Tout recours à la méthode d’entente directe est soumis à l’autorisation préalable du Ministre 

en charge des marchés publics. Toutefois, pour les dépenses en dessous du seuil de 

référence déterminé par les textes nationaux en vigueur, ce recours est soumis à 

l’autorisation préalable de la structure en charge du contrôle des marchés publics. Le PPM 

précise les opérations soumises à l’autorisation préalable de la Bm. Cette méthode peut être 

justifiée dans les cas suivants : 

- un marché attribué conformément à des procédures jugées acceptables par la Bm 

peut être reconduit pour la même prestation à condition qu’il soit établi à la satisfaction 

de la Bm qu’un nouvel appel à la concurrence n’apporterait aucun avantage et que 

les prix sont raisonnables.  

- Le prolongement naturel des prestations précédemment fournis par le consultant 

concerné. 

- Lorsque le consultant concerné est le seul à posséder les qualifications voulues ou 

présente une expérience d’un intérêt exceptionnel pour la mission concernée. 

- lorsqu’il y a urgence impérieuse en cas de circonstance imprévisible ou de force 

majeure ne permettant pas de respecter les délais prévus par une mise en concurrence 

et nécessitant une intervention immédiate. 

- Les services de consultants fournis par une structure publique sont d’une nature unique 

et exceptionnelle. 

- pour les marchés passés auprès des institutions spécialisées de l’Organisation des 

Nations Unies conformément aux procédures du Bailleur 

 

➢ Etapes  

La procédure est identique à celle décrite pour l’entente directe de marché de biens, 

travaux et services autres que les services de consultant.  

 

3.7. Sélection des consultants individuels 

➢ Objectifs 

Les contrats de services afférents à des missions satisfaisant aux conditions suivantes peuvent 

être attribués à des consultants individuels : 

- l’exécution des prestations ne requérant pas l’embauche d’une équipe de consultants ; 

- l’exécution de prestations de services ne requérant pas d’installations spécifiques ; 

- l’expérience et la qualification du consultant sont l’exigence primordiale ; 

- l’envergure de la mission est  limitée. 
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➢ Règles de gestion 

- La sélection de consultants individuels peut être effectuée soit par avis/appel à 

candidature (AMI), soit par comparaison de 3 CV, soit par entente directe. 

- Les TDR de la mission doivent être validés par la Banque Mondiale (avis de non-

objection) quel que soit le montant estimatif du marché. 

- Les consultants individuels sont choisis en fonction de leur expérience, leurs qualifications 

pertinentes et leur capacité à réaliser la mission.  

- La soumission d’une proposition technique et financière n’est pas obligatoire sauf 

exigence contraire des TDR. 

- Parfois, le personnel ou les associés d’une firme de consultants peuvent être considérés 

comme consultant individuel. Dans ce cas, les dispositions relatives aux conflits d’intérêt 

sont applicables. 

- L’avis de non-objection de la Banque Mondiale est requis si le montant du marché est 

supérieur à un seuil défini par la Banque Mondiale. 

 

➢ Etapes 

Les consultants individuels sont recrutés soit par avis/appel à candidature, soit par 

comparaison de 3 CV, soit par entente directe. La procédure de sélection d’un consultant 

individuel par entente directe est identique à celle de la sélection des consultants firmes sauf 

que la transmission d’une proposition peut ne pas être exigée. 

 

3.7.1. Sélection de consultants individuels par la publication d’un Avis à Manifestation 

d’intérêt/Appel à Candidature (AMI) 

Etapes Intervenants Description des tâches Délai 
Documents 

ou interface 

1. Elaboration des termes de référence de la mission 

Cette étape est identique à celle du recrutement de consultant firme telle que décrite au niveau de la 

procédure SFQC (Cf. point 1 au niveau de la procédure de SFQC) 

2. Publication d’un Avis à Manifestation d’Intérêts (AMI) 

Cette étape est identique à celle du recrutement de consultant firme telle que décrite au niveau de la 

procédure SFQC (Cf. point 2 au niveau de la procédure de SFQC) 

3. Dépôt, ouverture et analyse des manifestations d’intérêts 

Cette étape est identique à celle du recrutement de consultant firme telle que décrite au niveau de la 

procédure SFQC (Cf. point 3 au niveau de la procédure de SFQC.)  

4. Validation du rapport d’évaluation des manifestations d’intérêts 

Cette étape est identique à celle du recrutement de consultant firme telle que décrite au niveau de la 

procédure SFQC (Cf. point 4 au niveau de la procédure de SFQC.) 

5. Négociation et attribution du contrat 

4.1 CPM 

Après ANO de la Bm sur le rapport d’évaluation 

si requis, rédige à la signature du CP un projet 

de courrier invitant le consultant retenu, à la 

négociation du contrat 

1 jour 
Projet de courrier 

d’invitation. 

4.2 CP 

Signe le courrier qu’il fait transmettre au 

consultant retenu accompagné d’un projet de 

contrat  

2 jours 
Courrier signé et 

projet de contrat  
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Etapes Intervenants Description des taches Délai 
Documents 

Ou interface 

4.3 CPM 

- Procède à la négociation du contrat 

- Rédige un PV de négociation qu’il soumet au 

consultant pour validation et signature. 

- Après validation du projet de contrat, le fait 

parapher par le consultant. 

1 jour 

PV de négociation 

signé et projet de 

contrat paraphé 

 

4.4 CPM 

Soumet au CP si requis une demande d’ANO à la 

Bm sur le projet de contrat, accompagné du PV 

de négociation 

1 jour 

Demande d’ANO 

sur le projet de 

contrat 

4.5 CP 
Transmet à la Bm pour ANO si requis, le projet de 

contrat accompagné du PV de négociation. 
1 jour 

Demande d’ANO 

sur le projet  

de contrat. 

4.6 Bm 
Examine le projet de contrat, le valide ou émet 

des observations  

10 

jours 

ANO sur le projet de 

contrat. 

4.7 CPM 

En cas d’observations de la Bm sur le projet de 

contrat, procède à la prise en compte des 

observations de la Bm et transmet une nouvelle 

demande d’ANO au CP accompagné du projet 

de contrat révisé 

1 jour 

Nouvelle demande 

d’ANO, projet de 

contrat révisé 

4.8 CP 
Transmet la nouvelle demande d’ANO à la Bm 

accompagnée du projet de contrat révisé 

2 

jours 

Nouvelle demande 

d’ANO, projet de 

contrat révisé 

6. Notification des résultats de la sélection 

Cette étape est identique à celle du recrutement de consultant firme telle que décrite au niveau de la 

procédure SFQC (Cf. point 11 au niveau de la procédure de SFQC.) 

7. Signature, numérotation et approbation du marché 

Cette étape est identique à celle du recrutement de consultant firme telle que décrite au niveau de la 

procédure SFQC (Cf. point 12 au niveau de la procédure de SFQC.) 

8. Notification d’approbation et ventilation du marché 

Cette étape est identique à celle du recrutement de consultant firme telle que décrite au niveau de la 

procédure SFQC (Cf. point 13 au niveau de la procédure de SFQC.) 
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3.7.2 Sélection de consultants individuels par Avis d’appel à candidatures 

La procédure de sélection de consultants individuels par avis d’appel à candidature est 

utilisée pour le recrutement du personnel à certains postes-clés de l’UGP-PAPSE suivant l’avis 

du Bailleur. 

La procédure est identique à celle du recrutement de consultant individuel par la publication 

d’un AMI à la différence que le recrutement par appel à candidature comporte deux 

étapes importantes qui en font sa spécificité : 

• Première étape : Une phase de présélection des candidats ; 

• Deuxième étape : Une phase d’interview des candidats présélectionnés (et 

éventuellement une phase de test écrit), afin de retenir le candidat le plus 

compétent/qualifié pour le poste.  

Après validation des TDR par la Bm, l’UGP fait publier un avis d’appel à candidature dans les 

mêmes conditions que pour l’AMI. 

Ainsi, suite à la réception et au dépouillement des dossiers de candidature, la Commission 

d’évaluation procède à l’analyse des CV des candidats et établit, dans un premier temps, 

un rapport de présélection comportant une liste restreinte des candidats qualifiés ou liste des 

candidats présélectionnés qui est soumis à l’avis de non-objection du Bailleur si le 

recrutement fait l’objet d’un examen a priori.  

Après ANO de la Bm sur le rapport de présélection si requis, les candidats présélectionnés 

sont convoqués pour la seconde étape du processus de sélection, à savoir une séance 

d’interview (et éventuellement de test écrit) à l’issue de laquelle la Commission d’évaluation 

retient le candidat le plus compétent/qualifié et élabore un rapport de sélection. Ce rapport 

de sélection est ensuite soumis à l’ANO du Bailleur si requis. 

 

3.7.3. Sélection de consultants individuels par la méthode de comparaison de 3 CV 

La procédure de sélection de consultants individuels par comparaison de 3 CV est identique 

à celle de la sélection de consultants individuels par AMI à la différence que dans la 

procédure de comparaison de 3 CV, les CV à évaluer sont identifiés directement par l’UGP-

PAPSE sans publication d’un d’AMI. En d’autres termes, dans la procédure de comparaison 

de 3 CV, l’UGP-PAPSE sollicite directement au moins trois (3) CV auprès de candidats qualifiés 

qu’il évalue afin de sélectionner le candidat le plus qualifié et expérimenté pour la mission. 

Par ailleurs, à la différence de la procédure de sélection par appel à candidature, la 

procédure de comparaison de 3 CV ne comporte pas de phases de présélection et 

d’interview des candidats.  

 

3.7.4. Sélection de consultants individuels par la méthode d’entente directe 

La procédure de sélection d’un consultant individuel par entente directe est identique à 

celle de la sélection des Cabinets de consultants / firmes sauf que la transmission d’une 

proposition peut ne pas être exigée. Tout recours à la procédure d’entente directe est soumis 

à l’accord préalable de la Bm. De même, tout recourt à la procédure de gré à gré est 

préalablement autorité par la Structure administrative en charge du contrôle des marchés 

publics (SCMP). 
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3.7.5. Processus de recrutement du personnel de l’UGP 

a) Généralités sur le processus de recrutement 

Le recrutement du personnel de l’UGP sera fait conformément aux dispositions des Directives 

de la Banque – Sélection et Emploi de Consultants par les Emprunteurs de la Bm (Version 

révisée en Juillet 2016). Le paragraphe 5.2 des Directives précise que « les consultants 

individuels dont les qualifications feront l’objet d’une comparaison doivent posséder toutes 

les qualifications minimums pertinentes requises et ceux qui sont sélectionnés pour le 

recrutement par l’Emprunteur doivent être les mieux qualifiés et être pleinement capables de 

mener à bien la mission ».  

Pour chaque poste, la personne sélectionnée doit donc être celle qui a été classée « 

première », à moins que l’intéressé décline l’offre pour des raisons que ne peuvent satisfaire 

l’employeur (exemple : le montant de la rémunération mensuel). La sélection de cette 

personne ne peut être remise en cause ou refusée que s’il y a des raisons valables et bien 

fondées pour justifier une telle décision. 

En application du paragraphe 1.11 (d) des Directives, «les représentants du gouvernement et 

les fonctionnaires peuvent être engagés pour des marchés portant sur des services de 

conseil, à titre individuel ou en tant que membres de l’équipe d’un bureau de consultants, 

uniquement (i) s’ils sont en congé sans solde, (ii) s’ils ne sont pas engagés par l’organisme 

pour lequel ils travaillaient immédiatement avant leur départ en congé, et (iii) si leur emploi 

ne donne pas lieu à un conflit d’intérêt». Pour l’application de cette clause, la Bm considère 

qu’un fonctionnaire doit être en congé sans solde avant la signature de son contrat de 

consultant individuel et pour toute la durée prévue de ce contrat.  

La décision du recrutement du personnel de l’UGP est du ressort du CP et après approbation 

du Comité de Pilotage (CoPIl ou du Ministre en charge de l’Education Nationale. Le 

recrutement du CP est de la Responsabilité du Ministre en charge de l’Education Nationale. 

Pour tout recrutement financé sur les ressources de la Bm et quel que soit le niveau du poste, 

l’avis favorable préalable de la BIRD est obligatoire dans les limites des dispositions 

pertinentes de la Bm.  

Le CP est chargé de définir la politique générale de gestion du personnel (plan de 

recrutement, plan de formation, plan de redéploiement, rémunération …). Le processus de 

recrutement ci-dessous ne concerne que le personnel du PAPSE financé sur les ressources 

BIRD. 
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b) Objectif de la procédure 

La procédure a pour objet de formaliser le recrutement du personnel du PAPSE. 

 

c) Application de la procédure 

La procédure s’applique au recrutement de tout personnel technique et d’appui de l’UGP. 

 

d) Règles de gestion 

- Pour tout le personnel, les dispositions du code du travail de Côte d’Ivoire prévalent ; 

- Pour le  personnel clé, l’ANO de la BIRD doit être obtenu sur les TdRs ; 

- Pour le personnel d’appui sur les fonds de la BIRD, une information doit être adressée à la 

BIRD et pour ceux sur les fonds de l’Etat, le CoPil devra en être informé ; 

- Pour chaque poste, il sera procédé à une sélection des candidatures, sans discrimination 

de race, de religion ou d’appartenance politique ; 

- Chaque nouvel agent doit, avant sa prise de service, signer un contrat de travail ; 

- Pour tout recrutement à un nouveau poste, les termes de référence doivent être définis 

par le responsable demandeur, approuvés par le CP. 
 

e) Etapes de la procédure 

- Expression des besoins 

- Préparation des TDR et demande d’ANO de la BIRD  sur les TDR 

- Publication  

- Réception des candidatures et entretiens  

- Etablissement de la liste restreinte et demande d’ANO de la BIRD sur la liste restreinte 

- Entretiens définitifs et recrutement 

- Prise de fonction.
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 Période Intervenants Description des tâches Observations 

1 A chaque 

cycle du projet 

chaque 

service 

 Estime son besoin en personnel au 

CP; 

• Le besoin de personnel 

additionnel est motivé par la 

charge réelle de travail  2   RAF  Centralise les besoins et les transmet 

au CP 

3  CP  Valide les besoins ; 

 Transmet la proposition de 

recrutement et les TdRs à la BIRD pour 

ou information 

• ANO de la Bm est sur les TdRs 

• Pour le personnel soumis à revue à 

priori, sur le processus et la 

confirmation du candidat retenu 

4  Bm  Emet son ANO ou prend acte du 

besoin de recrutement ou fait des 

observations 

 

7 Après ANO de 

la Bm sur TdRs 

CP  Publie les appels à candidatures dans 

au moins un journal d’annonce 

légale  

 

8 Après la 

diffusion 

UGP  Réceptionne les candidatures ; 

 Dépouille les dossiers et établit la liste 

restreinte ; 

 Etablit un PV de présélection et 

transmet la liasse à la BIRD pour ANO 

sur la liste restreinte 

Un délai minimum de 15 jours  

sépare la date de publication de 

celle de la fin des dépôts de 

candidatures 

9 Pour les postes 

soumis à revue 

à priori 

BIRD   Emet son ANO ou fait des 

observations 

 

10 Après l’ANO 

de la BIRD  

CP  Procède au recrutement définitif ; 

 Transmet le projet de contrat au 

contrôleur financier pour avis ; 

 Transmet à la BIRD pour ANO, le 

projet de contrat validé par le CF 

 

11 Après l’ANO 

de la BIRD sur 

le projet de 

contrat 

CP  Invite le candidat retenu à négocier 

le contrat 

 Signe le contrat en cas de succès des 

négociations ; 

 Fait signer le contrat au candidat  

 Fait viser le contrat par le contrôleur 

financier 

En cas d’échec de la négociation, 

le candidat classé 2e est invité à 

négocier le contrat. Ce processus 

itératif ne peut aller au-delà du 

candidat classé 3e. En cas d’échec 

des négociations avec les 3 

candidats, le processus de sélection 

est totalement repris   

12 Après signature 

du contrat 

CP  Transmet une copie du contrat à la 

BIRD pour enregistrement 

Le comité de recrutement pour 

cette catégorie de personnel peut 

être constitué : 

- du CP ; 

- de 2 spécialistes externes ;  

- 1 ou 2 membres de l’UGP en 

dehors du CP 

13 A la prise de 

service 

CP  Délivre une attestation de prise de 

service au nouvel employé 

 

14  RAF  Ouvre un dossier individuel pour 

l’employé ; 

 Exécute les formalités administratives 

de déclaration aux services publics 

du travail et de la sécurité sociale ; 

 Met à jour le registre employeur 

 

15  CP  Présente l’employé au personnel ; 

 Installe l’employé  

L’installation nécessite bureau, 

moyens de travail, documentation, 

etc. 
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3.8. Autres modalités de sélection 

Pour les opérations particulières sur le financement de la Bm, l’UGP peut utiliser d’autres 

modalités de sélection agréées. Il s’agit dans le cadre de ce projet des modalités suivantes : 

➢ Sélection d’Institutions des nations unies  

Lorsqu’elles possèdent des qualifications uniques et exceptionnelles leur permettant de fournir 

une assistance technique, des services-conseils ou des services techniques dans leur domaine 

de compétences, l’UGP peut sélectionner directement des Institutions des Nations Unies pour 

l’exécution d’une mission. 

Les dispositions applicables sont les mêmes que celles évoquées au paragraphe II.2.6.4 pour les 

marchés de Fournitures, de Travaux et de Services Autres que des Services de Consultants. 
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4.1. Marches de fournitures, travaux et services autres que services de consultant (autres que 

prestations intellectuelles) 

➢ Objectifs 

La gestion (l’administration) des contrats/marchés est une activité qui vise à s’assurer que toutes 

les parties s’acquittent de leurs obligations. Il appartient à l’UGP-PAPSE de les gérer pendant 

toute leur durée de vie pour s’assurer que la performance de l’adjudicataire est satisfaisante, 

que les acteurs concernés sont informés et que toutes les obligations contractuelles sont 

respectées. Cette partie traite des marchés de fournitures, travaux et services autres que 

services de consultants (autres que prestations intellectuelles). 

 

➢ Règles de gestion 

• La gestion des contrats/marchés relève de la responsabilité de la Cellule Passation des 

Marchés de l’UGP-PAPSE ; 

• Toute communication dans le cadre de la gestion des contrats/marchés doit se faire par 

écrit ; 

• La gestion des contrats/marchés passés par les COGES relève de leur responsabilité ; 

• La gestion des contrats/marchés doit se faire conformément aux normes les plus strictes 

en matière d’éthique ; 

• Tout avenant à un contrat/marché de base doit être signé avant la date d’expiration 

dudit contrat/marché ;  

• Tout avenant à un contrat doit recueillir l’accord préalable de la Banque Mondiale si les 

règles de la Banque Mondiale le prévoient ; 

• Toute résiliation d’un contrat doit recueillir l’accord préalable de la Banque Mondiale si 

ledit contrat a fait l’objet d’avis de non-objection ; 

• Un Comité de Réception ad ’hoc composé (i) du Responsable de la Cellule Gestion 

Financière ou son représentant, (ii) du Contrôleur Financier ou son représentant, (iii) du 

représentant du service bénéficiaire et (iv) du représentant du maître d’œuvre, le cas 

échéant, est chargé de la réception des fournitures/travaux.  

 

➢ Etapes 

• Elaboration et notification de l’Ordre de Service de Démarrage (OSD) ou du Bon de 

Commande (BC)   

• Réception des fournitures/travaux/services  

• Relance du Titulaire du marché/contrat 

• Mise en demeure 

• Résiliation du marché/contrat 
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Etapes Intervenants Description des taches Délai 
Documents ou 

interface 

1. Elaboration et notification de l’Ordre de Service de Démarrage (OSD) ou du Bon de Commande 

(BC) 

1.1 CPM 

Après l’approbation du contrat/marché, élabore 

un OSD ou un BC et le soumet au CP pour 

signature  

1 jour OSD ou BC 

1.2 CP 
Signe l’OSD ou le BC et le fait transmettre au 

Titulaire du marché/contrat contre décharge 
2 jours OSD ou BC  

1.3 CPM 
Transmet une copie de l’OSD/BC à la CGF pour 

information 
1 jour 

OSD ou BC 

 

2. Réception des fournitures/travaux/services 

2.1 
Titulaire du 

contrat/marché   

Transmet au CP un courrier en vue de l’informer 

de la date de livraison  
5 jours 

avant la 

date de 

livraison 

Courrier 

d’information 
2.2 CP 

Reçoit le courrier d’information et l’impute à la 

Cellule Gestion Financière (CGF) avec copie à la 

(CPM)  

2.3 CPM 
Soumet à la signature du CP un courrier 

d’invitation du CF à la séance de réception   

3 jours 

avant la 

date de 

livraison 

Courrier 

d’invitation du 

CF. 

2.4 
Comité de 

réception 

Procède à la réception des fournitures/travaux 

aux lieu et date indiqués 
1 jour 

Bon de 

livraison, PV de 

réception 

2.5 CGF 
Transmet une copie du bon de livraison et/ou PV 

de réception à la CPM pour information 

Le jour 

de la 

réception 

Bon de 

livraison, PV de 

réception 

2.6 

Fournisseur / 

Entrepreneur / 

Prestataire 

Transmet sa facture au CP pour paiement 2 jours Facture 

2.7 CP 
Transmet la facture à la CGF avec copie à la 

CPM 
2 jours Facture 

3. Relance du Titulaire du marché/contrat (En cas de dépassement du délai de livraison) 

3.1 CPM 

A l’expiration du délai de livraison convenu dans 

le contrat, rédige un projet de courrier de relance 

qu’elle porte à la signature du CP 

1 jour 

Projet de 

courrier de 

relance 

3.2 CP 

Signe le courrier de relance et le fait transmettre 

au Titulaire du marché contre accusé de 

réception 

2 jours 
Courrier de 

relance 

3.3 CPM 

Dans le cas où le Titulaire du marché ne s’exécute 

pas, initie un second courrier de relance qu’elle 

porte à la signature du CP 

1 jour 
2ème courrier 

de relance 

3.4 CP 
Signe le second courrier de relance et le fait 

transmettre au Titulaire du marché 
2 jours 

2ème courrier 

de relance 
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4. Mise en demeure 

4.1 CPM 

Après deux (2) relances restées sans suite, initie un 

courrier de mise en demeure qu’elle porte à la 

signature du CP 

1 jour 

Courrier de 

mise en 

demeure 

4.2 CP 
Signe le courrier de mise en demeure et le fait 

transmettre au Titulaire du marché 
2 jours 

Courrier de 

mise en 

demeure 

5. Résiliation du marché/contrat 

5.1 CPM 

Après la mise en demeure restée sans suite, initie à la 

signature du Coordonnateur : 

₋ Pour les marchés/contrats dont la résiliation 

relève de la compétence du CP, un courrier de 

résiliation du marché/contrat ; 

₋ Pour les marchés/contrat dont la résiliation ne 

relève pas de la compétence du CP, un courrier 

de demande de résiliation. 

1 jour 

Courrier de 

résiliation, 

courrier de 

demande de 

résiliation 

5.2 CP 

Signe le courrier et le fait transmettre : 

₋ au Titulaire du marché/contrat, pour les 

marchés/contrats dont la résiliation relève de sa 

compétence ; 

₋ à la DMP, pour les marchés/contrat dont la 

résiliation ne relève pas de sa compétence. 

2 jours 

Courrier de 

résiliation, 

courrier de 

demande de 

résiliation 

 

 

4.2. Marchés de consultant (prestations intellectuelles) 

➢ Objectifs 

La gestion (l’administration) des contrats/marchés est une activité qui vise à s’assurer que toutes 

les parties s’acquittent de leurs obligations. Il appartient à l’UGP-PAPSE de les gérer pendant 

toute leur durée de vie pour s’assurer que la performance de l’adjudicataire est satisfaisante, 

que les acteurs concernés sont informés et que toutes les obligations contractuelles sont 

respectées. Cette partie traite de consultants (prestations intellectuelles). 

 

➢ Règles de gestion 

Les règles de gestion son identique à celles des marchés de fournitures, travaux et services 

autres que services de consultants à l’exception du comité ad ‘hoc de réception qui n’est pas 

applicable.   

 

➢ Etapes 

1. Elaboration et notification de l’Ordre de Service de Démarrage (OSD)  

2. Réception et validation des rapports (livrables) 

3. Relance du Titulaire du marché/contrat 

4. Mise en demeure 

5. Résiliation du marché/contrat 
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Etapes Intervenants Description des tâches Délai 
Documents 

Ou interface 

1. Elaboration et notification de l’Ordre de Service de Démarrage (OSD) 

Cette étape est identique à celle des marchés/contrats de fournitures, travaux et services autres que 

services de consultant telle que décrite dans le tableau ci-dessus 

2. Réception et validation des rapports (Livrables) 

2.1 
Titulaire du 

contrat/marché   

Transmet au CP son rapport d’activité 

(livrable) 

A la date 

convenue dans 

le 

chronogramme 

d’activité 

Rapport 

d’activité 

(livrable) 

2.2 CP 

Reçoit le rapport d’activité (livrable) et 

l’impute au service compétent pour la 

validation avec copie à la CPM 

2 jours 

Rapport 

d’activité 

(livrable) 

2.3 

Service 

compétent 

pour la 

validation 

Examine le rapport d’activité, le valide ou 

émets des observations : 

₋ En cas de validation du rapport, 

transmet une copie du PV de validation 

à la CGF et à la CPM ; 

₋ - En cas d’observations sur le rapport 

d’activité, transmet ses observations du 

Titulaire du marché pour prise en 

compte 

5 jours 

PV de 

validation du 

rapport, 

observations 

sur le rapport 

2.4 
Titulaire du 

marché 

Prend en compte les observations du 

service compétent pour la validation du 

rapport et retourne la version revue du 

rapport pour validation  

3 jours 

Rapport 

d’activité 

revu 

3. Relance du Titulaire du marché/contrat (En cas de dépassement du délai de transmission du 

livrable) 

Cette étape est identique à celle des marchés/contrats de fournitures, travaux et services autres que 

services de consultant telle que décrite dans le tableau ci-dessus 

4. Mise en demeure 

Cette étape est identique à celle des marchés/contrats de fournitures, travaux et services autres que 

services de consultant telle que décrite dans le tableau ci-dessus 

5. Résiliation du marché/contrat 

Cette étape est identique à celle des marchés/contrats de fournitures, travaux et services autres que 

services de consultant telle que décrite dans le tableau ci-dessus 
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L’ensemble des dossiers relatifs à la passation des marchés fait l’objet d’un archivage physique 

et électronique et ce, à la clôture de chaque activité de passation des marchés. Dans ce 

cadre un (e) archiviste prend en charge tous les éléments constitutifs du dossier d’appel à 

concurrence à la fin de la fin de l’activité. L’archivage est sous la responsabilité directe de 

l’Archiviste, et sous l’autorité du SSPM.  

. 

Ce chapitre décrit donc le système d’archivage des dossiers de la Cellule Passation des 

Marchés. 

 

6.1 - Structure de classement 

▪ Classer les dossiers conformément aux trois catégories de passation des marchés : Travaux 

(T), Biens (B) et Services de Consultants/Formation (C) 

▪ Pour le PAPSE, créer une section « Général » comprenant le rapport d’évaluation, l’Accord 

de Don ainsi que les autres documents de base ; 

▪ Utiliser des étiquettes imprimées sur toutes les boîtes et chemises pour marquer les boîtes pour 

les travaux d’un « T », pour les biens d’un « B » et pour les services de consultants d’un « C ». 

▪ Créer une boîte pour chaque catégorie de marchés et par composantes du projet, et 

imprimer le nom du Projet (PAPSE) et du marché sur la boîte 

▪ Chaque boîte de catégorie de passation des marchés comprend des chemises individuelles 

pour chaque étape du cycle d’acquisition, une chemise comprenant les plaintes et une 

pour les audits des marchés 

▪ Créer pour chaque type de marché une boîte séparée et numérotée comprenant les 

documents types volumineux de passation des marchés (documents de pré qualification, 

d’appel d’offres -DAO - et les contrats, Directives). 

 

6.2. Classement par nature  

6.2.1. Classement par nature : travaux et fournitures et services autres  

Boîte générale comprenant les documents volumineux de passation des marchés numérotés 

(documents de présélection, Avis d’appel d’offres, Dossier d’Appel d’offres -DAO - et les 

contrats signés). 

Chemise comprenant les plaintes 

o Chemise pour les audits concernant l’exécution des marchés 

o Classement des Chemises pour la Présélection (le cas échéant) 

 

Lancement présélection (travaux) 

o Avis de présélection avec date de publication 

o Non- objection au document de présélection (si nécessaire) 

 

Evaluation de la présélection (travaux) 

o Rapport d’ouverture et d’évaluation 

o Non- objection du Bailleur à la liste des firmes présélectionnées, si requis 
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• Classement des Chemises concernant la procédure d’appel d’offres /Evaluation de la 

présélection (travaux) 

o Rapport d’ouverture et d’évaluation 

o Non- objection du Bailleur à la liste des firmes présélectionnées, si requis. 

 

•  Classement des Chemises concernant la procédure d’appel d’offres  

 

Chemise du lancement de l’appel d’offres 

o Avis spécifique de l’appel d’offres avec date de publication 

o Non-objection du bailleur au projet de dossier d’appel d’offres, si requis  

o Clarifications demandées par les soumissionnaires et réponses données 

o Procès-verbal de la réunion préalable à la soumission (le cas échéant) 

o Modifications/amendements apportés au DAO (le cas échéant) 

 

Chemise de l’évaluation des offres 

o Procès-verbal d’ouverture des offres 

o Rapport d’évaluation  

o Correspondances avec le bailleur ou Non-objection du bailleur, si requis 

o Copie du contrat signé. 

 

Chemise concernant la gestion du marché 

o Programmes de travaux approuvés (travaux) 

o Avenants au marché et tous justificatifs, et approbations obtenues, Non Objection du 

bailleur, si requis (travaux et biens) 

o Ordres de service (travaux et biens) 

o Situations de travaux, Décomptes (travaux) 

o Procès-verbaux de réunion de chantier (travaux) 

o Certificats de réceptions (travaux et biens) ; 

o Réclamations et litiges (travaux et biens) 

o Preuves de paiements (travaux et biens) 

o Evaluation de la performance de l’Entreprise / Fournisseur, le cas échéant. 

 

6.2.2. Classement des Services de Consultants et Formation par projet/sous-projet par 

Contrat 

Chemise générale 

o Demande d’expression d’intérêt avec date de publication 

o Liste des firmes ayant exprimées leur intérêt  

o Chemise comprenant les plaintes 

o Chemise concernant les audits des contrats 

o Chemises concernant les demandes de propositions 

o Chemise concernant la demande de proposition 
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Chemise concernant le lancement de la demande de proposition 

o Non-objection à la liste restreinte 

o Projet de texte de la Demande de proposition et termes de référence 

o Non-objection du bailleur, si requis. 

 

Chemise concernant l’évaluation des propositions 

o Rapport d’ouverture des offres 

o Rapport d’évaluation des offres 

o Commentaires ou Non-objection par le bailleur, si requis 

o Procès-verbal d’ouverture des propositions financières 

o Rapport d’Evaluation consolidé des offres techniques et financières, et recommandation 

de la Commission d’Evaluation 

o Avis de Non-Objection du bailleur, si requis quant au consultant sélectionné et 

négociation du contrat. 

 

Chemise concernant l’attribution du contrat 

o Non-objection au projet de contrat par le bailleur, si requis 

o PV de la Commission d’Evaluation 

o Copie du contrat signé, y compris mandat du consultant, CV des experts, et toutes 

annexes 

 

 Chemise concernant la gestion du contrat 

o Programmes de travail approuvé, le cas échéant 

o Avenants au contrat et tous justificatifs, et approbations obtenues, Non Objection du 

bailleur, si requis  

o Ordres de service 

o Preuves de paiements 

o Rapports des consultants 

o Réclamations et Différends 

o Evaluation de la performance du Consultant, le cas échéant 
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Figure  : Système d’archivage physique 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Catégories de 

dossiers à 

archiver 

1. Transmission de tous les 

documents liés à la passation 

des marchés après que la 

procédure d’attribution soit 

terminée à l’Archiviste 

(Indicateur de contrôle check-

list). 

2. Classement de tous les 

documents liés à la passation 

des marchés dans des 

chemises nominatives, elles-

mêmes classées dans des 

boites archives nominatives. 

3. Mettre les documents lourds 

directement dans des boites 

archives nominatives  

4. Inscrire sur le dos des boites 

d’archives les informations 

essentielles (intitulé du marché 

selon le PPM, le nom de 

l’attributaire et le montant du 

marché) 

5. Tenir un registre de suivi de 

consultations de tous les 

documents d’archives 
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6.3. Archivage électronique 

 

Les dossiers liés à la passation de marchés sont également archivés électroniquement de façon 

chronologique depuis l’initiation de l’activité de passation des marchés jusqu’à la gestion du 

contrat. Ils sont gérés dans la partie pré- contrat par le SSPM. 

 

L’Archivage électronique des dossiers se fait comme suit : 

  
Figure  : Système d’archivage électronique 

 
 

 
 
 

 

 
 

 

 

Catégories de 

dossiers à 

numériser 

(scanner) 

1. Numériser tous les documents liés à 
la passation des marchés, 
préalablement traités (tri ; 
classement ; cotation), dans des 
chemises nominatives, elles-mêmes 
classées dans des boites d’archives 
nominatives. 

2. Les documents numérisés doivent 
être lisibles et être en 
Reconnaissance Optique des 
Caractères (ROC). 

3. Alimenter la base de données des 
archives du PAPSE. 

4. Tenir à jour la base de données.  

5. La base de données est consultable 
en réseau. 
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6.1. Fournitures, travaux et services assimiles 

1. Seuils d'examen préalable : Marchés qui seront soumis à l'examen préalable de la 

banque conformément aux dispositions du paragraphe 3.5 et suivant du Règlement de 

Passation de Passation des Marchés pour les emprunteurs sollicitant le Financement de Projets 

d’Investissements (FPI) de juillet 2016 révisé en novembre 20178 et en août 2018.   

 

Nouveaux Seuils de Revue a priori de la Banque Mondiale – Effectifs depuis Juillet 2016 

Catégorie de marchés Niveau de risque du projet 

Risque élevé -                                 

Tout marché de 

… estimé égal 

ou supérieur à : 

Risque Substantiel 

-   Tout marché 

de … estimé égal 

ou supérieur à : 

Risque Modéré -                       

Tout marché de 

… estimé égal 

ou supérieur à : 

Risque Bas -                           

Tout marché de … 

estimé égal ou 

supérieur à : 

Travaux (incluant clé à 

main, Fourniture et 

Installation, et les 

Partenariats Public - Privé 

-PPP)  

$5, 000,000 $10, 000,000 $15, 000,000 $20, 000,000 

Biens, Système           

d’Information et de 

Services autres que les 

Services intellectuels 

$1, 500,000 $2, 000,000 $4, 000,000 $6, 000,000 

 

 

Nature des depenses Méthode de passation de 

marchés 

Valeur seuil du 

marché $EU 

Contrats soumis à 

examen préalable de 

la BIRD 

1. Travaux  

(y compris clés en 

main, Fourniture et 

montage d’installations 

et PPP) 

 AOI ≥ 10,000,000 

Tous les contrats de 

15.000.000 $US et plus  
 

AON  < 10,000,000 

Demande de cotation – au 

moins 3 offres 

< 200,000 

 

Entente Directe (*) Pas de seuil 

2. Fournitures, Systèmes 

d’Informations et 

Services autres que les 

services de Consultants 

  

AOI ≥ 1,000,000 

Tous les contrats de 

4.000.000 $EU et plus 
 

AON < 1,000,000 

Demande de cotation à 

l’échelle Nationale - Au moins 

3 offres 

< 100,000 

Demande de cotation à 

l’échelle nationale - Au moins 

3 offres pour les véhicules et le 

carburant 

< 500 000 

Entente Directe Pas de seuil 
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6.2. Sélection de consultants 

1. Seuil d'examen préalable :  

Nouveaux Seuils de Revue a priori de la Banque Mondiale – Effectifs depuis Juillet 2016 

Catégorie de 

marchés 

Niveau de risque du projet 

Risque élevé -                                 

Tout marché 

de … estimé 

égal ou 

supérieur à : 

Risque 

Substantiel -   

Tout marché 

de … estimé 

égal ou 

supérieur à : 

Risque Modéré -       

Tout marché 

de … estimé 

égal ou 

supérieur à : 

Risque Bas -    Tout 

marché de … 

estimé égal ou 

supérieur à : 

Services 

Consultant 

(Firmes) 

$500,000 $1, 000,000 $2, 000,000 $4, 000,000 

Consultant 

Individuel 
$200,000 $300,000 $400,000 $500,000 

 

2. Liste restreinte composée entièrement de Consultants Nationaux : La liste restreinte de 

Consultants pour les services, d'un cout estimatif inférieur à 300 0000 $ US ou équivalent par 

contrat, peut être entièrement composée de Consultants nationaux conformément aux 

dispositions du Règlement de passation des marchés pour les emprunteurs sollicitant le 

financement de projet de juillet 2016 révisé en novembre 2017 et en août 2018. 

3. Autres arrangements spécifiques pour la sélection : N/A  

4. Contrats de Consultants avec Méthode de Sélection et Planning 

 

 
5 SFQC : Sélection Fondée sur la Qualité et le Coût 

6 SFQ : Sélection fondée sur la qualité 

7 SMC : Sélection au moindre coût 

8 SCBD : Sélection dans le cadre d’un budget déterminé 

5 SQC : Sélection basée sur les Qualifications des Consultants 

CI : Consultant Individuel : AMI : Avis à Manifestation d’Intérêt  
 

Nature de 

dépenses 

Méthode de passation de 

marchés 

Valeur seuil 

du contrat 

Contrats soumis à examen 

préalable 

   $EU  

Consultants 

Firmes 
SFQC5, SFQ6, SMC7, SCBD8,  ≥ 300.000 

Tout contrat de 2.000.000 $US 

ou plus   
SFQC, SFQ, SMC, SCBD, QC5 < 300.000 

Entente directe Pas de seuil 

Consultants 

Individuels 

Consultant individuel (AMI)  ≥ 100.000 Tout contrat de 400.000 $US ou 

plus 

  

Consultant individuel (3 CV) < 100.000 

Entente directe  Pas de seuil 

Tous les TDRs, quelle que soit la valeur du contrat, sont soumis à examen préalable. 
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1.1. GENERALITES  

Conforment à l’Arrêté interministériel N°°16/MEF/SEPMBPE du 20 février 2018, la fonction d’audit 

interne est déléguée à l’’IGF. L’Audit susvisé est assuré ou coordonné par des auditeurs internes 

de l’IGF. 

 

1.2. Inspection Générale des Finances (IGF) 

L’Inspection Générale des Finances (IGF) est une structure de gouvernance de proximité au 

service du Ministère de l’Economie, des Finances et du Budget. Elle a des attributions 

transversales et d’appui couvrant les Ministères en charge de l’Economie et des Finances, et du 

Budget, ainsi que toute structure gérant des fonds publics. 

Elle est régie principalement par trois textes : 

▪ le décret n°99-599 du 13 octobre 1999 déterminant les attributions, l’organisation et le 

fonctionnement de l’IGF,  

▪ l’arrêté n°038 MEF/IGF du 17 février 2012 portant création, organisation, attributions et 

fonctionnement de la Brigade de Lutte contre la Corruption (BLC),  

▪ et, plus récemment, le décret N°2014-863 du 23 décembre 2014 portant rattachement de 

l’IGF au Premier Ministre, Ministre de l’Economie, des Finances et du Budget.  

Aux termes de ces textes, l’IGF est chargée:  

▪ d’une mission générale et permanente de contrôle du bon fonctionnement des services ;  

▪ de missions de contrôle financier et comptable, d’audit et d’évaluation des procédures 

administratives et de gestion des services ;  

▪ de missions de conseil, de vérification, de contrôle y compris les contrôles fiscaux et 

douaniers ;  

▪ de missions d’appui à la lutte contre la fraude et la corruption ; 

▪ d’assurer la coordination technique des inspections sectorielles des Ministères en charge 

de l’Economie et des Finances, et du Budget. 

 

1.3. Objet de la procédure 

Les procédures de contrôle interne visent : 

▪ l’exécution d’opérations (activités) ordonnées, éthiques, économiques, efficientes et 

efficaces du PAPSE à tous les niveaux ; 

▪ le respect de l’obligation de rendre compte à tous les niveaux et de façon fiable. Le 

respect de ce principe à tous les niveaux passe par le développement, le maintien et la 

mise à disposition d’informations financières non financières, fiables et pertinentes et aux 

moyens d’une publication correcte de ces informations dans les rapports établis en temps 

opportun à l’intention de l’ensemble des parties prenantes, tant en interne qu’en externe ; 

▪ la conformité aux dispositions contenues dans les documents du PAPSE de toutes les 

opérations (activités) initiées et conduits à tous les niveaux ; 

▪ la protection des ressources contre les pertes, les mauvais usages et les gaspillages, les 

abus, aux erreurs, à la fraude et aux irrégularités ; 

▪ la mise en place d’un système efficace de détection des risques et de proposition des 

mesures correctives. 

 



 

Projet d’Amélioration de la Prestation des Services Educatifs (PAPSE)/ou « Projet, mon enfant apprend mieux à l’école » 199 

 MANUEL DE PROCEDURES  

MPAFC 

PAPSE 
SEPTIEME PARTIE : CONTROLE INTERNE  

REDIGE  

07 2018 
REVISE  

12 2022 

 CHAPITRE 1 : CONTROLE INTERNE   

 

1.4. Application de la procédure 

Le manuel prévoit une série de procédures visant à assurer une gestion efficace et efficiente 

des ressources du PAPSE. Les différentes parties du manuel prévoient le niveau de responsabilité 

de chaque acteur du PAPSE et en particulier les responsabilités en matière de maintien d’un 

bon système de contrôle interne efficace. Ainsi, les procédures prévoient une forte séparation 

des tâches entre l’ordonnateur (le CP du PAPSE), la structure de conseil, de contrôle à priori et 

de comptabilisation des opérations et le Règlement (la Cellule de Gestion Administrative et 

Financière) et le payeur (Agent Comptable). Ces trois acteurs étant impliqués dans la mise 

œuvre des procédures, il est prévu la mise en place d’un dispositif externe à la mise en œuvre 

pour renforcer l’audit interne. 

L'audit susvisé est assuré ou coordonné par les Auditeurs internes de l'Inspection Générale des 

Finances. 

L'Inspection Générale des Finances exécutera les missions d'audit interne en conformité avec les 

normes internationales régissant la pratique professionnelle de l'audit interne et les procédures 

admises en la matière. 

Les autres membres du personnel de l’UGP et les autres acteurs contribuent eux aussi au 

contrôle interne. Ils sont tenus de communiquer tout problème qu’ils viendraient à constater 

dans la conduite des activités, de même que toute violation des procédures et dispositions des 

documents de base du PAPSE. 

 

Le dispositif de contrôle interne englobe toutes les procédures visant à détecter et à prévenir les 

risques pouvant découler de la mise en œuvre des activités du PAPSE. Les procédures ci-après 

prévues font partie intégrante du dispositif de contrôle interne : 

▪ les procédures d’autorisation et d’approbation ; 

▪ la séparation des fonctions ; 

▪ les contrôles portant sur l’accès aux ressources et aux documents ; 

▪ les vérifications préalable et à postériori ; 

▪ les analyses de performance opérationnelle ; 

▪ les analyses de processus d’exécution et la supervision. 

Cette partie du manuel vient donc compléter le dispositif de contrôle interne existant dans les 

autres parties du présent manuel.  
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1.5. Rôle de l’IGF auprès des projets 

L'Inspection Générale des Finances prendra les dispositions nécessaires en vue d'appréhender 

l'environnement, les opérations réalisées et les règles de fonctionnement des Projets, en 

identifiant les zones de risques.  

L'Inspection Générale des Finances / 

- assiste les Projets dans l'élaboration d'une cartographie des risques et dans la définition d'un 

plan stratégique d'audit interne à moyen terme (trois ans) et procède à la programmation 

annuelle des missions d'audit interne sur cette base ; 

- s'assure de l'application des procédures dans les domaines de la gestion administrative, la 

gestion financière et comptable, la passation des marchés, la gestion des Programmes (les 

opérations), le suivi-évaluation et le reporting. 

- identifie les dysfonctionnements éventuels au niveau de tous les acteurs (structures 

techniques impliquées dans l'exécution des Conventions etc.), ainsi que leurs conséquences 

et propose des recommandations aux Unités de Coordination des Projets pour y remédier 

- apprécie les transactions financières a posteriori en s'assurant de leur éligibilité et de leur 

régularité, au regard des règles et procédures applicables. Les Auditeurs s'assurent de la 

disponibilité et de l'archivage des pièces justificatives des différentes dépenses. 

 

1.6. Description de la procédure 

Les procédures décrites dans ce module du manuel comprennent : (i) la préparation des 

missions de contrôle interne ; (ii) l’exécution des missions de contrôle interne et (iii) la restitution 

des résultats et la diffusion des rapports. 

 

1.6.1. Préparation de la mission de contrôle interne 

a°) La planification d’une mission de contrôle interne 

L’objet de la présente partie est de définir les procédures et de préciser leurs modalités 

d’application concernant les sujets à prendre en compte lors de la planification annuelle et 

trimestrielle des missions de l’IGF pour le volet audit interne de son mandat. 

L'Inspection Générale des Finances identifie les insuffisances dans le dispositif de contrôle interne 

mis en place et propose des mesures visant à renforcer son efficacité. Elle s'assure de la mise en 

œuvre des recommandations des audits externes et des différentes missions de supervision. 

Elle fait une revue régulière du fichier de suivi des recommandations et remonte au Comité de 

Pilotage des Projets, tout obstacle, retard ou fait influant sur la mise en œuvre des 

recommandations faites. 

L'Inspection Générale des Finances rédige un rapport de mission adressé au Ministère de tutelle, 

au Ministère en charge de la Coordination du Portefeuille de Projets, qui le transmet à la 

Banque Mondiale tous les trois mois (au moins deux rapports d'audit interne sont attendus par 

an). 

Chaque audit couvrira une période d'au moins trois mois. La périodicité d'intervention pourra 

être redéfinie en fonction de l'évolution des risques. 



 

Projet d’Amélioration de la Prestation des Services Educatifs (PAPSE)/ou « Projet, mon enfant apprend mieux à l’école » 201 

 

 MANUEL DE PROCEDURES  

MPAFC 

PAPSE 
SEPTIEME PARTIE : CONTROLE INTERNE  

REDIGE  

07 2018 
REVISE  

12 2022 

 CHAPITRE 1 : CONTROLE INTERNE   

 

b)° Obligations des cellules de coordination des projets  

Sur la base d'un plan stratégique défini de commun accord avec l'Inspection Générale des 

Finances, la Cellule de Coordination du Projet met à la disposition de l’IGF tous les documents, 

moyens et informations nécessaires à la bonne réalisation des missions d'audit interne. 

La Cellule de Coordination du Projet inscrit dans le Programme de Travail et le Budget Annuel 

(PTBA) les coûts annuels relatifs à la réalisation des missions d'audit interne. 

La Cellule de Coordination du Projet transmet toutes les notes de service et autres circulaires 

liées à la mission confiée à l'Inspection Générale des Finances. 

Elle transmet à l'IGF, dans un délai à fixer avec le Chef de mission, le plan d'actions et tous les 

documents justificatifs y relatifs pour une mise à jour du fichier de suivi des recommandations. 

Elle met en œuvre les recommandations de l’IGF et le plan d'actions validé par la Coordination 

Générale. 

 

c)° Financement des missions d'audit interne 

L'IGF communiquera à la Cellule de Coordination du Portefeuille (Ministère des Finances) et à la 

Banque Mondiale, avant le début de chaque année fiscale, le budget annuel des missions 

d'audit interne dans chaque Projet et Programme financé par la Banque. 

La Cellule de Coordination du Projet fournit à l'IGF toute l'assistance nécessaire dans l'exécution 

de sa mission.  

Pour ce faire, elle prend en charge : 

 les frais de mission des auditeurs internes affectés aux missions hors d'Abidjan 

(déplacements, hébergements, perdîmes) ;   les honoraires des Consultants, en cas de 

besoin d'expertise ponctuelle et de renforcement des capacités dont le nombre et les 

thèmes seront définis de commun accord avec l'IGF et intégrés dans le plan de 

formation annuel du Projet approuvé et financé par la Banque Mondiale. 

 Les montants des frais de mission des Auditeurs internes sont déterminés en 

conformité avec les règles et procédures applicables aux Projets et Programmes 

financés par la Banque Mondiale en la matière. 
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1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

 

1.1.1. Objet de la procédure 

Cette procédure a pour but de :  

▪ Assurer une gestion et un suivi de toutes les immobilisations acquises sur les ressources du 

PAPSE quels que soient les lieux d’affectation ;  

▪ garantir la sauvegarde des matériels et des équipements acquis par le PAPSE ; 

▪ assurer la sécurité des immobilisations acquises et utilisées ; 

▪ déterminer leur valeur d’entrée dans le patrimoine du PAPSE et leur valeur actuelle ;  

▪ assurer le suivi de chaque bien en sachant à tout moment l’endroit où se trouve toute 

immobilisation appartenant au PAPSE. 

 

1.1.2. Application de la procédure 

La gestion des immobilisations du PAPSE est placée sous la responsabilité du RAF. Le responsable 

de la gestion des immobilisations veille à ce que le Comptable tienne à jour un registre des 

immobilisations qui sera tenu de façon chronologique et indiquera pour chaque immobilisation 

acquise les informations nécessaires. 

Pour les immobilisations, il sera mis en place un registre qui permettra entre autres de présenter 

le calcul du coût d’achat et du tableau d’amortissement et d’autre part de la suivre au cours 

de sa vie. Le module de gestion des immobilisations du logiciel sera utilisé pour le suivi des 

immobilisations. 

Les immobilisations en cours ne feront pas l’objet d’enregistrement dans le registre ni de création 

de fiche d’immobilisation. Cependant, chaque immobilisation en cours sera suivie par la 

création d’une chemise ou d’une pochette. Lorsqu’elle sera achevée et transférée, elle sera 

suivie comme une immobilisation acquise ou fabriquée. 

Les immobilisations acquises par le projet seront comptabilisées dans un compte de la classe 2. 

De manière spécifique au niveau de la comptabilisation, une distinction sera faite de manière à 

identifier les immobilisations par destination (UGP, Structure du Ministère, COGES). 

Pour une bonne gestion du parc automobile, les véhicules du projet seront munis d’un système 

de tracking qui permettra outre la location du véhicule, de suivre les entretiens et les 

consommations de carburants. 

Avec la participation du Responsable Administratif et Financier, les immobilisations feront l’objet 

d’un inventaire physique à la fin de chaque année et un état d’inventaire présentera les 

résultats. 

La mise au rebut ou la cession d’une immobilisation usagée doit être faite conformément à la 

procédure adoptée pour la réforme des biens de l’Etat. 

Les biens durables (autres que le matériel roulant) du PAPSE doivent être en début de chaque 

année couverte par une assurance multi risques professionnels. Les matériels roulants seront 

couverts par une assurance tous risques.
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Description de la procédure 

La procédure comprend : 

▪ Etablissement de la fiche d’immobilisation 

▪ Codification de l’immobilisation 

▪ Entretien des immobilisations  

▪ Organisation de l’inventaire physique en fin d’année 

 

Etapes de la procédure 

Etape 1 : Etablissement du registre des immobilisations 

Cette tâche est de la responsabilité du Comptable. L’étape est exécutée lors de la saisie des 

immobilisations. La fiche est automatiquement générée par le logiciel. 

 

Etape 2 : Codification de l’immobilisation  

Cette tâche est dévolue au Comptable (de l’UGP). Il attribue à l’immobilisation un code unique 

d’identification au moyen de plaques métalliques ou d’étiquettes 

Le code peut indiquer : 

- Le bénéficiaire 
- La nature de l’immobilisation 
- La destination 

 
Etape 3 : L’entretien d’une immobilisation 

L’entretien d’une immobilisation doit suivre la même procédure que les achats de biens et 

services ; cependant, il doit être signalé soit par l’utilisateur du bien (personne physique ou le 

service) soit par le Comptable. Pour tous les biens il serait, conformément aux procédures de 

passation des marchés, souscrit un contrat d’entretien.  

 

Etape 4 : L’inventaire physique des immobilisations 

Il doit être organisé à la fin de chaque exercice, un inventaire physique de toutes les 

immobilisations du PAPSE. Tous les inventaires sont placés sous la responsabilité du Responsable 

Administratif et Financier. 

 

Le Responsable Administratif et Financier : 

▪ détermine le calendrier de réalisation des travaux d’inventaire, fixe la date de 

démarrage des travaux et les communique au Comptable et aux autres structures 

bénéficiaires des équipements ; 

▪ fait prendre une note de services pour l’inventaire ; 

▪ constitue aussi les équipes d’inventaire au niveau de chaque site ; 

▪ informe toutes les personnes impliquées ; 

▪ rédige les instructions d’inventaire qu’il communique à chaque chef l’équipe ; 

▪ avant le démarrage, il réunit tous les membres des équipes constituées pour expliquer le 

dispositif contenu dans les instructions et les procédures d’inventaire ;   

 

L’équipe d’inventaire, procède à l’exécution des travaux d’inventaire conformément aux 

instructions et aux procédures. Elle présente les résultats à travers un rapport d’inventaire dans 

lequel les écarts entre les biens inventoriés et le fichier des immobilisations doivent être 

expliqués. 

Le Responsable Administratif et Financier après le pré inventaire organise la prise d’inventaire et 

valide les résultats du pré inventaire. Il soumet à l’adoption du CP les décisions et mesures 

proposées. Il se charge de les mettre en application.
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1.2. Dispositions spécifiques pour le matériel roulant 

L’objectif du suivi des véhicules est de rendre efficiente la gestion du parc véhicule du PAPSE. 

Cela passe par un contrôle des dépenses de fonctionnement ou d’exploitation afférentes aux 

véhicules. La procédure s’applique à toutes les voitures du PAPSE à l’exception des véhicules 

affectés aux structures de l’Etat qui sont gérés suivant les procédures publiques de gestion du 

parc de l’Etat. 

Le PAPSE, dispose de deux catégories de véhicules, mais tous des véhicules de services : 

▪ les véhicules de service affectées aux structures de l’Etat : il s’agit du contrôle financier et 

de l’agent comptable. Ils sont utilisés dans le cadre du service. ; 

▪ les véhicules affectés à l’UGP : qui sont en pool, sont prioritairement peuvent être affectés 

spécifiquement à une cellule mais peuvent être utilisé par les membres des autres cellules 

pour les besoins de service. Néanmoins, le CP du Projet après avis favorable du Cabinet du 

MENET et de la BM peut attribuer des véhicules de fonction à d’autres intervenants du 

PAPSE. Le Coordonnateur dispose d’un véhicule de service qui peut mobiliser pour les 

autres membres de l’UGP pour nécessité de services. 

Les véhicules de services pour les déplacements hors du lieu d’affectation de l’utilisateur sont 

conduits par des chauffeurs du PAPSE ; et par les personnes auxquelles ces véhicules ont été 

affectés pour les déplacements locaux. Lors des missions, les véhicules sont obligatoirement 

conduits par les chauffeurs du PAPSE sauf s’il s’agit de véhicules de location.  

La répartition des véhicules de services entre les différentes cellules est faite par le CP sur 

proposition du RAF. Cette mise à disposition peut modifier à tout moment suivant les exigences 

des circonstances du travail. Toutes les mises à disposition émanent de l’autorité du CP. Aucune 

affectation définitive n’est autorisée. Chaque cellule est responsable des voitures mises à leur 

disposition ;  

Chaque agent utilisant un véhicule, en collaboration avec le chauffeur qui en a la charge, doit 

veiller à la bonne utilisation dudit véhicule mis à sa disposition. L’utilisateur doit veiller 

particulièrement à préserver la sécurité des passagers d’abord, et de la voiture ensuite. 

Le suivi des véhicules auto requiert l’utilisation de support de gestion appropriée. : 

A la fin de chaque exercice, il élabore un rapport récapitulatif sur le suivi des véhicules. 

 

1.2.1. Suivi Administratif 

Tous les véhicules appartenant au PAPSE ou affectés à un Projet financé par le PAPSE doivent, 

en dehors des missions, rentrer en parc fermé, au plus tard à 20 heures, sauf autorisation dûment 

signée par le Coordonnateur du Projet. Il est interdit dans le cadre des missions de poursuivre les 

voyages au-delà de 19 heures.  

L’état mensuel des véhicules doit comporter entre autres: 

▪ le numéro d’immatriculation du véhicule ;  

▪ sa date d’acquisition ; 

▪ le kilométrage ; 

▪ les consommations de carburant à partir des livres de bord des véhicules et du registre 

des stocks de carburant ; 

▪ les entretiens préventifs effectués ; 

▪ les entretiens curatifs ; 

▪ les consommations de pneumatiques et de pièces détachées ; 

▪ etc. 
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La comptabilité suit distinctement les coûts des dépenses relatives à l’exploitation des 

véhicules : dépenses de consommation de carburant, de pneumatique, de pièces de 

rechange et de main d’œuvre. 

 

1.2.2. Suivi des consommations de carburant et lubrifiant 

Cette procédure a pour objectif de contrôler et de suivre l'utilisation des véhicules et leurs 

consommations de carburant ainsi que leur entretien. Elle s'applique à tous les véhicules du 

PAPSE. Chaque véhicule est muni d'un carnet appelé carnet de suivi du véhicule permettant de 

suivre son utilisation, son entretien et sa consommation en carburant. Avant chaque 

déplacement, le chauffeur ou l'utilisateur effectue les opérations ci-après, sur le carnet de suivi 

du véhicule : 

▪ inscrit la date ; 

▪ Inscrit l'objet du déplacement ; 

▪ inscrit la quantité de carburant affectée ; 

▪ Relève le kilométrage au départ. 

A la fin du déplacement, il inscrit : 

▪ le kilométrage parcouru et l’itinéraire 

▪ les pannes survenues pendant le parcours ; 

▪ les réparations effectuées ; 

▪ la dotation de carburant reçue. 

A partir du registre des carburants, et des consommations de carburant indiquées sur le carnet 

de suivi du Véhicule, le RAF établit l’état mensuel de consommation de carburant du véhicule. Il 

compare la consommation globale du mois à la distance parcourue pendant le mois. Il calcule 

la consommation moyenne au 100 Km. Il confronte cette consommation moyenne à la 

consommation moyenne prévue par le constructeur.  

S’il s’avère que cette consommation excessive est due aux manipulations, l’Audit Interne avise 

immédiatement le CP. Il engage les investigations complémentaires dès la réception de l’Etat 

mensuel de consommation. Le CP, sur la base du rapport de l’Audit Interne met en œuvre au 

besoin la procédure qui s’impose dans ce cas (demande d’explication plus sanction le cas 

échéant). 

 

1.2.3. Gestion des sorties et des rentrées de véhicules 

Aucun véhicule ne doit sortir du parc automobile du PAPSE s’il n’a pas obtenu l’autorisation de 

sortie du Responsable de la Cellule ou du Responsable Administratif et Financier ou du 

Coordonnateur, qui organise l’ordre de priorité dans l’utilisation des véhicules, ou le cas 

échéant. Les ordres de mission pour les déplacements hors du lieu d’affectation étant signé par 

le CP pour les véhicules de services de l’UGP. 

Avant toute sortie, les membres d’une cellule doivent tout faire pour obtenir l’autorisation de 

sortie du Véhicule. Les véhicules affectés de façon permanente à une cellule ou à un ayant 

droit, doivent posséder une autorisation permanente, renouvelée le 31 Décembre de chaque 

année au plus tard. La demande de renouvellement de l’autorisation est introduite auprès du 

CP par le bénéficiaire. Cette demande doit être accompagnée d’un rapport diagnostic du 

véhicule à cette date. 
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A chaque entretien du véhicule (vidange, changement de filtre, pièces détachées, 

pneumatique), le chauffeur du véhicule remplit la fiche d'entretien du carnet de suivi du 

véhicule en inscrivant : 

o la date ; 

o la nature des travaux réalisés ; 

o  son nom et sa signature. 

 

1.2.4. Entretien des véhicules 

➢ Entretiens et contrôles journaliers   

Chaque jour, avant toute sortie, le conducteur de chaque véhicule ou moto procède aux 

contrôles nécessaires et les anomalies, les pannes et les défaillances constatées doivent être 

signalées et réparées. 

 

➢ Entretiens périodiques 

Les entretiens périodiques concernent : 

▪ les vidanges (huile moteur, à boîte, huile à pont etc.) ; 

▪ la visite suivant les normes du constructeur. 

Les entretiens se feront chez de concessionnaire local de la marque durant toute la période de 

garantie du véhicule. Au-delà de la période de garantie, un garage professionnel pourra être 

sélectionné. Le prestataire serait retenu conformément aux procédures de passation des 

marchés.  

 

1.2.5. Contrôles périodiques 

Des contrôles doivent être effectués périodiquement par le Chauffeur responsabilisé sur un 

véhicule au niveau :  

▪ de la police d’assurance ; 

▪ des services en charge de la visite technique. 
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2.1. Présentation de la procédure 

2.1.1. Objet de la procédure 

La procédure a pour objet d’assurer le suivi des stocks de matières et fournitures qui ne sont pas 

immédiatement utilisés et qui doivent transiter par un magasin. Les stocks concernent les 

fournitures de bureau, 

▪ Les consommables informatiques, 

▪ Les produits d’entretien, 

▪ Les bons d’essence, 

▪ Les autres fournitures. 

 

2.1.2. Application de la procédure 

Cette procédure est la suite de celle relative à la procédure d’achat que nous avons 

développée plus haut. Elle concerne le stockage et l’utilisation des fournitures et produits ci-

dessus cités. Elle s’applique toutes les fois que chaque structure effectue des opérations 

d’entrée et de sortie de l’un de ces produis. 

La gestion des stocks est de la responsabilité du RAF mais un sous stock est constitué et placé 

sous la responsabilité de la secrétaire. Le responsable de la gestion des stocks veille au bon 

rangement, à la sécurité des articles et à la tenue correcte de tous les documents extra 

comptables qui en découlent à savoir : 

Le registre des entrées ; 

▪ Le registre des sorties ; 

▪ La fiche de stocks par article.  

▪ Le registre des entrées récapitule les informations suivantes sur les produits entrées en 

stocks : 

▪ La date d’entrée en stocks ; 

▪ le code de l’article ; 

▪ la désignation de l’article ; 

▪ le numéro du bon de commande ; 

▪ le numéro du bon de livraison ; 

▪ la quantité entrée ; 

▪ la valeur d’achat ; 

▪ la signature ou visa du livreur ; 

Le registre des sorties récapitule les informations suivantes sur les produits sortis : 

▪ la date de sortie ;  

▪ le code de l’article ; 

▪ la désignation de l’article ; 

▪ la désignation ou le numéro du service demandeur ; 

▪ le numéro du bon de sortie ou de la demande d’achat ; 

▪ la quantité sortie ; 

▪ la signature ou visa du bénéficiaire. 

La fiche de stock est tenue par article et permet de fournir les informations suivantes :  

▪ le code et la désignation de l’article ; 

▪ la date d’entrée ou de sortie ; 

▪ la quantité entrée ou sortie ; 

▪ la désignation du service demandeur ou du bénéficiaire ;   

▪ le solde disponible après chaque opération ; 
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Les registres d’entrée et de sortie et les fiches de stocks doivent être tenus sans rature, blanc et 

aucune altération. Les saisies doivent se faire quotidiennement de manière à déterminer les 

soldes en temps réel.  

 

2.2. Description de la procédure 

La procédure comprend les étapes suivantes : 

▪ Réception des matières et fournitures achetées ; 

▪ Sortie et utilisation des matières et fournitures ; 

▪  Contrôle des stocks. 

 

Respo/ Service  Tâches à exécuter 

RAF – 

Comptable 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Etape 1 : Etablissement de la fiche de stock 

Prend livraison des biens après avoir procédé au contrôle de conformité et de 

qualité par rapprochement des références du bien avec celles figurant sur le bon 

de commande et par examen des biens. Si aucune anomalie n’est constatée : 

▪ Remplit le bon d’entrée en stocks en trois exemplaires (à partir d’un carnet à 

souches pré imprimé et pré numéroté) dont : 

o le premier feuillet servira à mettre à jour la fiche de stock ; 

o le deuxième feuillet sera transmis au Comptable; 

o le troisième feuillet est conservé dans le carnet à souchets pour 

contrôle. 

▪ Décharge le bordereau de livraison du fournisseur et le joint au premier 

feuillet du bon de sortie avec une copie du bon de commande. 

▪ Met à jour les diverses fiches de stocks de matières et fournitures concernées 

par ce bon d’entrée.    

▪  Regroupe les articles par lots homogènes et procède ensuite au rangement 

dans les zones appropriées.  

▪ Joint son feuillet à la liasse formée par le bon de commande, une copie du 

bordereau de livraison et l’orignal de la facture et procède au classement.   

 

RAF – 

Comptable 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Etape 2 : sortie et utilisation des matières et fournitures stockées  

Chaque service au niveau du PAPSE dispose d’une fiche de demande ou fiche 

de sortie de matériels et fournitures. Ces fiches sont utilisées pour se faire livrer à 

partir du mini-stock qui a été constitué au niveau du Secrétariat. Le gestionnaire 

de ce mini stock doit formuler périodiquement, une demande de stock auprès du 

RAF. 

La fiche doit être signé par le chef de service qui en fait la demande ou par une 

autre personne du service qu’il a désigné.   

Réceptionne la demande et procède à l’analyse de l’opportunité des divers 

produits demandés puis appose son visa s’il donne son accord. En cas de 

désaccord, il retourne la fiche au demandeur pour correction. Puis transmet la 

demande visée à la Secrétaire pour livraison à faire.  
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Responsable ou         

Service  

Tâches à exécuter 

 

RAF – Comptable 

 

 

 

 

 

 

 

 

ETAPE 3 : CONTROLE DES STOCKS  

 

Il est assuré périodiquement par le comptable sous la supervision du RAF au 

moins deux fois par an. 

Il concerne un inventaire physique effectué obligatoirement de façon exhaustive 

à la fin de chaque semestre ; il peut également être organisé de façon inopinée.  

Le résultat de cet inventaire est matérialisé par un état qui donne le détail par 

article de la quantité disponible à la date de l’inventaire. Cet état doit être signé 

par le contrôleur et le contrôlé. 

▪  S’assure que toutes les fiches de stocks sont mises à jour des entrées et des 

sorties (il s’agira pour elle de pointer toutes les quantités figurant sur les bons 

d’entrée et de sortie avec celles reportées sur chaque fiche de stock) et 

détermine le stock théorique disponible ; 

▪  Procède au comptage de la quantité disponible de chaque catégorie de 

stock constituée en lot et le mentionne sur l’état d’inventaire ; 

▪  Fait le rapport d’inventaire au CP et propose les mesures pour corriger les 

écarts. 
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NEUVIEME PARTIE : ORGANISATION DU SYSTEME INFORMATIQUE ET LA COORDINATION DES 

PROCEDURES COMPTABLES 
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1.1. Objectifs du système informatise de gestion 

L'objectif principal est de mettre à la disposition des responsables du Projet à tous les niveaux, 

de la partie Ivoirienne et des Bailleurs de fonds, un outil de gestion intégrée leur permettant 

d'avoir accès en temps réel, à la situation budgétaire et financière du projet, détaillée ou 

agrégée selon les besoins d'analyse des différents intervenants. 

Le deuxième objectif visé est de permettre grâce au suivi des conventions de financement, une 

reconstitution plus rapide et plus efficace des dépenses préfinancées dans le cadre du suivi de 

la trésorerie, par l'émission automatique des demandes de remboursement de fonds (DRF), des 

demandes de paiement direct (DPD) et des tableaux du Rapport Financier Intérimaire (RFI) 

 

1.2. Présentation du logiciel de gestion financière et comptable 

 

1.2.1 Présentation générale du progiciel 

Le logiciel de gestion financière et comptable est un outil de gestion intégré de Projet de 

développement, construit autour d'une puissante base de données relationnelle. C’est est un 

progiciel intégré multi modulaire. Les différents modules gérés sont : 

▪ Comptabilité générale et auxiliaire, 

▪ Comptabilité budgétaire,  

▪ Comptabilité analytique, 

▪ Comptabilité financière et suivi des conventions de financement, 

▪ Gestion des immobilisations, 

▪ Gestion des marchés. 

Pour son exploitation, Il  ne requiert pas de connaissance informatique particulière et propose 

des menus ergonomiques déroulants et très explicatifs. Il fonctionne sur tous les micro-

ordinateurs compatibles PC. Sa souplesse autorise l'importation ou l'exportation de données par 

simple interface. 

 

1.2.2. Configuration du progiciel 

Pour être adaptable à la configuration des Projets, le logiciel de Gestion Financière et 

comptable existe en deux versions : 

▪    mono site, mono poste ou multipostes, 

▪  multi sites centralisée ou décentralisée. 

La version multi sites décentralisée convient aux Projets ayant des structures d’exécution 

décentralisées et dotées d’un encadrement administratif et financier compétent et autonome. 

Etant un projet centralisé ne disposant d’aucun bureau régional avec une gestion financière, le 

PAPSE a opté pour une version mono site, mono projet avec un centre de traitement au niveau 

central du PAPSE. 

Pour optimiser l’exploitation de la version retenue, la configuration adaptée est la suivante : 

Codifications, comptabilités générale et auxiliaire, comptabilité analytique, suivi budgétaire, 

suivi des marchés, utilitaires de sauvegarde et de transfert. 

 

 



 

Projet d’Amélioration de la Prestation des Services Educatifs (PAPSE)/ou « Projet, mon enfant apprend mieux à l’école » 213 

 

 MANUEL DE PROCEDURES  

MPAFC 

PAPSE 

NEUVIEME PARTIE : ORGANISATION DU SYSTEME INFORMATIQUE ET 

LA COORDINATION DES PROCEDURES COMPTABLES  

REDIGE  

07 2018 
REVISE  

12 2022 

 CHAPITRE  1 : ORGANISATION DU SYSTEME INFORMATIQUE   

 

1.3. Matériel informatique 

Au niveau de l’Unité de Gestion du PAPSE : 

▪ Un réseau informatique et un serveur ; 

▪ Un ordinateur par utilisateur ; 

Le serveur au niveau central est de capacité suffisante pour assurer la consolidation des 

données. Pour une meilleure sécurisation des données, le serveur a un disque dur en RAID 5 au 

moins avec un système de sauvegarde automatique des données. 

 

1.4. Sécurité du système informatique 

1.4.1. Sauvegardes 

Il est indispensable de prendre des dispositions dès la mise en route du système pour garantir la 

sécurité du système informatique. Dans le souci de permettre une sécurité maximale, un module 

des utilitaires est intégré dans le logiciel, permettant d’effectuer sereinement les opérations de 

sauvegarde et de restitution de la base, ainsi que les différentes tâches utiles pour l’intégrité de 

la base. 

La base de données peut être sauvegardée sur disque dur externe à ranger en lieu sûr. 

L’opération est fortement recommandée à la fin de chaque journée de travail. Il est même 

conseillé de stocker les copies dans un bâtiment différent de celui des traitements afin de 

prévenir les risques de pertes de données pouvant subvenir à la suite de vols ou de catastrophes 

telles qu’inondation, incendie, ...  

La sauvegarde permet, en cas de problème sur le matériel, de repartir avec les données de la 

dernière sauvegarde valide à partir de la restitution de la base. 

Il arrive que les index, c’est-à-dire les clés d’accès aux informations, soient endommagés à la 

suite de problèmes matériels (coupure de courant, etc.). Le module utilitaire du logiciel le 

signale et la procédure de ré indexation de ce module doit être lancée pour restaurer les index. 

La présence d’onduleurs permet d’éviter la perte des données en cas de coupures 

intempestives de l’alimentation électrique notamment au moment de traitements relativement 

longs. 

 

1.4.2. Autres mesures de sécurité 

La gestion rigoureuse des mots de passe et des modes d’accès des utilisateurs contribue à 

assurer l’intégrité du système. Le responsable du système est chargé de déterminer et de 

paramétrer les profils d’accès. Il détient lui-même le mot de passe maître qui lui donne 

l’exclusivité d’effectuer certaines opérations délicates telles que les clôtures, certaines 

suppressions et bien entendu la gestion des accès des utilisateurs. 

La maintenance du matériel doit être effectuée régulièrement afin de conserver toutes les 

capacités optimales de fonctionnement aux équipements informatiques. 

 

1.5. Répartition des taches au sein du PAPSE   

 

Les traitements effectués par le niveau central : L'équipe de la comptabilité saisit ses propres 

écritures comptables et celles transmises par les ONG et les Associations communautaires, 

contrôle et consolide l'ensemble. Elle saisit le budget global par composante. Elle élabore les 

rapports consolidés et le RIF. Elle gère les conventions de financements avec les Bailleurs de 

fonds et le gouvernement.  
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Annexe 1 : Organigramme du PAPSE  

 
Annexe 1.1 : Organigramme institutionnel 
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Annexe 1.2. : Organigramme administratif 

 
 



 

 

Annexe 2 : Relevés des Dépenses (RDD) 

 



 

 

Annexe 3 : Relevés des Dépenses personnalisés pour les dons aux écoles sous la Catégories 2  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

ANNEXE 4 : TDR des membres de l’UGP  

 

Annexe 4.1. : TDR du Coordonnateur 

 

a) Description des tâches 

 
Titre du Poste Coordonnateur du Projet (CP) 

Supérieur 

hiérarchique 

Directeur de Cabinet du Ministère en charge de l’Education Nationale ou toute autre personne 

désigné par le Directeur de Cabinet (comme le Directeur de Cabinet Adjoint). 

 

 

Collaborateurs 

directs 

▪ le Spécialistes en Passation de Marchés ; 

▪ le Spécialiste en Gestion financière ; 

▪ le Responsable Suivi Evaluation ; 

▪ l’ Spécialiste en Développement communautaire 

▪ l’Ingénieur génie civil 

▪ le Chargé de communication 

▪ le Spécialiste en Environnement 

▪ l’Auditeur Interne 

 

Liens fonctionnels 

▪ le Contrôleur Financier auprès du PAPSE ; 

▪ l’Agence Comptable auprès du PAPSE; 

▪ les Directeurs des structures d’exécutions ou de mise en œuvre du Projet 

▪ l’IGF 

 

 

 

Responsabilités 

 

Le CP assure la direction de l’Unité de Gestion du PAPSE. A à ce titre, il est responsable de la 

bonne marche du Projet sur le plan général, technique, financier et administratif. 

 

Il assure la coordination de toutes les activités du Projet au plan national et rend compte aux 

autorités nationales compétentes et aux partenaires au développement. Il exerce toutes les 

actions entrant dans la mise en application des documents de base du PAPSE en particulier 

les différents manuels. 

 

 

 

 

Tâches clés 

 

Gestion Administrative 

▪ assurer l’organisation générale du Projet ; 

▪ veiller au bon fonctionnement des différentes Cellules et des Bureaux Régionaux ; 

▪ veiller à une bonne circulation de l’information de portée générale au sein du Projet ; 

▪ apporter l’appui technique nécessaire au Cabinet du Premier Ministre pour 

l’harmonisation des interventions du PAPSE avec les actions menées par les autres 

partenaires impliqués dans le même secteur d’intervention que le PAPSE ; 

▪ assurer la gestion quotidienne du Projet et la coordination technique avec les différents 

acteurs du Projet ; 

▪ créer et entretenir les conditions propices pour l’atteinte des objectifs du Projet ; 

▪ développer les actions pour le respect des clauses de l’Accord de Crédit et des autres 

documents de base du Projet et en assurer le suivi ; 

▪ coordonner la préparation des plans de travail et du budget annuel ; 

▪ organiser les audits techniques et financiers du PAPSE suivant la périodicité prévue. 

Opérationnaliser le plan de mise en œuvre des recommandations à la satisfaction de la 

partie ivoirienne et de la Banque Mondiale ; 

▪ animer les réunions périodiques internes de l’équipe de Coordination et des réunions 

élargies au Contrôleur Financier et  l’Agent Comptable ;  

▪ superviser les activités du personnel; 

▪ désigner parmi les Coordonnateurs régionaux, le chef de Bureau Régional ; 

▪ participer à l’élaboration du rapport d’achèvement du Projet. 

 

Gestion financière 

▪ présenter à l’intention au Comité de Pilotage (COPIL) et de la Banque Mondiale, dans les 

délais requis, pour approbation ou  adoption des Projets de budgets annuels, les états 

financiers annuels et les Rapports de Suivi Financiers (RSF) trimestriels ; 

▪ ordonnancer toutes les dépenses devant être payées sur le compte désigné après avis du 

Spécialiste en Gestion Financière ; 

▪ signer les Demandes de Remboursement de Fonds (DRF), les Demandes de paiement 

Direct (DPD) et les Rapports financiers Intérimaires (décaissement sur base de rapport) en 

vue de leurs transmission au Ministère de l’Economie et des Finances. 

Gestion des approvisionnements 

▪ veiller au respect strict des procédures d’approvisionnement du Projet. 

 



 

 

Passation des marchés 

▪ présenter au Cabinet du Premier Ministre et à la Banque Mondiale dans les délais requis, le 

plan de Passation des Marchés du Projet ; 

▪ présider les Comités d’Ouvertures des Plis et de Jugement des Offres (COJO) et assurer le 

bon fonctionnement des Comités d’Evaluations des Offres ; 

▪ veiller au strict respect des dispositions contenues dans le plan de passation des marchés ; 

▪ signer les différents marchés, conventions et bons de commande devant engager les 

ressources du PAPSE. 

 

Administration du personnel 

▪ participe et autorise le recrutement et le licenciement, le cas échéant, du personnel 

conformément aux procédures en vigueur ; 

▪  veiller à l’application du règlement intérieur et des dispositions des textes réglementaires 

en matière de gestion du personnel ; 

▪ proposer  les niveaux des rémunérations du personnel après avis favorable de la Banque 

Mondiale ; 

▪ autoriser les augmentations de salaires, le versement des primes et autres gratifications 

éventuelles ainsi que les retenues sur salaires conformément aux procédures des bailleurs 

de fonds ; 

▪ signer l’Etat général des salaires (livres de paies) ; 

▪ veiller à la tenue régulière des livres obligatoires en matière de gestion du personnel ; 

▪ autoriser les absences du personnel ; 

▪ décider des sanctions à l’encontre du personnel en cas de non-respect des procédures ; 

▪ Organiser l’évaluation du personnel sur la base des indicateurs de performances préparée 

par le Service Administratif.  

 

Suivi et contrôle 

▪ assurer le suivi et la supervision des activités du Projet ; 

▪ s’assurer que les dons pour les sous-projets ont été utilisés convenablement ; 

▪ coordonner les activités entrant dans le cadre du contrôle interne et du contrôle externe 

du Projet. 

 

Représentation et communication 

▪ représenter le Projet au plan national et international ; 

▪ coordonner la mise en œuvre du plan de communication du Projet. 

 

Production des rapports 

▪ s’assurer de la production et de la diffusion des rapports périodiques prévus dans les 

manuels du PAPSE. 

 

 

 

b) Critères d’évaluation des performances (en attendant les critères fixés par le MEF) 
 

Indicateur 1 : Mise en place et fonctionnalité des différentes cellules :  

 

1.a : Au plus tard, trois (3) mois après le début de l’année, les différentes cellules sont rendues 

fonctionnelles.  

 

Indicateur 2 : Préparation du PTA, du Budget et du PPM consolidés 

 

2.a : Au plus tard, le 30 novembre avant le début de chaque année, le Plan Annuel de Travail consolidé 

est élaboré et soumis à l’approbation de la Banque Mondiale.  

 

2.b : Au plus tard, le 30 novembre avant le début de chaque année, le projet de budget prévisionnel 

annuel consolidé est élaboré et soumis à l’approbation de la Banque Mondiale.  

 

2.c : Au plus tard le 30 novembre avant le début de chaque année, le Plan de Passation des Marchés 

consolidé est élaboré et soumis à l’approbation de la Banque Mondiale.  

 

Indicateur 3 : Organisation des Audits techniques et financiers 

 

3.a : Les Rapports d’Audit financier et technique sont transmis à la Banque Mondiale au plus tard le 30 

juin de chaque année.  



 

 

 

3.b : Au plus tard, 60 jours après le dépôt de la version finale des rapports d’audit financier et 

technique, le plan de mise en œuvre des recommandations approuvé la Banque Mondiale est 

disponible. 

 

3.c : Les activités prévues au plan de mise en œuvre des recommandations approuvé sont exécutées à 

au moins 90%. Cet indicateur sera évalué sur la base du nombre d’activité exécuté sur le nombre total 

prévu au plan de mise en œuvre des recommandations. 

 

Indicateur 4 : Production des Rapports périodiques 

 

4.a : Tous les rapports prévus dans le manuel des procédures administratives, financières et comptables 

et le manuel de suivi évaluation du PAPSE sont fournis aux destinataires prévus et dans les délais retenus.  

 

Indicateur 5 : Gestion financière 

 

5.a : Au moins 90% des ordres de paiements préparés par la cellule en charge de gestion financière 

sont ordonnancés ou rejetés dans un délai maximum de 2 jours ouvrables. Cet indicateur sera évalué 

sur la base du nombre d’OP traités dans le délai sur le nombre total d’OP de période. 

 

5.b : Au moins une demande de réapprovisionnement du Compte Désigné est introduite tous les trois 

mois à la Banque Mondiale ou dès que 20% de l’avance est décaissée. L’indicateur de performance 

mesure le pourcentage de demandes de réapprovisionnement effectivement introduites par rapport 

au nombre total de demandes qui auraient dû être introduites selon le rythme mensuel.  

 

5.c : le plan de décaissement prévisionnel est atteint. L’indicateur de performance mesure le 

pourcentage du taux de décaissement atteint sur le taux de décaissement prévisionnel de la période.  

 

Indicateur 6: Passation des Marchés 

 

6.a : Au moins 90% des marchés et bons de commandes sont signés ou rejetés dans un délai maximum 

de 5 jours ouvrables. Cet indicateur sera évalué sur la base du nombre marchés ou bons de 

commande traités dans le délai sur le nombre total de marchés traités dans la période. 

 

Indicateur 7: Gestion du personnel 

 

7.a : Au plus tard, 15 jours avant la fin de la première année du contrat, chaque agent est évalué 

conformément aux dispositions du manuel des procédures administratives, financières et comptables 

du PAPSE. Les résultats des évaluations sont notifiés par écrit aux agents dans les délais de quinze jours. 

 

7.b : Chaque agent est évalué conformément aux dispositions du manuel des procédures 

administratives, financières et comptables du PAPSE. Les résultats de l’évaluation lui sont notifiés par 

écrit et les effets de droit prévu (confère manuel) au manuel sont mis en application au plus tard, 30 

jours avant la fin du contrat (durée annuelle) ; 

 

7.c : Au plus tard 45 jours après le début de chaque année, le plan annuel de formation du personnel 

est soumis (Tutelle, Banque Mondiale) est disponible. 

 

Indicateur 8 : Supervision et Coordination 

 

8.a : 70% des missions et supervisions prévus au planning sont réalisés conformément au planning 

approuvé par le coordonnateur. 

 

8.b. 90% des sous-projets de la période sous-revue sont soumis aux Comités d’approbation 

 

8.c. 85% des sous-projets de la période sous-revue sont mis en œuvre. 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

Annexe 4.2 : TDR du Spécialiste Suivi & Evaluation (SS&E) 

 

a) Description des tâches 

 

Titre du poste Spécialiste Suivi & Evaluation (SS&E) 

Supérieur 

hiérarchique 

Coordonnateur du Projet 

Collaborateurs  Tout le personnel au niveau central et régional. 

Responsabilités 

 

Sous la responsabilité du CP, le SS&E est chargé de mettre en œuvre, animer et de 

coordonner le système de suivi - évaluation du Projet 

 

 

Tâches clés 

Mise en œuvre du système de S&E 

▪ assurer que la liste des indicateurs de performance du Projet est maîtrisée par les 

différents acteurs, par l’information et les formations nécessaires ; 

▪ développer et produire, en coordination avec les responsables des cellules, les 

instruments pour suivre et évaluer, durant toute la période du Projet et à tous les 

niveaux,  les interventions et activités du PAPSE ; 

▪ assurer que les inter-médiateurs, le RAF, l’Agent Comptable, et les bénéficiaires des 

sous–projets  collectent les données requises pour le S&E ; 

▪ centraliser et analyser les données collectées par les différents acteurs ; 

▪ appuyer les différentes cellules dans la préparation de leur Plan de travail et préparer 

le plan de travail consolidé du PAPSE dans les délais requis. 

 

Exploitation des données du S&E 

▪ évaluer ou faire évaluer l’impact des interventions du Projet ; 

▪ alerter le Coordonnateur de tout écart entre les performances effectives du Projet et 

les performances figurant dans les indicateurs du Projet ; 

 

Rapports de S&E 

▪ préparer les fiches mensuelles, les rapports trimestriels et semestriels sur l’avancement 

du projet ; 

▪ préparer e rapport annuel sur le suivi et l’évaluation des activités et des performances 

du PAPSE, au regard des indicateurs de performance du Projet, qui figurent dans 

l’Accord de don du PAPSE ; 

▪ entreprendre, sous l’autorité du CP, toute initiative en relation avec le suivi et 

l’évaluation, susceptible de promouvoir l’efficacité et la bonne exécution du Projet ; 

▪ animer ou appuyer l’organisation des séances d’auto-évaluation des sous–projets et les 

renforcements de capacités des acteurs en matière de suivi évaluation ;  

 

Evaluations indépendantes des contrats/conventions 

▪ Superviser efficacement les évaluations menées par les membres du personnel et les 

consultants ; 

▪ Effectuer des évaluations des projets, et gérer les équipes d’évaluation dans le cadre 

de la mise en œuvre du Projet ; 

▪ S’assurer que les évaluations respectent les normes du bailleur; 

▪ Coopérer avec d’autres unités d’évaluation du MENA et les organes d’évaluation 

professionnelle. 

▪ S’assurer que les évaluations sont utiles et que les recommandations et les conclusions 

de l’évaluation sont mises en œuvre ; 

▪ permettre l’exploitation rapide et le suivi des recommandations émanant de tous les 

rapports d’activités, les missions, les évaluations, les recherches et les audits ; 

▪ veiller à ce que les résultats des recherches et les leçons  apprises soient utilisés pour 

améliorer la qualité des projets; 

Production des rapports 

▪ s’assurer de la production et de la diffusion des rapports périodiques prévus dans les 

manuels du PAPSE. 

 



 

 

b) Critères d’évaluation des performances du Spécialiste suivi-évaluation 

 

Indicateur 1 : mise en place du système de suivi-évaluation 

Sous-indicateurs Mesure du sous-indicateur 

1.1. 100% des indicateurs de suivi des différentes composantes 

du projet sont élaborés et diffusés aux acteurs au plus tard un 

mois après la prise de fonction du Spécialiste  Suivi-évaluation 

( SSE). 

Cet indicateur est rempli si, tous les indicateurs 

de suivi des différentes composantes du PAPSE 

et des SE sont élaborés (50%) dans les délais 

requis  (100%). 

1.2. 90% des instruments pour la collecte et le suivi des 

composantes sont élaborés sur une base consultative et 

diffusés aux acteurs au plus tard deux (2) mois après la prise 

de fonction du SS&E. 

Cet indicateur est rempli si,  90% des instruments 

de collecte et de suivi des différentes 

composantes du PAPSE sont élaborés 

 

Indicateur 2 : Fonctionnalité du système de suivi évaluation 

 

Indicateur 3 : Renforcement des capacités en matière de suivi-évaluation 

Sous-indicateurs Mesure du sous-indicateur 

3.1. Un plan de formation des acteurs en suivi-évaluation jugé 

satisfaisant par le Coordonnateur, est élaboré au plus tard trois mois 

après la prise de fonction du SS&E et mis à jour chaque année. 

Cet indicateur est rempli si tous les besoins 

en renforcement des capacités sont 

intégrés dans le plan de formation du PAPSE  

3.2. Tous les acteurs sont formés sur les outils de collecte et de suivi 

au plus tard six (06) mois après la prise de fonction du SS&E. 

Cet indicateur est rempli si 90% des agents 

du personnel sont formés. 

3.3. Chaque membre du personnel qui en exprime le besoin, est 

formé, une fois par an, sur les fonctionnalités du système 

d’information du PAPSE. 

Cet indicateur est rempli si 90% des agents 

du personnel sont formés. 

 

Indicateur 4 : Production des rapports périodiques  

 

Sous-indicateurs Mesure du sous-indicateur 

2.1. Le système de suivi-évaluation est fonctionnel 

au plus tard six (06) mois après la prise de 

fonction du SS&E. 

Cet indicateur est rempli si 90%  du schéma conceptuel, des 

circuits de collecte des données, les outils sont élaborés, les 

rôles et responsabilités ainsi que l’informatisation du système 

d’information sont définis et fonctionnent (75%) et ont 

obtenus l’ANO de la BM (100%). 

2.2. La base de données est mise à jour au plus 

tard deux semaines après la fin de chaque mois. 

Cet indicateur est rempli si toutes les bases de données du 

PAPSE sont à jour dans les délais. 

2.3. Au moins un atelier bilan et de planification 

des activités est organisé au plus tard à la fin de 

chaque année et sa qualité est jugée 

satisfaisante par les participants.  

Cet indicateur est rempli si un atelier bilan et de planification 

(ou déplanification) est tenu dans les 12 mois de la prise de 

fonction du SS&E (50%) ; et que la qualité des travaux de cet 

atelier est jugée satisfaisante par les participants (100%).  

Sous-indicateurs Mesure du sous-indicateur 

4.1. Quatre (4) rapports trimestriels, un (1) rapport annuel en 

ce qui concerne le suivi des activités exécutées planifiées 

en relation avec les cellules sont élaborés chaque année au 

plus tard 30 jours après la fin du trimestre.  

Cet indicateur est rempli si l’obligation de rendre 

compte est satisfaite selon le format et dans les 

délais requis 

4.2. Un plan de travail annuel Projet (PTA) consolidé est 

disponible au plus tard le 15 octobre avant le début de 

l’année 

Cet indicateur est rempli si l’obligation de rendre 

compte est satisfaite selon le format et dans les 

délais requis 

4.3 Des tableaux de bords pour chaque composante sont 

disponibles et mis à jour au moins une fois par mois. 

Cet indicateur est rempli si l’obligation de rendre 

compte est satisfaite selon le format et dans les 

délais requis 

4.4.  Au moins huit (08) fiches mensuelles sont produites dans 

les délais requis. 

Cet indicateur est rempli si l’obligation de rendre 

compte est satisfaite selon le format et dans les 

délais requis. 



 

 

Indicateur 5 : Suivi et supervision 

 

Indicateur 6 : Attitude, Esprit d’équipe et Comportement professionnel 

 

 

Sous-indicateurs Mesure du sous-indicateur 

6.1. 70% des missions et supervisions prévues au planning 

sont réalisés conformément au planning approuvé par le 

Coordonnateur. 

Cet indicateur est rempli si au moins une mission 

de supervision est effectuée chaque trimestre 

Sous-indicateurs Taux de réalisation 

 

7.1. Recherche activement des solutions aux 

problèmes rencontrés  

Cet indicateur est rempli si des propositions de solutions sont 

régulièrement adressées au Coordonnateur. 

7.2. Sur la base de données provenant du suivi-

évaluation donne régulièrement du feedback 

aux collègues et les aide à identifier des 

réponses constructives  

Cet indicateur est rempli si au moins 90% des collègues 

expriment leur satisfaction en ce concerne les feedback. 



 

 

Annexe 4.3 : TDR DU SPECIALISTE SENIOR PASSATION DES MARCHES 

 

a) Description des taches 

 

Titre du poste Spécialiste en passation des marchés 

Supérieur 

hiérarchique 

Coordonnateur du Projet  

Collaborateurs  Le personnel du PAPSE 

Responsabilités 

 

Sous la responsabilité du Coordonnateur, l’objectif de la mission est d’assurer, 

conformément au manuel de procédures du Projet, le bon déroulement de toutes les 

activités d’acquisition de services de consultant, de biens et de travaux relatifs  au 

projet.  Le spécialiste en passation des marchés est responsable de toutes les opérations 

afférentes à la passation des marchés dans le cadre du PAPSE et au renforcement des 

capacités des acteurs communautaires à qui est déléguée la passation des marchés qui 

leur a été déléguée. 

 

Tâches clés 

 

Le SPM a pour mandat de : 

• mettre sur pied la fonction de passation des marchés ; 

• mettre en place les instruments de base de la passation de marchés (manuel des 

opérations, directives et documents de gestion des marchés conforme aux exigences 

du manuel d’exécution du projet ; 

• mettre en place des outils de gestion des marchés adaptés aux besoins du projet ;  

• élaborer un plan annuel de passation des marchés et le mettre à jour 

périodiquement ;  

• développer des mécanismes de suivi de l’exécution des contrats ;  

• développer les mécanismes, procédures et pratiques nécessaires à l’intégrité du 

système de passation des marchés dont le système de classement. 

 

Nature et étendue des services 

Sous la supervision du Coordonnateur du projet, le Spécialiste en passation des marchés : 

• est responsable de la mise en place d’un système de passation des marchés. 

L’installation d’un système simple de gestion de la passation des marchés qui 

comprendra (i) la planification des opérations de passation des marchés, (ii) le suivi 

de l’avancement, (iii) l’analyse des écarts entre les réalisations et le plan de passation 

des marchés ; 

• est responsable de l’ensemble du processus d’acquisition, et plus précisément de ce 

qui suit :  

▪ assister les autres spécialistes dans la préparation et la finalisation des termes de 

référence (TDR), pour les acquisitions de services de consultants, et des 

spécifications techniques des biens et travaux ; 

▪ préparer les dossiers d’appel d’offres et de demande de propositions ; 

▪ procéder au lancement des appels d’offres (le cas échéant aux avis à 

manifestation d’intérêt ou présélection), selon les modes convenus dans les 

accords de dons ; 

▪ veiller à la bonne gestion des appels d’offres en cours ; 

▪ présider l’évaluation des offres et propositions reçues et assurer le secrétariat des 

séances publiques d’ouverture des plis 

▪ veiller à l’élaboration des rapports d’ouverture de plis et d’évaluation des offres à 

signer conjointement avec les autres membres désignés de ces commissions ;  

▪ préparer pour le compte du Coordonnateur les demandes de non objections du 

bailleur de fonds pour les acquisitions; voire demandé les demandes d’ANO si le 

Coordonnateur lui en délègue le pouvoir ; 

▪ préparer les contrats, et veiller à leurs signatures par les personnes habilitées à le 

faire ; et 

▪ concevoir et mettre en place une base de données fournisseurs, et développer 

des statistiques de gestion qui permettront de mesurer le niveau de performance 

de la passation  des marchés. 

• planifier, préparer et coordonner le calendrier d’acquisition des services de 



 

 

consultants et de biens et travaux pour chaque projet ;  

• préparer la fiche mensuelle des activités exécutées par la PM ; 

• élaborer les rapports d’activités prescrits par le manuel des procédures d’acquisition 

de l’UGP, mais également de tout autre rapport ou tableau de bord demandé dans 

le cadre de l’exécution du projet 

• assurer le classement et l’archivage des documents afférents à la passation des 

marchés conformément aux dispositions du manuel ; 

• assurer le renforcement des capacités des formateurs communautaires (inter-

médiateurs) relativement aux outils et modules à dispenser aux COGES dans le cas 

de la préparation et de la mise en œuvre des sous-projets communautaires; 

• s’assurer que les inter-médiateurs ont déployé les modules au niveau des COGES et 

en faire l’assurance qualité ; 

• valider les rapports de sélection des prestataires des COGES 

• exécuter toutes autres tâches qui lui seront confiées par le coordonnateur du projet. 

 

b) Critères d’évaluation des performances du Spécialiste en passation des marches 

 

Sous-Indicateur Mesure du Sous-Indicateur 

1.a. Nombre de marchés sous gestion des 

partenaires 

L’indicateur sera mesuré par la proportion du nombre de 

marchés sous gestion des partenaires ayant fait appel 

effectivement à l’intervention du SPM, par rapport au 

nombre total de marchés sous gestion des partenaires. 

L’indicateur ne serait rempli que si le ratio est égal à 100%.  

1.b. Mise en œuvre du plan de passation des 

marchés : Au moins 80% des dossiers de marchés 

relatifs à la sélection des partenaires prévus au 

PPM sont passés (préparation des dossiers 

jusqu’à la signature du contrat) dans les délais 

prévus par le PPM.  

L’indicateur sera mesuré par la proportion des marchés 

passés dans le temps sur le nombre total de marchés qui 

auraient dû l’être à la date d’évaluation. L’indicateur ne 

serait rempli que si le ratio est supérieur à 80%. 

1.c. 100% de tous les marchés figurants au PPM 

sont passés conformément aux méthodes 

prévues dans l’accord de financement et aux 

dispositions du manuel des procédures 

administratives, financières et comptables du 

PAPSE. 

L’indicateur mesure le nombre des marchés passés 

conformément aux méthodes prévues et règles prévues sur 

le nombre total de marchés qui auraient dû l’être. 

L’indicateur ne serait rempli que si le ratio est égal à 100%. 

Cet indicateur serait évalué sur la base des rapports 

périodiques de revus de passation des marchés exécutés  

par la Banque Mondiale et les rapports d’audits financiers. 

1.d. Formation des bénéficiaires : Les 

bénéficiaires des sous – projets (composante 1 et 

composante 3) ayant signé un Protocole ou une 

convention de financement sur les fonds du  Don 

ont bénéficié d’une formation en passation des 

marchés, conformément au plan de mise en 

œuvre des composantes concernées. 

L’indicateur mesure le nombre des bénéficiaires formés sur 

le nombre qui aurait dû l’être. L’indicateur ne serait rempli 

que si le ratio est égal à 90%. 

1.e. Niveau d’exécution de la planification des 

activités afférentes à la passation des marchés : 

Le taux d’exécution de la planification des 

activités afférentes à la passation des marchés 

est supérieur à 80% 

Cet indicateur n’est rempli que si le taux d’exécution de la 

planification (rapport entre les activités entièrement 

exécuté et le nombre total d’activité qui aurait dû l’être) 

est supérieur ou égal à 80%. 

 

Indicateur 2 : Production des rapports périodiques 

 

2.a. Les fiches mensuelles sont élaborées et transmises 

au Coordonnateur avec copie au SSE  au plus tard le 

03 de chaque mois 

L’indicateur est rempli à 100% si 100% des fiches 

sont transmises dans les délais et suivant le 

canevas transmis par le SSE 

L’indicateur sera de 80% si le taux de transmission 

est compris entre]100% et 80%] 

Et 0% si le taux est inférieur à 80%. 

2.b. Les rapports trimestriels (RSF volet passation des 

marchés) sont élaborés et transmis au Coordonnateur  

Cet indicateur est rempli si tous les rapports 

trimestriels sont produits et transmis à toutes les 



 

 

et au responsable du suivi évaluation au plus tard le 30 

du mois suivant la fin du trimestre. 

personnes concernées dans les délais. 

2.c. Le rapport annuel est élaboré et transmis au 

Coordonnateur et au responsable suivi évaluation au 

plus tard le 30 janvier de l’année n+1. 

Cet indicateur est rempli si le rapport annuel est 

transmis dans les délais. 

 

Indicateur 3 : Appui au renforcement des capacités et à la mise en œuvre des sous-projets 

communautaires 

 

3.a. Les modules de renforcement des capacités 

des communautés sont élaborés et transmis au 

Coordonnateur au plus tard un mois après la mise 

en vigueur 

Cet indicateur est rempli si tous les modules sont 

produits et transmis dans les délais. 

3.b. Les inter-médiateurs sont formés aux modules 

dans les 30 jours suivant leur recrutement 

Cet indicateur est rempli si au moins 90% des agents 

concernées ont été formés sur la base des rapports 

d’atelier 

3.c. Le pourcentage des marchés 

communautaires exécuté 

Cet indicateur est rempli si au moins 85% des marchés 

de la période sous-revue sont attribués  

 

Indicateur 4 : attitude, esprit d’équipe et comportement professionnel. 

 

 

3.a. Capacité de travailler en équipe et 

de motiver les subordonnés  

 

Cet indicateur est apprécié par les collègues au niveau 

régional et au niveau central. L’indicateur est rempli si au moins 

60% des personnes interrogées jugent que l’agent à une bonne 

capacité de collaboration. 

3.b. Diligence de l'agent dans le 

traitement des taches 
Cet indicateur doit être apprécié par le supérieur hiérarchique 

qui doit motiver son avis 

3.c. Efficacité de l'agent dans le 

traitement des tâches 
Cet indicateur doit être apprécié par le supérieur hiérarchique 

qui doit motiver son avis 

3.d. Disponibilité de l'agent Cet indicateur doit être apprécié par le supérieur hiérarchique 

qui doit motiver son avis 

 



 

 

Annexe 4.4 : TDR DU RESPONSABLE ADMINISTRATIF ET FINANCIER 

a) Description des taches 

 

Titre du poste Responsable Administratif et Financier 

Supérieur 

hiérarchique 

Coordonnateur du PAPSE  

Collaborateurs 

directs 

▪ le comptable  

▪ les Assistant-comptables 

 

 

Liens fonctionnels 

▪ le Spécialiste Passation des marchés 

▪ l’Auditeur interne ; 

▪ le Responsable suivi-évaluation ; 

▪ l’Ingénieur Génie civil 

▪ le Spécialiste en Développement communautaire 

▪ l’Agent Comptable ; 

▪ le Contrôleur financier ; 

 

 

Responsabilités 

 

L’objectif de la mission est d’assurer, conformément au manuel du projet , le bon 

déroulement de toutes les activités entrant dans le cadre de la gestion financière et 

administrative du projet. Il est responsable de toutes les opérations afférentes à la gestion 

financière et assiste le Coordonnateur dans la gestion administrative du PAPSE. 

 

Tâches clés 

Mandat général : 

De façon générale le mandat du spécialiste en gestion financière vise à : 

• Maintenir un système de gestion financière efficace et conforme aux dispositions 

de la BIRD et à tous les niveaux (partenaires) ;  

• Assurer la mobilisation des ressources et le paiement des dépenses du projet dans 

les délais prévus par le manuel et conformément à l’arrangement institutionnel sur 

la gestion financière qui implique l’agent comptable et le contrôleur financier ; 

• Assurer la production dans les délais des documents périodiques relatifs à la gestion 

financière et comptable du projet conformément aux dispositions du manuel et 

des directives de la BIRD ; 

• Assurer la préparation de l’audit et participer en rapport avec l’auditeur interne à 

l’organisation des missions d’audit du projet ; 

• Assurer la mise en œuvre des tâches administratives afférentes à la gestion 

financière conformément aux dispositions du manuel et aux normes applicables en 

la matière ; 

• Apporter l’assistance technique nécessaire aux COGES pour la mise en place d’un 

système de gestion financière performant et visant à assurer la fluidité financière 

nécessaire à la bonne exécution des sous-projets ; 

• Assister le Coordonnateur dans la gestion administrative (préparation des missions, 

préparation des notes et décisions, gestion du personnel) ; 

 

Mandats spécifiques : 

Sous la supervision du Coordonnateur du projet, le RAF est chargé de : 

• Mettre sur pied et maintenir un système de gestion financière efficace et conforme 

aux dispositions de la BIRD : 

o maintenir des dispositifs de gestion financière adéquats pour soutenir le 

déploiement des ressources du projet de façon économique, rationnelle et 

efficace afin d’atteindre l’objectif visé ; 

o veiller à l’observation des exigences de la Banque Mondiale en matière de 

gestion financière et des réglementations de l’État. 

• Assurer la mobilisation des ressources et le paiement des dépenses du projet dans les 

délais prévus par le manuel : 

o Coordonner et superviser l’élaboration des ordres de paiement (OP) et assurer 

leurs signatures préalables ; 

o S’assurer que les paiements de toutes les dépenses du projet financés par les 



 

 

fonds BIRD et autorisées par l’UGP suivent les différentes catégories 

mentionnées dans l’Accord de Don ; 

o Veiller au réapprovisionnement régulier du Compte Désigné et à sa gestion 

suivant les normes de la BIRD A, y compris la préparation des « DRF » selon les 

procédures en vigueur, et aux demandes de paiement direct aux fournisseurs ; 

o Organiser le transfert des ressources vers les organismes et les structures 

d’exécution au niveau des régions conformément aux dispositions du manuel 

des procédures. 

o Faire la revue à postériori des dépenses effectuées par les COGES et autres 

avant le réapprovisionnement des comptes desdits partenaires. 

• Assurer la production dans les délais des documents périodiques relatifs à la gestion 

financière et comptable du projet conformément aux dispositions du manuel et des 

directives de la BIRD : 

o Fournir des axes d’orientation dans le domaine de la préparation des budgets et 

plans de travail annuels, de concert avec les autres membres de l’équipe de 

gestion du projet ; 

o Assurer la préparation et le suivi des budgets et de la trésorerie ; 

o Veiller à la tenue des comptes qui devront refléter toutes les activités du projet, y 

compris celles financées au profit des partenaires du projet (comptabilité 

consolidé) ; 

o Examiner et approuver les états de rapprochement bancaires mensuels pour 

toutes les banques ;  

o Etablir le rapport de suivi financier « RSF » des fonds la BIRD sur une base 

trimestrielle ainsi que les rapports financiers annuels ; 

o Assurer la préparation dans les délais des états financiers consolidés du projet, 

conformément aux normes comptables admises et aux règles de présentation 

de la Banque mondiale. 

• Assurer la préparation et participer à l’organisation des missions d’audit du projet : 

o agir en étroite liaison avec les auditeurs internes/externes et suivre toute 

demande d’information/lettre de recommandation formulée suite à une 

vérification ; 

o participer au processus de Recrutement des cabinets d’audit pour la réalisation 

des audits comptables et financiers du Projet. 

o faciliter les missions d’audit externe et de supervision financière. 

• Assiste le Coordonnateur dans la gestion administrative (préparation des missions, 

préparation des notes et décisions, gestion du personnel) : 

o Préparer les ordres de mission de tous les agents et autres acteurs intervenants 

dans la mise en œuvre du projet et soumettre lesdits les ordres de mission à 

l’approbation du coordonnateur ; 

o Préparer à la signature du coordonnateur les différentes notes de services et 

autres décisions administratives ; 

o Assurer la préparation des états de paie du personnel ; 

• Assurer la mise en œuvre des tâches administratives afférentes à la gestion financière 

conformément aux dispositions du manuel et aux normes applicables en la matière : 

o Participer à la planification et à l’exécution des travaux d’inventaire ; 

o Veiller à la protection des actifs acquis dans le cadre du PAPSE et au respect de 

ses engagements contractuels ; 

o Participer à la revue périodique des activités du Projet ; 

o Superviser toutes les fonctions de gestion financière et le personnel de la cellule 

Finance et Comptabilité et assurer le maintien d’un niveau de prestation 

satisfaisant ; 

• Apporter l’assistance technique nécessaire aux partenaires du projet pour la mise en 

place d’un système de gestion financière performant et visant à assurer la fluidité 

financière nécessaire à la bonne exécution des composantes opérationnelles du 

projet : 



 

 

o Suivre l’exécution financière des conventions, contrats et/ou protocoles avec les 

opérateurs et prestataires dans le respect des règles contenues dans le manuel 

des procédures.  

o Appuyer la mise en place des outils de gestion adéquats au niveau des COGES 

en vue d’une bonne gestion des ressources mises à leur disposition ; 

o Assurer la formation des COGES les dispositions applicables en matière de 

gestion financière des sous-projets ; 

o Assister l’auditeur interne dans la mise en œuvre des missions de contrôle interne 

au niveau des partenaires du projet. 

 

Production de rapports 

• Un rapport mensuel des activités exécutées sous sa responsabilité au plus tard le 03 

après la fin du mois ; 

• Le rapport intérimaire financier « RFI» des fonds BIRD sur une base trimestrielle au plus 

tard 45 jours après la fin du trimestre ; 

• Les rapports financiers annuels. 

 

 

b) critères d’évaluation des performances du RAF 

 

Indicateur 1 : Mise en place et maintien d’un système de gestion financière 

 

Sous-Indicateur Mesure du Sous-Indicateur 

1.a. Mise en place d’un système 

de gestion financière au plus tard 

30 jugé acceptable est disponible 

et opérationnelle au plus tard 30 

jours après le recrutement du RAF  

L’indicateur sera mesuré par la production des états financiers dans le 

système. L’indicateur ne serait rempli, 100%, que si tous les états financiers 

peuvent être généré par le système  

1b. maintien d’un système de 

gestion financière efficace et 

conforme aux dispositions de la 

BIRD tout au long du projet 

L’indicateur sera mesuré par le niveau de satisfaction des revus de la 

banque et la qualité des états produits directement à partir du système. 

L’indicateur ne serait rempli, 100%, que si 100% des missions de revue de 

la Banque, juge le système très satisfaisant, 80% si la Banque indique que 

le système est satisfaisant ; 60% si le système est jugé acceptable et 0% en 

dessous 

 

Indicateur 2 : Mobilisation des ressources et paiement des dépenses du projet dans les délais prévus par 

le manuel 

Sous-Indicateur Mesure du Sous-Indicateur 

2.a. 30 jours après le recrutement 

du RAF, la 1ere DRF est saisis dans 

le système et en attente de 

validation par la Dette publique 

L’indicateur sera mesuré par le délai entre le recrutement et 

l’établissement de la 1ere DRF finalisé dans le système. 

L’indicateur ne serait rempli, 100%, que si la DRF validée par la Dette 

publique a été enregistré dans les 30 jours qui suive le recrutement du RAF 

1b. Introduction d’une DRF au 

minimum tous les 45 jours pour 

assurer un réapprovisionnement 

constant du compte 

L’indicateur sera mesuré par le nombre moyen de DRF établi tous les 45 

jours pour la période sous revue. 

L’indicateur sera de 100% si la moyenne est égale ou supérieur à 1. En 

dessous, la note sera l’équivalent du ratio  

1c. Respect de taux de 

décaissement par rapport aux 

prévisions communiquées 

L’indicateur sera mesuré (100%) si le taux de réalisation par rapport aux 

prévisions est au minimum de 100%. 

Si les réalisations sont en dessous de 100% et supérieur à 80%, l’indicateur 

sera de 80%.  

En dessous, il sera de 0%. 



 

 

1d. Respect des délais de 

règlement des factures 

L’indicateur sera mesuré en deux volets : l’existence d’un dispositif pour 

suivre les délais de traitement des OP et le respect des délais. 

i) L’indicateurs sera de 50% si le RAF a mis en place un dispositif 

fonctionnel pour mesurer les délais de traitement des OP au niveau 

de chacun des acteurs de la chaine dépense ; 

ii) L’indicateur sera de : 

- 50% si 100% des dépenses sont réglées dans les délais ; 

- 30% si le taux est compris entre]100%-80%] 

- 0% si taux inférieur à 80% 

 

Indicateur 3 : Production dans les délais des documents périodiques relatifs à la gestion financière et 

comptable du projet conformément aux dispositions du manuel et des directives de la BIRD : 

Sous-Indicateur Mesure du Sous-Indicateur 

1.a. Elaboration de la fiche mensuelle. 

Les fiches sont transmises au 

Coordonnateur avec copie au SE dans 

les délais 

L’indicateur est rempli à 100% si 100% des fiches sont transmises dans 

les délais et suivant le canevas transmis par le SSE 

L’indicateur sera de 80% si le taux de transmission est compris 

entre]100% et 80%] 

Et 0% si le taux est inférieur à 80%.  

1.b. Elaboration des RSF. Les RSF sont 

jugés acceptables par la Banque 

L’indicateur sera mesuré par la proportion de RSF jugés acceptables 

par la Banque. L’indicateur ne serait rempli que si le ratio est supérieur 

à 80%. 

1.c . transmission des rapports d’audit 

financier et comptable dans les délais 

L’indicateur est rempli à 100% si le rapport d’audit est transmis dans les 

délais à la Banque 

 

Indicateur 4 : Gestion administrative: 

Sous-Indicateur Mesure du Sous-Indicateur 

1.a. Dossiers du personnel 

sont disponibles et à jour 

L’indicateur est rempli au moins 80% des membres de l’équipe projet sont à jour 3 

mois après leur recrutement ; 

L’indicateur est de 50% si moins de 80% du personnel ont un dossier à jour ; 

L’indicateur sera de 0% si le taux est inférieur à 80%. 

 

Indicateur 5 : attitude, esprit d’équipe et comportement professionnel. 

Sous-Indicateur Mesure du Sous-Indicateur 

3.a. Capacité de travailler en équipe 

et de motiver les subordonnés 

L’indicateur est rempli si au moins 60% des personnes interrogées jugent 

que l’agent à une bonne capacité de collaboration. 

3.b. Diligence de l'agent dans le 

traitement des taches.  

Cet indicateur doit être apprécié par le supérieur hiérarchique qui doit 

motiver son avis 

3.c. Efficacité de l'agent dans le 

traitement des taches.  

Cet indicateur doit être apprécié par le supérieur hiérarchique qui doit 

motiver son avis. 

3.d. Disponibilité de l'agent.  Cet indicateur doit être apprécié par le supérieur hiérarchique qui doit 

motiver son avis 

 



 

 

Annexe 4.5 : TDR DU SPECIALISTE SENIOR DEVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE  

 

a) Description des taches 

 

Titre du poste Spécialiste en développement communautaire (SDC) senior 

Supérieur 

hiérarchique 
Le Coordonnateur  

Collaborateurs 

directs 

Les inter-médiateurs communautaires en charge de la mobilisation communautaire ou 

Facilitateurs Communautaires  

Liens 

fonctionnels 

▪ le Chargé Communication 

▪ les autres spécialistes de l’UGP 

 

Responsabilités 

 

Le Spécialiste en développement communautaires appuie la gestion et la coordination des 

activités opérationnelles afférentes au renforcement des capacités des communautés et 

aux sous-projets exclusion faite du renforcement des capacités relatif au génie civil et le suivi 

techniques des travaux de construction. 

Tâches clés Activités de coordination: 

▪ appuyer le recrutement des consultants intervenant sur les activités relevant de sa 

compétence ; 

▪ propose au CP une stratégie de déploiement des intermédiateurs communautaires ;  

▪ assurer la préparation du plan de travail des activités de renforcement des capacités 

et d’appui pour la mise en œuvre des sous-projets communautaires ; 

▪ valider le planning de travail des différents facilitateurs communautaires en lien avec 

les autres spécialistes ; 

▪ contribuer à la bonne circulation de l’information entre l’UGP et les acteurs de terrains 

spécialement les intermédiateurs communautaires ; 

▪ assurer la liaison avec les autorités locales et le Projet pour la mise en œuvre des 

activités et de manière plus spécifique la mise en place des Comités de pilotage 

locaux qui sont également de Comité d’approbation des sous-projets ; 

▪ assurer une liaison permanente entre l’UGP et les Coordonnateurs COGES d’une part et 

entre les Coordonnateurs COGES et les intermédiateurs, afin qu’ils appuient les activités 

en région, plus spécifiquement la mise en place des COGES dans les écoles qui n’en 

disposent pas ; 

▪ Coordonner la mobilisation communautaire et le déploiement des classes passerelles e 

lien avec la DAENF et les Ong qui auront la mission de les mettre en place ; 

▪ veiller avec les autres partenaires en régions intervenant dans le domaine de l’école à 

l’harmonisation des interventions sur le terrain ;  

▪ créer et entretenir les conditions propices pour l’atteinte des objectifs du Projet ; 

 

Mise en œuvre des activités spécifiques de renforcement des capacités des communautés 

des sous-projets  

▪ Appuyer l’actualisation du manuel d’exécution du projet le cas échéant;  

▪ Diffuser les outils de gestion technique des activités de RC et des documents relatifs à la 

préparation, soumission, financement, mise en œuvre et évaluation des sous-projets 

communautaires ; 

▪ assurer le renforcement des capacités des formateurs communautaires 

(intermédiateurs) relativement aux outils et modules à dispenser aux COGES dans le cas 

de la préparation et de la mise en œuvre des sous-projets communautaires; 

▪ s’assurer que les intermédiateurs ont déployé les modules au niveau des COGES et en 

faire l’assurance qualité ; 

▪ s’assurer de la réalisation et de la revue qualité des diagnostics spécifiques participatifs 

autour de l’école, se traduisant par l’élaboration ou l’actualisation des Plans d’Action 

Communautaire du COGES (PACC) dans toutes les communautés ciblées, 

▪ s’assurer que les intermédiateurs appuient les COGES pour l’élaboration des sous-

projets communautaires et faire la revue qualité de concert avec les autres 

spécialistes ; 

▪ appuyer les activités de sensibilisation des communautés bénéficiaires sur les activités 



 

 

et les opportunités du projet conduites principalement par le chargé de 

communication ;  

▪ appuyer la conception et l’élaboration de la stratégie de communication relativement 

au contrôle citoyen ; 

▪ appuyer les intermédiateurs pour assurer la participation des acteurs locaux du MENA à 

la mise en œuvre des activités ; 

▪ veiller à ce que les informations et les données relatives à l’état d’avancement des 

sous-projets et des sessions de renforcement des capacités soient communiquées au 

SS&E dans les délais et suivant la forme requise. 

▪ participer à la validation en premier ressort des sous-projets avant leur soumission au 

comité d’approbation. 

 

Suivi et contrôle 

▪ veiller à l’application des dispositions du manuel d’exécution relative à la mise en 

œuvre du renforcement des capacités et des sous projets communautaires 

▪ organiser la revue périodique des activités relevant de sa compétence ; 

▪ assurer le suivi et la supervision des activités d’appui des Facilitateurs communautaires ; 

▪ assurer avec le CP, l’assurance qualité des dossiers de sous-projets préparés par les 

communautés avec l’appui des intermédiateurs communautaires ; 

▪ participer aux activités entrant dans le cadre du contrôle interne et du contrôle externe 

du  Projet. 

 

Production des rapports 

▪ s’assurer de la production et de la diffusion des rapports périodiques prévus dans les 

manuels du PAPSE. 

▪ préparer régulièrement les rapports d’activités des activités de la cellule ; 

▪ participer aux audits techniques et financiers et opérationnaliser le plan de mise en 

œuvre des recommandations à la satisfaction de la partie ivoirienne et des partenaires 

au développement ; 

▪ participer à l’élaboration du rapport d’achèvement du Projet. 

 

b) Critères d’évaluation des performances du Spécialiste en développement communautaire senior 

 

Indicateur 1 : Appui à la Gestion administrative et le cadre institutionnel  

Sous-Indicateur Mesure du Sous-Indicateur 

1.a. Appui à la Gestion administrative 

des Facilitateurs Communautaires 

Cet indicateur est rempli si le processus de contractualisation des FC 

respecte les délais  

1.b. Déploiement et plan de travail 

des intermédiateurs. Les consultants 

couvrent l’ensemble des 

communautés 

Cet indicateur est rempli si un plan de déploiement assorti du planning 

de travail de chaque consultant est disponible un mois après la mise 

en vigueur du projet 

1.c. Implication des autorités locales 

(autorité préfectorales, Ministère 

sectoriel, etc.) 

Cet indicateur est rempli si 100 % des comités d’approbation 

fonctionnent dans chacune des localités  

1.d. Mise en place ou actualisation 

des COGES  

Cet indicateur est rempli si au moins 90% des COGES sont fonctionnels 

et remplissaient les conditions pour conduire leurs sous-projets 

 

Indicateur 2 : Appui au renforcement des capacités et à la mise en œuvre des sous-projets 

communautaires 

Sous-Indicateur Mesure du Sous-Indicateur 

2.a. Les intermédiateurs sont formés aux 

modules dans les 30 jours suivant leur 

recrutement 

Cet indicateur est rempli si au moins 90% des agents concernées 

ont été formés sur la base des rapports d’atelier 

2.b. Le pourcentage des PACC validé Cet indicateur est rempli si au moins 90% des PACC sont validé 

2.c. Le pourcentage des sous-projets 

soumis  

Cet indicateur est rempli si au moins 100% des sous-projets de la 

période sous-revue sont été soumis au comité d’approbation 



 

 

2.d. L’approvisionnement des comptes 

COGES 

Cet indicateur est rempli si 80% des appels de fonds des COGES sont 

effectués au plus tard 7 jours ouvrables après l’approbation des 

sous-projets d’infrastructures 

2.e. Le pourcentage des sous-projets mis 

en œuvre  

Cet indicateur est rempli si au moins 85% des sous-projets de la 

période sous-revue sont mis en œuvre 

2.f. Le pourcentage des sous-projets 

achevés 

Cet indicateur est rempli si au moins 75% des sous-projets sont 

achevés dans les délais planifiés 

 

Indicateur 3 : Production des rapports périodiques 

3.a. La fiche mensuelle élaborée suivant le canevas est 

transmise au CP avec copie au SS&E au plus tard le 3 du mois 

suivant 

L’indicateur est rempli à 100% si 100% des 

fiches sont transmises dans les délais et suivant 

le canevas transmis par le SSE 

L’indicateur sera de 80% si le taux de 

transmission est compris entre]100% et 80%] 

Et 0% si le taux est inférieur à 80%. 

3.b. Les rapports trimestriels suivant les canevas sont transmis 

au Coordonnateur et au SS&E au plus tard du mois clôturant 

le trimestre 

Cet indicateur est rempli si le rapport 

trimestriel est transmis dans les délais 

3.c. Le rapport annuel est élaboré et transmis au 

Coordonnateur et au responsable suivi évaluation au plus 

tard le 30 janvier de l’année n+1. 

Cet indicateur est rempli si le rapport annuel 

est transmis dans les délais. 

 

Indicateur 5 : Attitude et esprit d’équipe 

4.a. Efficacité de la coordination 

avec les acteurs externes  

Cet indicateur est apprécié par les acteurs externes. L’indicateur est rempli 

si au moins 60% des personnes interrogées jugent l’agent efficace. 

4.b. Capacité de travailler en 

équipe et de motiver son équipe  

Cet indicateur est apprécié par les collègues au niveau régional et au 

niveau central. L’indicateur est rempli si au moins 60% des personnes 

interrogées jugent que l’agent a une bonne capacité de collaboration. 

4.c. Diligence de l'agent dans le 

traitement des taches 

Cet indicateur doit être apprécié par le supérieur hiérarchique qui doit 

motiver son avis. 

4.d. Efficacité de l'agent dans le 

traitement des taches 

Cet indicateur doit être apprécié par le supérieur hiérarchique qui doit 

motiver son avis. 

 



 

 

 

Annexe 4.6 : TDR DE L’INGENIEUR GENIE CIVIL (IGC) SENIOR 

 

a) Description des taches 

 

Titre du poste Ingénieur génie civil senior  

Supérieur 

hiérarchique 
Le Coordonnateur  

Collaborateurs 

directs 

L’ingénieur en techniques du bâtiment junior et Les inter-médiateurs communautaires 

Techniciens Génie Civil Communautaire (TGC)  

Liens fonctionnels ▪ le Chargé Communication 

▪ les autres spécialistes de l’UGP 

 

Responsabilités 

 

L’IGC Senior assure la gestion et la coordination des activités de construction, et appuie le 

renforcement des capacités des communautés dans le suivi des activités de construction 

et la gestion des infrastructures communautaires. 

Tâches clés Activités de supervision 

▪ assurer la supervision des activités du génie civil dans les six (06) régions d’intervention 

du projet  ; 

▪ superviser les activités des équipes techniques sur le terrain (Ingénieur des techniques 

bâtiment, Techniciens génie civil) ; 

▪ assurer le suivi et le respect des plannings globaux de travail des équipes techniques ; 

▪ superviser le démarrage et la mise en œuvre effective des activités de construction ; 

▪ veiller à maintenir les conditions propices pour l’atteinte des objectifs du Projet ; 

Préparation du démarrage des activités de construction 

▪ produire les dossiers techniques standards des infrastructures du PAPSE pour les Appels 

d’ Offre Locaux ; 

▪ apporter l’appui pour l’estimation financière des sous projets infrastructures ; 

▪ appuyer la passation de marché pour le recrutement des consultants intervenant sur 

les activités relevant de sa compétence ; 

▪ organiser si nécessaire le renforcement de capacité des techniciens génie civil et de 

l’ingénieur des techniques bâtiment sur la mise en œuvre des activités de 

construction suivant l’approche communautaire ; 

▪ proposer au CP une stratégie de déploiement des équipes techniques ;  

▪ valider le planning de travail des équipes techniques en lien avec les autres 

spécialistes ; 

▪ appuyer la communauté et la passation de marché du PAPSE pour la sélection des 

entreprises d’exécution et des fournisseurs ; 

Appui à la Mise en œuvre des activités de construction  

▪ apporter l’appui technique pour la validation de l’implantation des ouvrages 

communautaires en liaison avec l’expert environnementaliste ; 

▪ superviser le démarrage des activités de construction des infrastructures 

communautaires ; 

▪ assurer la coordination, le suivi et le contrôle des travaux d’infrastructures ; 

▪ Participer lors des missions de supervisions aux réunions de chantier et rédiger les 

comptes-rendus de réunions ; 

▪ Emettre les ordres de changement et faire des recommandations à la Coordination 

du projet sur les ajustements à apporter le cas échéant ; 

▪ s’assurer de l’approvisionnement des comptes COGES ; 

▪ Faire le suivi du traitement des dossiers de paiement des entreprises ; 

▪ participer aux réceptions provisoire et définitive des travaux et s’assurer de la levée 

des réserves ; 



 

 

▪ veiller au respect des clauses environnementales en liaison avec l’expert 

environnementaliste ; 

▪ suivre et s’assurer de l’établissement des décomptes finaux des marchés COGES 

après la réception définitive ;  

▪ Valider les rapports périodiques des équipes techniques ; 

 

Gestion du projet  

▪ Appuyer le CP pour les arbitrages au niveau des  sous- projets d’infrastructures. 

▪ Participer avec le CP, SS&E, l’IGC le RAF et le SPM à la validation en premier ressort 

des sous-projets avant leur soumission au comité d’approbation. 

▪ mettre à disposition toutes les données nécessaires sur le suivi et la mise en œuvre des 

infrastructures au CP et suivi-évaluation ; 

▪ Appuyer l’élaboration ou l’actualisation du manuel d’exécution du projet;  

▪ veiller à l’application des dispositions du manuel d’exécution relative à la mise en 

œuvre du renforcement de capacité et des sous projets d’infrastructures 

communautaires ; 

▪ participer aux activités entrant dans le cadre du contrôle interne et du contrôle 

externe du  Projet. 

 

Production des rapports 

▪ préparer régulièrement les rapports d’activités de la cellule ; 

▪ participer aux audits techniques et financiers ; 

▪ participer à l’élaboration du rapport d’achèvement du Projet . 

 

Critères d’évaluation des performances Ingénieur génie civil senior 

 

Indicateur 1 : Appui préparation du démarrage des activités de construction 

Sous-Indicateur Mesure du Sous-Indicateur 

1.a. Production des dossiers 

techniques type 

Cet indicateur est rempli si 100% des dossiers techniques (cadre quantitatif, 

spécifications techniques, plans d’exécution) des infrastructures sont 

disponibles un mois après la mise en vigueur du projet 

1.b. Appui au recrutement 

des consultants techniciens 

génie civil 

Cet indicateur est rempli si au moins 80% des techniciens génie civil sont 

recrutés (2) mois après le recrutement de l’Ingénieur génie civil et le 

lancement de la procédure de passation de marchés 

1.c. Renforcement des 

capacités des génie civil 

Cet indicateur est rempli si 80% des modules de renforcement de capacité 

sont dispensés à tous les techniciens et le rapport de formation disponible (1) 

mois après le recrutement de ceux-ci 

1.d. Déploiement et plan de 

travail des TGC pour couvrir 

l’ensemble des 

communautés 

Cet indicateur est rempli si un plan de déploiement assorti du planning de 

travail validé de chaque consultant est disponible avant le déploiement des 

techniciens 

1.e. Appui au recrutement 

des entreprises d’exécution 

et des fournisseurs  

Cet indicateur est rempli si la liste des entreprises préqualifiées est disponible 2 

mois avant le recrutement de l’Ingénieur 

 

Indicateur 2 : Appui à la mise en œuvre des activités de construction 

2.a. validation des sites 

d’implantation des ouvrages 

communautaires  

Cet indicateur est rempli si 100 % des ouvrages sont implantés dans les localités 

ciblées  

L’indicateur est 0% si le taux d’implantation est moins de 60% des sites 

2.b. démarrage effectif des 

activités de construction des 

infrastructures 

communautaires 

Cet indicateur est rempli si au moins 80% des infrastructures ont effectivement 

démarré 02 semaines au plus tard après l’émission de l’Ordre de service de 

démarrage des travaux 



 

 

2.c.  

i) Le pourcentage des sous-

projets infrastructure 

réceptionnés provisoirement  

 

Cet indicateur est rempli si au moins 80% des sous-projets infrastructures sont 

achevés dans les délais ou le cas échéant ont fait l‘objet de mise en demeure 

ou résiliation 

Il est de 0% si plus de 50% des infrastructures sont hors délai 

2.d. les réceptions (provisoires 

et définitives) sont réalisées 

au plus 5 jours ouvrables à 

compter de l’avis de 

l’entreprise au COGES 

Cet indicateur est rempli si au moins 70% des réceptions sont faites dans les 

délais ou le cas échéant, les motifs de la non-réception ont été notifiés et 

surtout motivés à l’entreprise 

L’indicateur est de 0% si plus de 50% des infrastructures sont hors délai 

2.e. Le pourcentage des 

sous-projets infrastructures 

réceptionnés définitivement 

Cet indicateur est rempli si au moins 80% des sous-projets infrastructures sont 

réceptionnés définitivement au terme de la période de garantie 

2.g. L’approvisionnement des 

comptes COGES 

Cet indicateur est rempli si 80% des appels de fonds des COGES sont effectués 

au plus tard 7 jours ouvrables après l’approbation des sous-projets 

d’infrastructures 

2.g.  

Les marchés sont payés dans 

les 4 jours ouvrables à 

compte de la date de 

validation de l’état 

d’avancement appelant un 

paiement  

 

Cet indicateur est rempli si toutes les 70% entreprises concernées sont payés 

dans le délais. 

 

L’indicateur est de 0% si plus de 50% des paiements sont hors délais 

 

Indicateur 3 : Production des rapports périodiques 

3.a. La fiche mensuelle élaborée suivant le 

canevas est transmise au CP avec copie au 

SS&E  au plus tard le 3 du mois suivant 

Cet indicateur est rempli si toutes les fiches mensuelles sont 

transmises à toutes les personnes concernées dans les délais 

L’indicateur est rempli si 80% des rapports sont transmis dans les 

délais. 

L’indicateur sera à 0 si moins de 50% 

3.b. Les rapports suivant les canevas sont 

transmis au Coordonnateur et au SS&E au 

plus tard du mois clôturant le trimestre 

Cet indicateur est rempli si le rapport est transmis dans les délais 

 

Indicateur 4 : Attitude et esprit d’équipe 

4.a. Capacité de travailler en équipe et 

de motiver les subordonnés   

Cet indicateur est apprécié par les collègues au niveau 

régional et au niveau central. L’indicateur est rempli si au moins 

60% des personnes interrogées jugent que l’agent a une bonne 

capacité de collaboration. 

4.b. Diligence de l'agent dans le 

traitement des taches 
Cet indicateur doit être apprécié par le supérieur hiérarchique 

qui doit motiver son avis. 

4.c. Efficacité de l'agent dans le 

traitement des taches 
Cet indicateur doit être apprécié par le supérieur hiérarchique 

qui doit motiver son avis. 

4.d. Disponibilité de l'agent Cet indicateur doit être apprécié par le supérieur hiérarchique 

qui doit motiver son avis 

 

 



 

 

Annexe 3.7 : TdRs du Spécialiste en Développement Communautaire (SDC) junior 
 

a) Description des taches 
 

Titre du poste Spécialiste en développement communautaire (SDC) Junior 

Supérieur 

hiérarchique 
Le SDC senior 

Collaborateurs 

directs 
Les inter-médiateurs communautaires en charge de la mobilisation communautaire ou 

Facilitateurs Communautaires  

Liens fonctionnels ▪ l’ingénieur Bâtiments 

▪ le Chargé Communication 

▪ les autres spécialistes de l’UGP 

 

Responsabilités 

 

Le SDC junior appuie le SDC senior pour la gestion et la coordination des activités 

opérationnelles afférentes au renforcement des capacités des communautés et aux sous-

projets exclusion faite du renforcement des capacités relatif au génie civil et le suivi 

techniques des travaux de construction. 

Profil  ÉTUDES  

▪ Au moins Bac + 3/4 dans le domaine des sciences humaines et sociales ; 

EXPERIENCE PROFESSIONNELLE 

▪ Au moins cinq (5) années d'expérience dans le domaine des projets et programmes 

utilisant l’approche DDP ou DCC ; 

▪ Avoir eu au moins une expérience similaire avec les collectivités et/ou des Directions 

techniques centrales de l’Etat ; 

▪ Avoir une expérience d’au minimum (2) années sur le terrain ; 

▪ Avoir géré un équipe pluridisciplinaire;  

▪ Avoir une expérience d’au minimum 2 années sur un projet financé par la Bm 

▪ Une connaissance du secteur de l'Éducation/Formation de Côte d’Ivoire serait un 

atout. 

COMPÉTENCES  

▪ Solide connaissance du développement local ;  

▪ Capacité de coordination de plusieurs structures ; 

▪ Capable de conduire un diagnostic participatif en communauté ; 

▪ Excellentes capacités de formation des adultes) ;  

▪ Excellentes compétences en informatique, ; 

▪ Bonne capacité de rédaction ;  

▪ Bonnes dispositions pour travailler en équipe ; 

▪ Capacité à travailler sous pression en respectant les délais ; 

▪ Bonne intégrité professionnelle ; 

▪ Avoir le permis de conduire B, C, D, E (toutes catégories). 

LANGUE 

▪ Parfaite maîtrise de la langue française  

Tâches clés Activités de coordination: 

▪ assurer la supervision des activités des DREN de Korhogo, Ferkessédougou et 

Boundiali, considéré comme sa zone d’affectation ; 

▪ veiller à ce que les facilitateurs (FC) respectent leur plan de travail des activités de 

renforcement des capacités et d’appui pour la mise en œuvre des sous-projets 

communautaires ; 

▪ veiller à ce que les FC respectent leur planning de travail ; 

▪ contribuer à la bonne circulation de l’information entre sa zone et l’UGP ; 



 

 

▪ assurer la liaison avec les autorités locales et le Projet pour la mise en œuvre des 

activités et de manière plus spécifique le fonctionnement des Comités d’approbation 

des sous-projets ; 

▪ assurer une liaison permanente entre l’UGP et les Coordonnateurs COGES d’une part 

et entre les Coordonnateurs COGES et les intermédiateurs ; 

▪ Coordonner la mobilisation communautaire en liaison avec les ONG pour le 

déploiement des classes passerelles ; 

▪ veiller avec les autres partenaires en régions intervenant dans le domaine de l’école 

à l’harmonisation des interventions sur le terrain ;  

▪ créer et entretenir les conditions propices pour l’atteinte des objectifs du Projet ; 

Mise en œuvre des activités spécifiques de renforcement des capacités des communautés 

des sous-projets  

▪ appuyer la diffusion des outils de gestion technique des activités de RC et des 

documents relatifs à la préparation, soumission, financement, mise en œuvre et 

évaluation des sous-projets communautaires ; 

▪ appuyer les formateurs communautaires (intermédiateurs) relativement aux outils et 

modules à dispenser aux COGES dans le cas de la préparation et de la mise en 

œuvre des sous-projets communautaires;  

▪ s’assurer que les intermédiateurs ont déployé les modules au niveau des COGES et en 

faire l’assurance qualité ; 

▪ assurer la revue qualité des diagnostics spécifiques participatifs autour de l’école, se 

traduisant par l’élaboration ou l’actualisation des Plans d’Action Communautaire du 

COGES (PACC) dans toutes les communautés ciblées, 

▪ veiller à ce que les intermédiateurs appuient les COGES pour l’élaboration des sous-

projets communautaires et faire la revue qualité de proximité; 

▪ appuyer les activités de sensibilisation des communautés bénéficiaires sur les activités 

et les opportunités du projet conduites principalement par le chargé de 

communication ;  

▪ appuyer la mise en œuvre de la stratégie de communication ; 

▪ appuyer la réalisation du dialogue citoyen dans les communautés ; 

▪ appuyer les intermédiateurs pour assurer la participation des acteurs locaux du MENA 

à la mise en œuvre des activités ; 

▪ veiller à ce que les informations et les données relatives à l’état d’avancement des 

sous-projets et des sessions de renforcement des capacités soient communiquées au 

SS&E dans les délais et suivant la forme requise. 

▪ participer à la validation en premier ressort des sous-projets avant leur soumission au 

comité d’approbation. 

Suivi et contrôle 

▪ veiller à l’application des dispositions du manuel d’exécution relative à la mise en 

œuvre du renforcement des capacités et des sous projets communautaires 

▪ organiser la revue périodique des activités relevant de sa compétence ; 

▪ assurer le suivi et la supervision des activités d’appui des Facilitateurs 

communautaires ; 

▪ participer aux activités entrant dans le cadre du contrôle interne et du contrôle 

externe du  Projet. 

Production des rapports 

▪ s’assurer de la production des rapports périodiques prévus dans le manuel du PAPSE. 

▪ préparer régulièrement les rapports d’activités des activités de sa zone ; 

▪ participer aux audits techniques et financiers et opérationnaliser le plan de mise en 

œuvre des recommandations à la satisfaction de la partie ivoirienne et du bailleur; 

 



 

 

a) Critères d’évaluation des performances du Spécialiste en développement communautaire 

junior 

 

Indicateur 1 : Appui à la Gestion administrative et le cadre institutionnel  

Sous-Indicateur Mesure du Sous-Indicateur 

1.a. Implication des autorités 

locales (autorité préfectorales, 

Ministère sectoriel, etc.) 

Cet indicateur est rempli si 90 % des comités d’approbation 

fonctionnent dans chacune des localités  

1.b. Mise en place ou actualisation 

des COGES  

Cet indicateur est rempli si au moins 90% des COGES sont fonctionnels et 

remplissaient les conditions pour conduire leurs sous-projets 

 

Indicateur 2 : Appui au renforcement des capacités et à la mise en œuvre des sous-projets 

communautaires 

2.a. Le pourcentage de diagnostics 

participatifs élaborés  

Cet indicateur est rempli si au moins 90% des diagnostics de la période 

sous-revue sont élaborés 

2.b. Le pourcentage des PACC 

validés  

Cet indicateur est rempli si au moins 90% des PACC de la période sous-

revue sont été soumis au comité d’approbation 

2.c. Le pourcentage des sous-

projets soumis  

Cet indicateur est rempli si au moins 100% des sous-projets de la période 

sous-revue sont été soumis au comité d’approbation 

2.d. Le pourcentage des sous-

projets mis en œuvre  

Cet indicateur est rempli si au moins 85% des sous-projets de la période 

sous-revue sont mis en œuvre 

2.e. L’approvisionnement des 

comptes COGES 

Cet indicateur est rempli si 85% des appels de fonds des COGES sont 

effectués au plus tard 7 jours ouvrables après l’approbation des sous-

projets d’infrastructures 

2.f. Le pourcentage des sous-projets 

achevés 

Cet indicateur est rempli si au moins 75% des sous-projets sont achevés 

dans les délais planifiés 

2.g. Le pourcentage de sous-projets 

réceptionnés dans les 5 jours suivant 

la notification de l’entreprise 

Cet indicateur est rempli si au moins 75% des sous-projets sont 

réceptionnés i) provisoirement et ii) définitivement. Dans le cas 

contraire, le report a été motivé à l’entreprise  

 

Indicateur 3 : Production des rapports périodiques 

3.a. La fiche mensuelle élaborée suivant le 

canevas est transmise au SDC senior avec 

copie au SS&E au plus tard le 3 du mois 

suivant 

L’indicateur est rempli à 100% si 100% des fiches sont transmises 

dans les délais et suivant le canevas transmis par le SSE 

L’indicateur sera de 80% si le taux de transmission est compris 

entre]100% et 80%] 

Et 0% si le taux est inférieur à 80%. 

3.b. Les rapports trimestriels suivant les 

canevas sont transmis au Coordonnateur et 

au SS&E au plus tard du mois clôturant le 

trimestre 

Cet indicateur est rempli si le rapport trimestriel est transmis dans 

les délais 

3.c. Le rapport annuel est élaboré et 

transmis au Coordonnateur et au 

responsable suivi évaluation au plus tard le 

30 janvier de l’année n+1. 

Cet indicateur est rempli si le rapport annuel est transmis dans 

les délais. 

 

Indicateur 5: Attitude et esprit d’équipe 

4.a. Efficacité de la coordination 

avec les acteurs externes  

Cet indicateur est apprécié par les acteurs externes. L’indicateur est rempli 

si au moins 60% des personnes de la zone interrogées jugent l’agent 

efficace. 

4.b. Capacité de travailler en 

équipe et de motiver les 

intermédiateurs de sa zone 

Cet indicateur est apprécié par les collègues au niveau régional et au 

niveau central. L’indicateur est rempli si au moins 60% des personnes 

interrogées jugent que l’agent a une bonne capacité de collaboration. 

4.c. Diligence de l'agent dans le 

traitement des taches 

Cet indicateur doit être apprécié par le supérieur hiérarchique qui doit 

motiver son avis. 

4.d. Efficacité de l'agent dans le 

traitement des taches 

Cet indicateur doit être apprécié par le supérieur hiérarchique qui doit 

motiver son avis. 

 

 



 

 

Annexe 4.8 : TDR DE L’INGENIEUR DES TECHNIQUES DU BATIMENTS JUNIOR 

 

a) Description des taches 

 

Titre du poste Ingénieur technique du bâtiments junior 

Supérieur 

hiérarchique 
Ingénieur Génie civil senior 

Collaborateurs 

directs 

Le SDC junior et les inter-médiateurs communautaires Techniciens Génie Civil 

Communautaire (TGC)  

Liens fonctionnels ▪ le Chargé Communication 

▪ les autres spécialistes de l’UGP 

▪ le Coordonnateur 

 

Responsabilités 

 

L’ingénieur des techniques bâtiment appuie l’ingénieur génie civil pour la gestion et la 

coordination des activités opérationnelles afférentes au suivi des activités de construction, 

à la gestion des chantiers et contrats des entreprises et au renforcement des capacités 

des communautés dans le suivi des travaux et la maintenance des infrastructures. 

Tâches clés Activités de supervision 

▪ assurer la supervision des activités du génie civil dans les DREN de Korhogo, 

Ferkessédougou et Boundiali, considéré comme sa zone d’affectation ; 

▪ veiller à ce que les TGC respectent leur plan de travail des activités de renforcement 

des capacités et d’appui technique pour la mise en œuvre des sous-projets 

d’infrastructures communautaires ; 

▪ veiller à ce que les TGC respectent leur planning de travail ; 

▪ contribuer à la bonne circulation de l’information entre sa zone et l’UGP ; 

▪ Coordonner le démarrage et la mise en œuvre effective des activités de 

construction ; 

▪ créer et entretenir les conditions propices pour l’atteinte des objectifs du Projet; 

Préparation du démarrage des activités de construction 

▪ Apporter l’appui nécessaire dans la production et l’actualisation des dossiers 

techniques des infrastructures du PAPSE pour les Appels d’Offre Locaux ; 

▪ apporter l’appui pour l’estimation financière des sous projets infrastructures à réaliser ; 

▪ appuyer l’IGC pour les activités liées à la passation de marché relevant de sa 

compétence ; 

▪ appuyer l’IGC dans le renforcement de capacité des techniciens génie civil sur la 

mise en œuvre des activités suivant l’approche communautaire et les TGC dans le 

renforcement de capacité des communautés sur le suivi des travaux  ; 

▪ proposer à l’IGC une stratégie de gestion efficiente des chantiers et de coordination 

des  techniciens Génie Civil ;  

▪ préparer le planning de travail des techniciens Génie Civil communautaires à faire 

valider par sa hiérarchie ; 

Appui à la Mise en œuvre des activités de construction  

▪ apporter l’appui technique pour la validation de l’implantation des ouvrages 

communautaires en liaison avec l’IGC et l’expert environnementaliste ; 

▪ s’assurer du démarrage effectif des activités de construction des infrastructures 

communautaires conformément aux OS de démarrage des travaux ; 

▪ assurer la supervision, le suivi et le contrôle des travaux d’infrastructures ; 

▪ Participer lors des missions de supervisions aux réunions de chantier et rédige les 

comptes-rendus de réunions ; 

▪ Identifier les insuffisances dans la mise en œuvre des travaux et faire des 

recommandations à l’IGC sur les ajustements à apporter ; 

▪ s’assurer de l’approvisionnement des comptes COGES en temps et en heure ; 



 

 

▪ Faire le suivi du traitement des dossiers de paiement des entreprises ; 

▪ veiller à la qualité des travaux et au respect des délais d’exécution ; 

▪ s’assurer du respect des clauses environnementales en liaison avec l’expert 

environnementaliste ; 

▪ participer aux réceptions provisoires et définitives des travaux et apporter l’appui 

nécessaire à la levée des réserves ; 

▪ veiller à l’établissement des décomptes finaux des marchés COGES après les 

réceptions tel que prévus aux contrats ;  

▪ superviser les activités des techniciens génie civil conformément à leur cahier de 

charge ; 

▪ Faire des recommandations pertinentes pour l’atteinte des objectifs du projet sur la 

base des analyses et constats propres et du rapportage des TGC. ; 

 

Gestion du projet  

▪ veiller à l’application des dispositions du manuel d’exécution relative à la mise en 

œuvre des activités de construction  

▪ organiser la revue périodique des activités relevant de sa compétence ; 

▪ Veille à mettre à disposition toutes les données nécessaires sur le suivi et la mise en 

œuvre des infrastructures à l’IGC ; 

▪ participer aux activités entrant dans le cadre du contrôle interne et du contrôle 

externe du  Projet. 

 

Production des rapports 

▪ s’assurer de la production des rapports périodiques prévus dans les manuels du 

PAPSE. 

▪ préparer régulièrement les rapports d’activités des activités de sa zone ; 

▪ participer aux audits techniques et financiers et opérationnaliser le plan de mise en 

œuvre des recommandations à la satisfaction de la partie ivoirienne et des 

partenaires au développement . 

 

 

b) Critères d’évaluation des performances du Spécialiste en développement communautaire 

junior 

 

Indicateur 1 : Appui à la Gestion administrative et le cadre institutionnel  

Sous-Indicateur Mesure du Sous-Indicateur 

1.a. Implication des autorités locales (autorité 

préfectorales, Ministère sectoriel, etc.) 

Cet indicateur est rempli si 90 % des comités d’approbation 

fonctionnent dans chacune des localités  

1.b. Mise en place ou actualisation des COGES  Cet indicateur est rempli si au moins 90% des COGES sont 

fonctionnels et remplissaient les conditions pour conduire 

leurs sous-projets 

 

Indicateur 2 : Appui au renforcement des capacités et à la mise en œuvre des sous-projets 

communautaires 

2.a. Le pourcentage de diagnostics 

participatifs élaborés  

Cet indicateur est rempli si au moins 90% des diagnostics de la période 

sous-revue sont élaborés 

2.b. Le pourcentage des PACC 

validés  

Cet indicateur est rempli si au moins 90% des PACC de la période sous-

revue sont été soumis au comité d’approbation 

2.c. Le pourcentage des sous-

projets soumis  

Cet indicateur est rempli si au moins 100% des sous-projets de la période 

sous-revue sont été soumis au comité d’approbation 

2.d. Le pourcentage des sous-

projets mis en œuvre  

Cet indicateur est rempli si au moins 85% des sous-projets de la période 

sous-revue sont mis en œuvre 

2.e. Le pourcentage des sous-

projets achevés 

Cet indicateur est rempli si au moins 75% des sous-projets sont achevés 

dans les délais planifiés 



 

 

2.f. Le pourcentage des sous-projets 

infrastructures réceptionnés 

définitivement 

Cet indicateur est rempli si au moins 85% des sous-projets infrastructures 

sont réceptionnés définitivement au terme de la période de garantie 

2.g. L’approvisionnement des 

comptes COGES 

Cet indicateur est rempli si 85% des appels de fonds des COGES sont 

effectués au plus tard 7 jours ouvrables après l’approbation des sous-

projets d’infrastructures 

2.h.  Les marchés sont payés dans 

les 4 jours ouvrables à compte de la 

date de validation de l’état 

d’avancement appelant un 

paiement  

 

Cet indicateur est rempli si toutes les 70% entreprises concernées sont 

payés dans le délais. 

 

L’indicateur est de 0% si plus de 50% des paiements sont hors délais 

 

Indicateur 3 : Production des rapports périodiques 

3.a. La fiche mensuelle élaborée suivant le canevas est 

transmise au SDC senior avec copie au SS&E au plus tard le 

3 du mois suivant 

Cet indicateur est rempli si toutes les fiches 

mensuelles sont transmises à toutes les personnes 

concernées dans les délais 

3.b. Les rapports trimestriels suivant les canevas sont 

transmis au Coordonnateur et au SS&E au plus tard du mois 

clôturant le trimestre 

Cet indicateur est rempli si le rapport trimestriel 

est transmis dans les délais 

3.c. Le rapport annuel est élaboré et transmis au 

Coordonnateur et au responsable suivi évaluation au plus 

tard le 30 janvier de l’année n+1. 

Cet indicateur est rempli si le rapport annuel est 

transmis dans les délais. 

 

Indicateur 5 : attitude et esprit d’équipe 

4.a. Efficacité de la coordination 

avec les acteurs externes  

Cet indicateur est apprécié par les acteurs externes. L’indicateur est rempli 

si au moins 60% des personnes de la zone interrogées jugent l’agent 

efficace. 

4.b. Capacité de travailler en 

équipe et de motiver les 

intermédiateurs de sa zone 

Cet indicateur est apprécié par les collègues au niveau régional et au 

niveau central. L’indicateur est rempli si au moins 60% des personnes 

interrogées jugent que l’agent a une bonne capacité de collaboration. 

4.c. Diligence de l'agent dans le 

traitement des taches 

Cet indicateur doit être apprécié par le supérieur hiérarchique qui doit 

motiver son avis. 

4.d. Efficacité de l'agent dans le 

traitement des taches 

Cet indicateur doit être apprécié par le supérieur hiérarchique qui doit 

motiver son avis. 

 

 



 

 

Annexe 4.9 : TDR DU CHARGE DE COMMUNICATION 

 

a) Description des taches 

 

Titre du poste Le Chargé de Communication 

Supérieur 

hiérarchique Coordonnateur  

Collaborateurs 

directs 

▪ Les Facilitateurs communautaires 

▪ Les radios locales  

 

Liens 

fonctionnels 

▪ Le Spécialiste en Développement Communautaire 

▪ Le Spécialiste Suivi& Evaluation 

▪ les autres spécialistes 

 

 

 

 

Responsabilités 

 

Sous la supervision directe du Coordonnateur, le Chargé de Communication aura pour mission la 

coordination et la supervision technique des activités opérationnelles de communication au 

niveau central et régional. 

 

La mission du consultant sera donc structurée autour de deux axes : 

(i) une mission en qualité de spécialiste en communication en charge de la conception et la 

mise en œuvre du plan de communication du Projet y compris la supervision des radios et 

autres organes de presse ; 

(ii) une mission d’appui à la mise en forme d’activités spécifiques notamment celles en relation 

avec le contrôle citoyen et l’appropriation de l’enseignement préscolaire en milieu rural 

 

Tâches clés 

 

Le consultant, assurera les charges liées à la communication pour assurer d’une part une 

compréhension partagée des enjeux et des résultats visés par le projet ; et d’autre part assurer la 

visibilité du projet. 

 

A cet effet, le consultant assurera les tâches et responsabilités suivantes : 

• Préparer avec la contribution des autres spécialiste le plan de communication du PAPSE ; 

• Préparer les TdRs et appuyer la sélection des partenaires chargés de la mise en œuvre du 

plan de communication (radio, Télévision, presse écrite, etc.) 

• Actualiser le plan d’actions de communication et le décliner au plan régional 

• Préparer les outils de communication adaptés aux différents canaux et cibles de 

communication 

• Apporter l’assistance technique nécessaire aux partenaires du projet. 

• Certifier les résultats des partenaires (radios) 

• Apporter un appui à la mise en œuvre du plan de communication au niveau régional   

• Valider pour le compte du PAPSE toutes les activités de communications menées par les 

partenaires sur le financement du PAPSE.  

• Produire les éléments devant renseigner le site internet du projet, avec un accent particulier 

sur la transparence et la bonne gouvernance. 

• Organiser et coordonner les activités de relations presse ; 

• Organiser les évènements (signature de conventions, lancement d’activités, réceptions de 

travaux etc. 

• Appuyer les activités de contrôle citoyen dans les communautés 

• Mettre en place des outils d’évaluation des actions de communication et sensibilisation 

menées ; 

• Fournir les informations relatives à toutes les activités placées sous sa responsabilité pour la 

mise à jour de la base des données en suivi évaluation 

 

 b) Critères d’évaluation des performances du Chargé de Communication 

 

Indicateur 1 : Appui à la Gestion administrative  

 



 

 

Sous-Indicateur Mesure du Sous-Indicateur 

1.a. Elaboration du plan de 

communication du Projet 

Cet indicateur est rempli si au plus tard soixante jours après la prise 

fonction, le plan de communication est validé par le Banque 

1.b. La promotion du Projet auprès 

des bénéficiaires et des partenaires 

Cet indicateur est rempli si le Projet est doté d’une page Facebook au 

plus tard un mois après la prise de fonction du Com et d’un site web au 

plus tard deux mois après la prise de fonction 

 

Indicateur 2 : Appui au renforcement des capacités et à la mise en œuvre des sous-projets 

communautaires 

 

2.a. un plan de communication à destination 

des communautés est disponible au plus tard 

un mois après la mise en vigueur 

Cet indicateur est rempli si le plan de communication 

communautaire est validé par le CP dans les délais. 

2.b. Les radios locales sont sélectionnées dans 

au plus tard deux mois après le recrutement 

du Com 

Cet indicateur est rempli si au moins 80% des régions ciblées 

sont couvertes par une radio qui communique sur les 

activités du projet 

2.c. les outils de communication et de 

sensibilisation relativement au contrôle 

citoyen est diffusé auprès des Facilitateurs 

communautaires 

Cet indicateur est rempli si au moins 90% des Facilitateurs 

sont formés aux outils de communication en communauté 

sur le contrôle citoyen, au plus tard un mois après la 

validation des outils proposés par le consultant 

2.e. Suivi des contrats des prestataires 

communication du Projet  

Cet indicateur est rempli si au moins 85% des activités 

prévues aux contrats des partenaires de la période sous 

revue sont réalisés 

 

Indicateur 3 : Production des rapports périodiques 

 

3.a. La fiche mensuelle élaborée suivant le canevas 

est transmise au CP  avec copie au SS&E  au plus tard 

le 3 du mois suivant 

Cet indicateur est rempli si toutes les fiches 

mensuelles sont transmises à toutes les personnes 

concernées dans les délais 

3.b. Les rapports périodiques suivant les canevas sont 

transmis au Coordonnateur et au SS&E au plus tard 

du mois clôturant le trimestre 

Cet indicateur est rempli si le rapport annuel est 

transmis dans les délais 

 

Indicateur 5 : attitude et esprit d’équipe 

 

 

4.a. Efficacité de la coordination 

avec les acteurs externes  

Cet indicateur est apprécié par les acteurs externes. L’indicateur est 

rempli si au moins 60% des personnes interrogées jugent l’agent 

efficace. 

4.b. Capacité de travailler en équipe 

et de motiver les subordonnés   

Cet indicateur est apprécié par les collègues au niveau régional et 

au niveau central. L’indicateur est rempli si au moins 60% des 

personnes interrogées jugent que l’agent a une bonne capacité de 

collaboration. 

4.c. Diligence de l'agent dans le 

traitement des taches 
Cet indicateur doit être apprécié par le supérieur hiérarchique qui 

doit motiver son avis. 

4.d. Efficacité de l'agent dans le 

traitement des taches 
Cet indicateur doit être apprécié par le supérieur hiérarchique qui 

doit motiver son avis. 

 



 

 

Annexe 4.10 : TDR DU COMPTABLE 

 

a) Description des taches 

 

Titre du poste Comptable 

Supérieur 

hiérarchique Responsable Administratif et financier (RAF) 

Collaborateurs 

directs 

▪ les assistants comptables 

Liens fonctionnels ▪ les spécialistes  

 

Responsabilités 

L’objectif de la mission est d’assurer la tenue de la comptabilité consolidée du projet sur la base 

du logiciel de gestion financière du PAPSE  

 

Tâches clés 

Mandats spécifiques : 

Sous la supervision du RAF, le Comptable est chargé de : 

• Assister le RAF dans la mise en place et le bon fonctionnement du système de suivi financier 

et comptable informatisé du Projet ; 

• fournir au RAF et à partir du système comptable informatisé les informations comptables 

nécessaires à la préparation des DRF (Demande de Retrait de Fonds) et les DPD (Demande 

de Paiement Direct) pour le réapprovisionnement du compte désigné et les paiements 

directs des fournisseurs et autres prestataires ; 

• assurer la tenue de la comptabilité du PAPSE conformément aux procédures d'imputation 

comptable des pièces (imputation suivant les codes de la comptabilité générale, analytique, 

financière, budgétaire et géographique) ; 

• s’assurer de la saisie informatique au jour le jour de toutes les pièces comptables du PAPSE ; 

• apporter au besoin un appui aux assistants comptables dans le cadre de la saisie 

informatique des pièces comptables du PAPSE ; 

• superviser la tenues des registres  comptables et la tenue des comptes en rapport avec 

l’Agence Comptable ; 

• préparer les rapprochements bancaires mensuels pour tous les comptes bancaires du projet y 

compris le compte de contrepartie ; 

• assurer que tous les registres comptables sont tenus conformément aux normes comptables 

approuvées et aux prescriptions de la Banque et aux réglementations du gouvernement ; 

• participer à préparation des rapports périodiques (mensuels / trimestriels / annuels) présentés 

sous des formes approuvées par la banque ; 

• participer à l’élaboration des budgets et des plans de travail annuel en concertation avec les 

autres membres de l’équipe ; 

• assurer que tous les registres comptables sont mis à jour dans les moindres délais ; 

• Assister le RAF dans la mise en place et le bon fonctionnement du système de suivi financier 

et comptable informatisé du Projet 

• Préparer ou Contrôler les ordres de paiement préparés par les assistant-comptables avant la 

signature du spécialiste en gestion financière ; 

• Superviser le classement et l’archivage des pièces justificatives des opérations du Projet et 

tout document d’ordre financier ou comptable suivant les principes prédéfinis ; 

• assurer la gestion du stock sous la supervision du RAF et conformément aux dispositions du 

manuel ; 

• Examiner les demandes de paiements et autres documents Comptables soumis par les 

différents partenaires d’exécution en vue du réapprovisionnement des sous-comptes ; 

• Aider à la réalisation des inventaires physiques ; 

• Préparer le rapport mensuel des activités exécutées sous sa responsabilité ; 

• Exécuter toutes autres tâches qui lui seront confiées par le RAF et le Coordonnateur de Projet. 

 

b) Critères d’évaluation des performances du Comptable 

 

Indicateur 1 : Tenue de la comptabilité du PAPSE 

 



 

 

Sous-Indicateur Mesure du Sous-Indicateur 

1.a. Préparation des états de rapprochement 

bancaires : l’état de rapprochement jugé 

acceptable est préparé et remis au RAF au plus 

tard 10 jours après la fin de chaque mois.  

L’indicateur sera mesuré par la proportion du nombre d’état de 

rapprochement rendu dans les délais sur le nombre total qui 

aurait dû l’être. L’indicateur ne serait rempli que si le ratio est égal 

à 100%.  

1.b. Contrôle et validation des OP (ordre de 

paiement) : Les OP préparés par les assistants 

comptables sont contrôlés et validés dans un 

délai maximum de 48h à compter de la 

réception des documents 

L’indicateur sera mesuré par la proportion des dossiers contrôlés 

et validés dans le temps sur le nombre total de dossiers qui 

auraient dû l’être à la date d’évaluation. L’indicateur ne serait 

rempli que si le ratio est supérieur à 80%. 

1.c. Contrôle satisfaisant des OP (ordre de 

paiement) : Les OP préparés par les assistants 

comptables et contrôlés par le chef comptable 

intérimaire sont validés par le RAF et le contrôle 

financier 

L’indicateur sera mesuré par la proportion des OP validés sans 

réserve sur le nombre total d’OP émis durant la période.  

L’indicateur ne serait rempli que si le ratio est supérieur à 90%. 

1.d. Tenue de la comptabilité : la comptabilité 

générale, analytique et budgétaire est tenue à 

jour au jour le jour.  

 Cet indicateur est rempli si au plus tard 10 jours après la fin de 

chaque mois, la comptabilité du projet est à jour pour toutes les 

opérations comptables du mois passé tel qu’en témoigne le 

système comptable du projet. L’indicateur ne serait rempli que si 

tous les mois les comptes sont à jour au plus tard dix jours après la 

fin du mois 

 

Indicateur 2 : Production des rapports périodiques  

 

2.a. Les rapports mensuels sont élaborés et transmises au 

spécialiste en gestion financière avec copie au SSE au plus 

tard le 5 du mois suivant 

Cet indicateur est rempli si tous les rapports mensuels 

sont produits et transmis à toutes les personnes 

concernées dans les délais. 

2.b. La clôture mensuelle des comptes est assurée plus tard 

le 15 du mois suivant. 

Cet indicateur est rempli si tous les arrêtés mensuels des 

comptes sont effectués dans les délais. 

2.c. Les rapports trimestriels (RSF volet informations 

financières concernant l’UG PAPSE) sont élaborés et 

transmis au RAF au plus tard le 30 du mois suivant la fin du 

trimestre.  

Cet indicateur est rempli si tous les rapports trimestriels 

sont produits et transmis à toutes les personnes 

concernées dans les délais. 

2.d. Les états financiers du PAPSE (sans les partenaires) sont 

élaborés et soumis au spécialiste en gestion financière au 

plus tard 30 jours après la fin de chaque année.  

Cet indicateur est rempli si les états financiers 

consolidés annuel sont transmis dans les délais. 

 

 

Indicateur 3 : attitude, esprit d’équipe et comportement professionnel. 

 

3.a. Capacité de travailler en équipe et de motiver les 

subordonnés 

L’indicateur est rempli si au moins 60% des personnes 

interrogées jugent que l’agent à une bonne capacité 

de collaboration. 

3.b. Diligence de l'agent dans le traitement des taches.  Cet indicateur doit être apprécié par le supérieur 

hiérarchique qui doit motiver son avis 

3.c. Efficacité de l'agent dans le traitement des taches.  Cet indicateur doit être apprécié par le supérieur 

hiérarchique qui doit motiver son avis. 

3.d. Disponibilité de l'agent.  Cet indicateur doit être apprécié par le supérieur 

hiérarchique qui doit motiver son avis 

 

 



 

 

Annexe 4.11 : TDR DE L’ASSISTANT -COMPTABLE 1 

 

a) Description des taches 

Titre du poste 

Assistant comptable 

Tenue de la comptabilité liée à l’opération d’inventaire des immobilisations, Elaboration des OP 

y relatifs, Appui à la mobilisation des ressources (préparation des DRF) et la gestion 

administrative et logistique spécifique) 

Supérieur 

hiérarchique Responsable Administratif et financier (RAF) 

Liens fonctionnels ▪ les spécialistes; 

▪ l’Auditeur interne ; 

 

Responsabilités 

 

d’assister le responsable Administratif et financier (RAF) dans la tenue de la comptabilité ainsi 

que dans la gestion administrative et logistique liées à l’opération d’inventaire des actifs du 

PAPSE. 

 

Tâches 

clés 

Mandats spécifiques : 

Sous la responsabilité du Comptable et la supervision du Responsable Administratif et financier 

(RAF), l’Assistant comptable est chargé de : 

• assister le RAF dans la mise en place et  le bon fonctionnement du système de suivi 

financier et comptable informatisé du Projet et plus spécifiquement de l’opération 

d’inventaire des immobilisations 

• fournir à partir du système comptable TOMPRO les informations comptables, en liens avec 

l’inventaire et nécessaires à la préparation des DRF (Demande de Retrait de Fonds) et les 

DPD (Demande de Paiement Direct) pour le réapprovisionnement du compte désigné et 

les paiement direct des fournisseurs et autres prestataires ; 

• assurer la tenue de la comptabilité du PAPSE, en appui au Comptable du Projet 

conformément aux procédures d'imputation comptable (imputation suivant les codes de 

la comptabilité générale, analytique, financière, budgétaire et géographique) pour les 

pièces afférentes à l’inventaire ; 

• assurer la saisie informatique au jour le jour de toutes les pièces comptables qui lui sont 

soumises ; 

• assurer la tenue régulière et conforme des registres comptables placés sous sa 

compétence ; 

• participer à l’élaboration des budgets et des plans de travail annuel en concertation 

avec les autres membres de l’équipe ; 

• Préparer les ordres de paiements à soumettre au contrôle du Comptable avant la 

validation par le RAF; 

• assurer la gestion du stock sous la supervision du RAF et conformément aux dispositions du 

manuel de procédures ;  

• assurer le classement et l’archivage des pièces justificatives des opérations du Projet et 

tout document d’ordre financier ou  comptable suivant les principes prédéfinis ; 

• produire les statistiques mensuelles sur les délais de paiement, au niveau de chaque 

acteur de la chaîne (Coordonnateur, RAF, CF et AC), pour les dépenses effectuées ; 

• Exécuter toutes autres tâches, en lien avec sa mission, qui lui seront confiées par le RAF. 

 

 



 

 

 

b) critères d’évaluation des performances de l’Assistant-comptable 1 & 2 

 

Indicateur 1 : Tenue de la comptabilité et autres tâches afférentes à la gestion financière 

 

Sous-Indicateur Mesure du Sous-Indicateur 

1.a. Préparation des OP (ordre de paiement) : Les OP 

sont préparés dans un délai maximum de 48 h à 

compter de la réception des factures jugées 

acceptables pour le paiement.  

 

L’indicateur sera mesuré par la proportion d’OP 

préparés dans les délais sur le nombre total d’OP émis 

à la date d’évaluation. L’indicateur ne serait rempli 

que si le ratio est supérieur à 80%. 

1.b. Qualité des OP préparés : Les OP préparés par 

l’assistant comptable et contrôlés par le Comptable 

sont validés par le RAF et le Contrôleur financier 

L’indicateur sera mesuré par la proportion des OP 

validés sans réserve sur le nombre total d’OP émis 

durant la période.  L’indicateur ne serait rempli que si 

le ratio est supérieur à 90%. 

1.c. La comptabilité générale, analytique et 

budgétaire (de l’(de l’inventaire et des activités 

opérationnelles) est tenue à jour au jour le jour. 

Cet indicateur est rempli si au plus tard 10 jours après 

la fin de chaque mois, la comptabilité du projet est à 

jour pour toutes les opérations comptables du mois 

passé tel qu’en témoigne le système comptable du 

projet. L’indicateur ne serait rempli que si tous les mois 

les comptes sont à jour au plus tard le 10 du mois 

suivant. 

1.d. Appui au RAF pour la gestion des immobilisations 

(fichier des immobilisations acquises dans le cadre de 

l’inventaire) : le nouveau système de gestion des 

immobilisations est  tenu au jour le jour et un point 

mensuel est soumis au RAF pour validation au plus tard 

10 jours après la fin du mois. De plus les inventaires 

trimestriels sont effectués. 

Cet indicateur est rempli si au plus tard 10 jours après 

la fin de chaque mois, le rapport sur l’état des 

immobilisations est disponible et si les inventaires 

trimestriels sont exécutés. 

1.e. Apporter un appui au RAF dans la préparation 

des DRF et DPD : (i) les DRF concernant les dépenses 

d’un mois sont préparés au plus tard 15 jours après la 

fin du mois ; (ii) les DPD sont préparés au plus tard 10 

jours après la réception des factures concernées. 

L’indicateur mesure le nombre de DRF et de DPD 

préparées et transmises dans les délais au RAF sur le 

nombre total qui aurait dû l’être. Cet indicateur est 

rempli si le ratio (nombre préparé dans les délais sur le 

nombre qui aurait dû l’être) est égal à 80%. 

 

Indicateur 2 : Production des rapports périodiques 

2.a. Les rapports mensuels sont élaborés et transmis au 

RAF avec copie au SSE au plus tard le 5 du mois 

suivant. 

Cet indicateur est rempli si tous les rapports 

mensuels sont produits et transmis à toutes les 

personnes concernées dans les délais requis. 

2.b. La clôture mensuelle provisoire des comptes est 

assurée plus tard le 15 du mois suivant. 

Cet indicateur est rempli si tous les arrêtés mensuels 

provisoires des comptes sont effectués dans les 

délais requis. 

 

Indicateur 3 : attitude, esprit d’équipe 

3.a. Capacité de travailler en équipe et de motiver les 

subordonnés. Cet indicateur est apprécié par les 

collègues au niveau régional et au niveau central 

L’indicateur est rempli si au moins 60% des 

personnes interrogées jugent que l’agent à une 

bonne capacité de collaboration. 

3.b. Diligence de l'agent dans le traitement des tâches Cet indicateur doit être apprécié par le RAF en 

lien avec le Coordonnateur  

3.c. Efficacité de l'agent dans le traitement des taches Cet indicateur doit être apprécié par le RAF en 

lien avec le Coordonnateur  

3.d. Disponibilité de l'agent.  Cet indicateur doit être apprécié par le RAF en 

lien avec le Coordonnateur  



 

 

 

Annexe 4.12 : TdR de l’assistant passation des marches 

 

a) Description des taches 

 

Titre du poste Assistant Passation des marchés 

Supérieur 

hiérarchique 

Spécialiste en Passation des marchés 

Liens fonctionnels ▪ les autres assistantes d’équipes ; 

▪ les chauffeurs du siège. 

 

Responsabilités 

 

L’objectif de la mission est d’assister et apporter un appui aux Spécialistes en Passation des 

Marchés tant au plan administratif que dans la Gestion de la cellule passation des marchés.  

 

Tâches clés 
▪ Au titre de l’exécution du plan de passation des marchés  

✓ assister les SSPM dans l’élaboration et la révision du plan de passation des marchés, 

notamment par la prise en compte des activités prévues par le PTBA; 

✓ assurer si nécessaire et ce, en étroite collaboration avec les structures bénéficiaires, la 

finalisation des spécifications techniques des biens et travaux, et des termes de 

référence (TDR) pour la sélection des consultants ; 

✓ préparer les dossiers : Appels d’Offres (DAO), Demandes de Propositions (DP), Dossiers 

de Consultations ; 

✓ préparer les projets de contrats, d’avenants ainsi que les correspondances y relatives, et 

généralement toutes les correspondances relatives au processus de passation des 

marchés ; 

✓ veiller à la mise à jour annuelle de la base de données fournisseurs et ce, en 

collaboration avec l’archiviste du projet ; 

✓ veiller aux échanges entre le projet et les candidats retenus sur les listes restreintes, en 

s’assurant notamment que ces candidats reçoivent les Dossiers de Consultation (Dossiers 

de Consultations, Demandes de Propositions et Dossiers d’Appel d’Offres) ; 

✓  Assurer le suivi de la numérotation des marchés à passer, des marchés à signer,  

✓ Assister les SPM dans la production mensuelle de la situation des marchés et contribuer 

aux aspects de passation des marchés du Rapport de Suivi Financier ; 

✓ Assister les SPM dans la préparation, l’organisation et participer aux séances d'ouverture 

des plis, d’évaluation des offres et d’attribution des marchés ainsi qu’aux séances de 

négociation de contrats ;  

✓ Assurer le suivi du processus de signature et d’approbation des marchés attribués ;  

✓ Assurer le suivi des Ordres de Service de démarrage activités contractualisées.  

▪ Au titre du suivi et de la gestion des contrats 

✓ assister les SSPM dans la gestion et le suivi des contrats passés avec les prestataires ;  

✓ Assurer le suivi de l’exécution des marchés : respect des délais d’exécution et de 

paiement, rédaction des procès – verbaux de réception et des attestations de bonne 

exécution etc… 

✓  Assurer la gestion et le suivi des garanties dans le cadre de l’exécution des contrats ;  

✓ Participer aux commissions de réception des fournitures, travaux et services pour le 

compte de la Cellule de Passation des Marchés ; 

▪ Au titre du classement et de l’archivage physiques des documents de 

passation des marchés avant transmission à l’archiviste 

✓ veiller au bon classement des dossiers de passation des marchés en ce qui concerne les 

marchés dont il (elle) sera chargé de la conduite du processus de passation ; 

✓ assurer la collecte et la bonne tenue, auprès de la Cellule Gestion Financière et de 

l’Agence Comptable, des documents relatifs à la passation et à l’exécution des 

marchés y compris les factures et preuves de paiement ; 

✓ assurer le classement et l’archivage physique de tous les documents relatifs au projet 



 

 

ainsi que le Plan de Passation des Marchés et ses différentes mises à jour, des textes 

nationaux relatifs à la passation des marchés, des Directives, des dossiers types et tous 

autres documents de travail relatifs à la passation des marchés ; 

✓ effectuer toute tâche ou mission liée à la passation de marchés qui lui sera confiée par 

les Spécialistes Senior en Passation des Marchés. 

 

b) Critères d’évaluation des performances de l’assistant passation des marches 

 

Indicateur 1 : Gestion du secrétariat 

 

Sous-Indicateur Mesure du Sous-Indicateur 

1.a. : Un système de classement et d’archivage des documents 

de passation des marchés selon les orientations fournies est 

opérationnel.  

Cet indicateur est rempli si un système de 

classement acceptable est mis en place 

dans les soixante (60) jours suivant le 

recrutement de l’assistante. 

1.b. : le classement des documents suivant le mode prévu est fait 

au jour le jour.  

Cet indicateur est rempli si le classement est 

à jour. 

1.c. : Le traitement des textes (lettres d’invitation, de notification, 

et autres lettres) initiés par le supérieur hiérarchique et tout autre 

agent du projet est assuré dans un délai maximum de 24 heures 

Cet indicateur est rempli si au moins 90% 

des courriers sont préparés dans un délai 

maximum de 24 heures. 

1.d. : Un registre des courriers arrivés et des courriers départ est 

tenu au jour le jour par l’assistante.   

Cet indicateur est rempli si le registre existe 

et est à jour 

1.e. : Tenir un répertoire de fournisseurs des travaux, des biens et 

des services, et procéder à sa mise à jour régulière. 

Cet indicateur est rempli si un répertoire de 

fournisseurs des travaux, des biens et des 

services est disponible et est à jour. 

1.f. : Un annuaire professionnel (ou tout autre document tenant 

lieu) contenant les informations utiles (nom, adresse téléphonique, 

email, etc…) est tenu au jour le jour par l’assistante.   

Cet indicateur est rempli si l’annuaire est 

tenu à la satisfaction du supérieur 

hiérarchique et de toute autre personne 

assistée. 

1. g. : Les documents, note de service, circulaire et autres 

supports reçus avec instruction de diffusion sont transmis aux 

personnes concernées dans un délai maximum de 24 heures à 

compter de leur réception par l’assistante. 

Cet indicateur est rempli si 90% des 

documents concernés sont diffusés dans les 

délais prévus. 

1.h. : Les procès-verbaux des séances d’ouverture des plis, de la 

commission d’évaluation des offres, d’attribution des marchés et 

de négociation des contrats et Conventions sont signés par les 

personnes habilitées (PAPSE, Contrôle Financier, Direction des 

Marchés Publics, etc …) dans un délai maximum de trois (3) jours 

à compter de la date de fin des séances. 

Cet indicateur est rempli si au moins 90% 

des PV sont préparés dans les délais prévus. 

 

  

Indicateur 2 : Organisation des réunions, des comptes rendus de missions et des comptes rendu de 

réunions, ateliers, séminaires et formations  

 

2.a. : Les dispositions nécessaires (information des participants, mise 

en place de la logistique, préparation des documents de mission, 

préparation des trousses des participants, confirmation des 

présences, etc…) sont prises pour l’organisation efficace des 

réunions, missions et les sessions de formation. 

 

 

Indicateur à apprécier par le supérieur 

hiérarchique et toute autre personne 

assistée. 

 

Indicateur 3 : attitude et esprit d’équipe 

 

3.a. : Efficacité et diligence dans la gestion des 

dossiers en charge. 

Indicateur à apprécier par le supérieur hiérarchique 

et toute autre personne assistée. 

3.b. : Capacité de travailler en équipe et à exécuter les 

instructions.  

Indicateur à apprécier par le supérieur hiérarchique 

et toute autre personne assistée. 

 

3.c. : Ponctualité de l’agent.  

Indicateur à apprécier par le supérieur hiérarchique 

et toute autre personne assistée 

 



 

 

 



 

 

Annexe 4.13 : TDR D’UNE ASSISTANT D’EQUIPE 

 

a) Description des taches 

 

Titre du poste Assistante d’équipe  

Supérieur 

hiérarchique 

Coordonnateur du Projet  

Responsabilités 

 

Sous la responsabilité du Coordonnateur, l’Assistante d’équipe assure le secrétariat de 

l’UGP PAPSE et y apporte un appui logistique et administratif. 

 

Tâches clés 

Gestion du secrétariat 

 

▪ Organiser et gérer les rendez-vous du Coordonnateur du Projet ; 

▪ Réceptionner, distribuer et courrier aux membres de l’équipe ; 

▪ Réception et transmission des factures à la Gestion Financière 

▪ Préparer les correspondances et enregistrer le courrier arrivée et départ ; 

▪ Créer un système de classement et de suive des dossiers ; 

▪ Aider à la préparation des réunions/ateliers organisés par l’équipe du projet et au 

besoin en assurer le secrétariat et rédiger les compte-rendu ; 

▪ Saisir les documents du projet et veiller à leur confidentialité ; 

▪ Tenir et mettre à jour les listes et adresses officielles utilisées dans le cadre des 

activités du Projet ; 

▪ Procéder au classement des documents/factures selon le mode thématique et 

chronologique afin de permettre une recherche rapide et facile (communication, 

formation, textes,) 

▪ Faire des photocopies et reliures à la demande et procéder à l’accueil des visiteurs 

▪ Effectuer l’inventaire périodique du matériel du bureau et en assurer la gestion  

▪ Veiller à la propreté des locaux occupés et du matériel ; 

▪ Préparer les missions/voyages de l’équipe du projet et mettre à jour les fichiers des 

missions ; 

▪ Assurer l’entretien de routine du matériel de bureau et effectuer toute autre tâche 

qui lui sera confiée dans le cadre du Projet ; 

▪ Assurer le standard de la cellule d’appui du Projet ; 

▪ Assurer la tenue de l’agenda de sa hiérarchie (rappeler au temps opportun au 

supérieur hiérarchique les réunions internes, externes et obligations prévues). 

 

Tenue de la caisse de menues dépenses  

▪ Assurer la tenue de la caisse de menues dépenses conformément aux dispositions 

du manuel ; 

▪ Faire le paiement des factures et autres dépenses an espèces ; 

▪ Encaisser les chèques de réapprovisionnement de la caisse ;  

▪ Tenir un bouillard de caisse conformément aux dispositions du manuel ; 

▪ Assurer l’arrêté mensuel ou à chaque approvisionnement de la caisse. 

 

b) Critères d’évaluation des performances de l’assistante d’équipe 

 

Indicateur 1 : Gestion du secrétariat 

 

Sous-Indicateur Mesure du Sous-Indicateur 

1.a. : Un système de classement des documents selon le 

mode thématique et chronologique est mis en place au 

plus tard 60 jours après le recrutement de l’assistante et 

est opérationnel.  

Cet indicateur est rempli si un système de 

classement acceptable est en place dans les 

soixante (60) jours suivant le recrutement de 

l’assistante. 

1.b. : le classement des documents suivant le mode 

prévu est fait au jour le jour.  

Cet indicateur est rempli si le classement est à jour. 



 

 

1.c. : Le traitement des textes (courriers) initiés par le 

supérieur hiérarchique et tout autre agent du projet est 

assuré dans un délai maximum de 24 heures 

Cet indicateur est rempli si au moins 90% des 

courriers sont préparés dans un délai maximum de 

24 heures. 

1.d. : Un registre des courriers arrivés et des courriers 

départ est tenu au jour le jour par l’assistante.   

Cet indicateur est rempli si le registre existe et est à 

jour 

1.e. : Un agenda (ou tout autre document tenant lieu) 

des rendez-vous du supérieur hiérarchique et toutes les 

autres personnes assistées est tenu au jour le jour. 

Cet indicateur est rempli si l’agenda des rendez-

vous est tenu à la satisfaction du supérieur 

hiérarchique et de toute autre personne assistée  

1.f. : Un annuaire professionnel (ou tout autre document 

tenant lieu) contenant les informations utiles (nom, 

adresse téléphonique, email, etc…) est tenu au jour le 

jour par l’assistante.   

 

Cet indicateur est rempli si l’annuaire est tenu à la 

satisfaction du supérieur hiérarchique et de toute 

autre personne assistée. 

1.g. : Les documents, note de service, circulaire et autres 

supports reçus avec instruction de diffusion sont transmis 

aux personnes concernées dans un délai maximum de 

24 heures à compter de leur réception par l’assistante. 

 

Cet indicateur est rempli si 90% des documents 

concernés sont diffusés dans les délais prévus. 

1.h. : Tous les PV des réunions requérants la participation 

de l’assistante sont préparés dans un délai maximum de 

trois (3) jours à compter de la fin de la réunion. 

 

Cet indicateur est rempli si au moins 90% des PV sont 

préparés dans les délais prévus. 

 

 

Indicateur 2 : Traitement administratif des factures fournisseurs 

 

2.a. : Les factures sont traitées dans les délais 

raisonnables d’ (01) jours. 

Cet indicateur est rempli si au moins 80% des 

factures sont traitées dans les délais requis. 

2.b. : Le Mode de traitement est opérationnel et le suivi 

des factures est établit selon le circuit de paiement. 

Cet indicateur est rempli si 90% des factures 

engagées font l’objet de traçabilité (Registre unique 

de transmission CF-AC). 

 

Indicateur 3: Organisation des réunions, des comptes rendu de missions et des comptes rendu de 

réunions, ateliers, séminaires et formations  

 

4.a. : Les dispositions nécessaires (information des 

participants, mise en place de la logistique, préparation 

des documents de mission, préparation des trousses des 

participants, confirmation des présences, etc…) sont 

prises pour l’organisation efficace des réunions, missions 

et les sessions de formation. 

Indicateur à apprécier par le supérieur hiérarchique 

et toute autre personne assistée. 

 

Indicateur 4 : attitude et esprit d’équipe 

 

4.a. : Efficacité et diligence dans la gestion des 

dossiers en charge. 

Indicateur à apprécier par le supérieur hiérarchique 

et toute autre personne assistée. 

4.b. : Capacité de travailler en équipe et à exécuter les 

instructions.  

Indicateur à apprécier par le supérieur hiérarchique 

et toute autre personne assistée. 

4.c. :  Ponctualité de l’agent.  Indicateur à apprécier par le supérieur hiérarchique 

et toute autre personne assistée 



 

PAPSE, TDR POUR LE RECRUTEMENT D’UN SPECIALISTE ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL 

 

Annexe 4.14 : TdRs d’un Spécialiste social 

 

a) Description des taches 

Titre du poste SPECIALISTE SOCIAL  

Supérieur 

hiérarchique Coordonnateur 

Liens fonctionnels ▪ les spécialistes; 

▪ l’Auditeur interne ; 

 

Responsabilités 

 

responsable de  la prise en compte des Mesures de Sauvegardes Sociales préconisées dans le 

CPRP et le CGES approuves ; de la Gestion des Plaintes relatives au volet social, Dimension de 

genre et de l’inclusion sociale, etc. dans le cadre de la  planification et l’exécution  des 

activités du Projet. 

 

Tâches clés 

Mandats spécifiques : 

• Travaille en étroite collaboration avec les autres responsables des composantes pour 

l’intégration des aspects du volet social dans le Programme de Travail et Budget Annuel 

(PTBA);  

• Assure la conformité de mise en œuvre des mesures de sauvegarde sociales préconisées 

dans le CPR : Veille à la sécurisation foncière individuelle ou collective des populations 

impactées par les sites abritant les infrastructures à réaliser sur les ressources du projet ; 

Veille à une bonne prise en compte des aspects fonciers au niveau des investissements 

réalisés par le projet ; S´assure que toute la documentation des donations volontaires des 

sites de constructions des infrastructures et des espaces des AGRs utilisées par le projet soit 

en règle avec les critères établis par les politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale ; 

Supervise et suit le processus de mise en œuvre des activités de réinstallation des 

populations affectées, notamment, les recensements des populations, les mesures de 

compensations, la gestion des plaintes, etc. 

• Collabore avec le spécialiste environnemental du projet pour l’application et le 

renforcement des capacités durant la préparation, la mise en œuvre et le suivi des Plans 

de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) et des Plans d’Action de Réinstallation 

(PAR) conformément aux mesures préconisées du CGES et du CPRP approuves ; 

• Responsable de la formalisation de la prise en compte des aspects genre dans toutes les 

activités du projet au niveau de sa zone d’intervention ; Planifie et supervise des activités 

du Volet Genre ; Contribue à la définition de données désagrégées par genre pour les 

indicateurs de suivi ; Suit la mise en œuvre des activités prévues liées aux Genre ; Met en 

œuvre des stratégies visant à faciliter l’intégration des femmes dans tous les organes de 

concertation ; Met en œuvre des stratégies visant à faciliter l’intégration des femmes dans 

tous les organes de concertation ; Capitalise la problématique Genre dans l’accès au 

préscolaire communautaire, la gestion des centres préscolaire communautaires autour 

des Club des Mères d’Elèves filles (CMEF), le renforcement des capacités des enseignants 

et les activités de contrôle citoyen autour des questions d’éducation ; 

• Inclusion sociale : Identifie des groupes défavorisés et marginalisés (femmes, jeunes, 

rapatriés etc.), et formule des appuis spécifiques à apporter dans les domaines 

d’intervention du projet ; Appui à la prise en compte des femmes et groupes défavorisés 

aux activités du Projet ; 

• Participe à l’élaboration, la mise en place du mécanisme de gestion des plaintes dans le 

cadre du projet ; 

• Supervise des activités d’appui aux comités si nécessaire en charge des ressources en eau 

et du foncier ; 

• Met en œuvre des stratégies visant à faciliter l’intégration des femmes dans tous les 

organes de concertation ; 

• Établit des contacts étroits avec les différents services décentralisés, projets et partenaires 

intervenant dans le domaine de compétence ; 

• Coordonne et suit la réalisation des actions sociales destinées à renforcer les capacités 

des structures impliquées dans la mise en œuvre du Projet ; 

• Supervise la mise en œuvre des formations identifiées dans le Plan annuel de formation du 

Projet ; 

• Informe, sensibilise et aide les structures bénéficiaires du Projet à mieux prendre en compte 

les questions sociales dans les activités du Projet ; 
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• Développe un système de concertation, de coordination et d’échanges avec les 

structures impliquées dans la mise en œuvre et le suivi de l’application des mesures de 

sauvegarde sociale du Projet ; 

• Suit le processus d’élaboration et de mise en œuvre de mécanisme de gestion de plainte;  

• Exécute toute autre tâche relative à ses fonctions que le Coordonnateur du Projet aura à 

lui confier. 

 

 

b) critères d’évaluation des performances du spécialiste social 

 

Indicateur 1 : Le rapport de démarrage  

 

Indicateur 2 : Prépare les projets des TDR pour les activités nécessitant des évaluations de sélection 

sociale pouvant aboutir à des PAR et appuie le recrutement de consultants et bureaux d’études 

qualifiés pour mener lesdites études  

 

Indicateur 3 : Rédige les rapports d’exécution des activités et périodiques (trimestriel, semestriel, 

annuel); 

 

Indicateur 4 : Fait la revue qualité des rapports d’évaluation sociale et des PAR  

 

Indicateur 5 : Contribue au processus d’élaboration des PGES pour les sites pour lesquelles cela 

s’applique  

 

Indicateur 6 : Veille à l’intégration des prescriptions sociales dans les DAO des sous-projets de 

catégorie B nécessitant un CIES, ainsi que des Sous-projets de catégorie C nécessitant une exclusion 

catégorielle  

Sous-indicateurs Mesure du sous-indicateur 

1.1. Le rapport de démarrage 
Cet indicateur est rempli à 100% si le rapport de démarrage  est produit 

et transmis à toutes les personnes concernées dans les délais. 

Sous-indicateurs Mesure du sous-indicateur 

2.1. Prépare les projets de TDR pour les 

activités nécessitant des évaluations de 

sélection sociale pouvant aboutir à des PAR  

Cet indicateur est rempli si les projets de TDR pour les activités 

nécessitant des évaluations de sélection sociale pouvant 

aboutir à des PAR sont produits (le cas échéant) conformément 

au CPR. 

2.2. Appuie le recrutement de consultants et 

bureaux d’études qualifiés pour mener 

lesdites études 

Cet indicateur est rempli si  le recrutement de consultants et 

bureaux d’études qualifiés pour mener les études de 

préparation des PAR est effectif le cas échéant. 

Sous-indicateurs Mesure du sous-indicateur 

3.1. Rédige les rapports d’exécution des activités et 

périodiques (trimestriel, semestriel, annuel) 

Cet indicateur est rempli si l’obligation de rendre compte 

est satisfaite selon le format et dans les délais requis 

Sous-indicateurs Mesure du sous-indicateur 

4.1. Fait la revue qualité des rapports 

d’évaluation sociale et des PAR 

Cet indicateur est rempli si les  rapports d’évaluation sociale et les PAR 

sont revus et transmis à toutes les personnes concernées dans les délais. 

Sous-indicateurs Mesure du sous-indicateur 

5.1. Contribue au processus 

d’élaboration des PGES pour les sites 

pour lesquelles cela s’applique  

Cet indicateur est rempli si la contribution du spécialiste au processus 

d’élaboration des PGES est confirmée par au moins 60% des personnes 

interrogées dans l’Unité de gestion du Projet 

Sous-indicateurs Mesure du sous-indicateur 

6.1. Veille à l’intégration des prescriptions sociales dans les DAO 

des sous-projets de catégorie B nécessitant un CIES, ainsi que 

Cet indicateur est rempli si les prescriptions 

sociales sont contenues dans les DAO des 
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Indicateur 7 : Élabore les rapports et notes entrant dans le cadre de sa mission et appuie les autres 

spécialistes au sein la Cellule de Coordination du Projet pour les éléments relevant de sa compétence, 

notamment, le Responsable du Suivi-évaluation et les autres spécialistes techniques des composantes  

 

Indicateur 8 : Le Rapport d’évaluation des Rapports d’activités des Contrôleurs en charge des missions 

de surveillance environnementale et sociale. 

 

 

des Sous-projets de catégorie C nécessitant une exclusion 

catégorielle 

sous-projets  

Sous-indicateurs Mesure du sous-indicateur 

7.1. Élabore les rapports et notes entrant dans le cadre de sa 

mission  

Cet indicateur est rempli si les rapports et 

notes entrant dans le cadre de sa mission sont 

produits toute fois que cela est requis. 

7.2. Appuie les autres spécialistes au sein la Cellule de 

Coordination du Projet pour les éléments relevant de sa 

compétence, notamment, le Responsable du Suivi-évaluation 

et les autres spécialistes techniques des composantes 

Cet indicateur est rempli si au moins 60% des 

collègues expriment leur satisfaction en ce qui 

concerne les feedbacks. 

Sous-indicateurs Mesure du sous-indicateur 

8. Le Rapport d’évaluation des Rapports d’activités des 

Contrôleurs en charge des missions de surveillance 

environnementale et sociale 

Cet indicateur est rempli si l’obligation de 

rendre compte est satisfaite selon le format et 

dans les délais requis 
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Annexe 4.15 : TdRs du Spécialiste en Sauvegardes Environnementales 

 

a) Description des taches 

Titre du poste SPECIALISTE EN SAUVEGARDE ENVIRONNEMENTALE 

Supérieur 

hiérarchique Coordonnateur 

Liens fonctionnels ▪ les spécialistes; 

▪ l’Auditeur interne ; 

Responsabilités 

 

Veiller au respect des prescriptions environnementales et apportera son appui à toutes 

les activités nécessitant la prise en compte des politiques Environnementales de la 

Banque mondiale déclenchées par le PAPSE 

 

Tâches clés 

Mandats spécifiques : 

• s’assurer de la prise en compte des dispositions juridiques nationales et 

internationales ainsi que des exigences des politiques opérationnelles de la 

Banque mondiale en matière de sauvegarde environnementale dans la 

conduite des activités du projet; 

• coordonner la planification, l’analyse et la validation des études et des 

documents en matière de sauvegarde environnementale dans le cadre des 

sous-projets du PAPSE ; 

• veiller à l’application de la procédure de gestion environnementale et sociale 

des sous projets préconisée dans le Cadre de Gestion Environnementale et 

Sociale (CGES) du PAPSE ; 

• contribuer à l’appropriation et à la diffusion des documents de sauvegarde 

environnementale, notamment par l’équipe de projet, les parties prenantes au 

projet et les bénéficiaires des activités du PAPSE ; 

• coordonner et superviser le renforcement des capacités de l’équipe de projet, 

des parties prenantes et des communautés bénéficiaires du projet sur les 

thématiques, en particulier le suivi environnemental et social des sous projets;  

• conduire la sélection environnementale et sociale (screening) des sous-projets ; 

• Participer à la préparation des dossiers d’appel d’offres (DAO) en veillant à 

l’intégration, aussi bien dans le DAO que dans les marchés/Contrats de 

travaux, des clauses environnementales et sociales à respecter par 

l’Entreprise/Maitre d’œuvre ; 

• participer au processus de sélection des prestataires devant intervenir sur des 

études et travaux ayant un lien avec les sauvegardes environnementale et 

sociale ; 

• veiller à la mise en œuvre des mesures environnementales prévues dans les 

documents de sauvegarde environnementale dans le cadre de la 

planification, de la surveillance et du suivi environnemental des sous-projets; 

• concevoir et assurer la gestion (mise à jour, diffusion et gestion de l’information, 

etc.) de la base de données du suivi environnemental de tous les sous-projets 

du PAPSE; 

• participer à l’élaboration des plans de travail et de budget annuels (PTBA) en 

définissant les besoins en études, formations et toute autre activité en matière 

de sauvegarde environnementale et veiller à leur réalisation ; 

• analyser les données de la surveillance et du suivi environnemental et social et 

proposer des mesures d’amélioration de la gestion environnementale et 

sociale des sous-projets et des activités, 

• assurer la rédaction des rapports périodiques (trimestriels et annuels) rendant 

compte de la gestion environnementale et sociale des sous-projets ; 

• participer à la mise en œuvre des recommandations relatives aux  

sauvegardes environnementales des  missions d’appui de la Banque mondiale 

à la mise en œuvre du projet ; 

• Evaluer, réexaminer et contrôler en liaison avec l’ANDE, la conformité des 

projets avec le CGES, voire tout autre instrument de sauvegarde élaboré au 

cours de la mise en œuvre dudit projet ; 

• contribuer à toute autre activité relative aux aspects environnementaux et 

sociaux du PAPSE. 
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b) critères d’évaluation des performances du spécialiste en sauvegarde environnementale 

 

Indicateur 1 : la qualité du plan d’actions des activités environnementales et du chronogramme 

d’exécution proposé  

 

Indicateur 2 : la ponctualité dans l’exécution de toutes ses missions (au regard du chronogramme des 

activités validé par le CP) 

 

Indicateur 3 : la qualité de représentation de l’Unité de Coordination aux différentes instances (réunions, 

activités de terrains, sensibilisation etc.) consacrées aux questions environnementales et sociales du 

PAPSE 

 

Indicateur 4 : la qualité et la régularité des rapports produits (au plus tard 15 jour après la fin de chaque 

trimestre) 

 

Indicateur  5 : l’insertion des clauses types dans les DAO et les marchés des travaux   

 

Indicateur 6 : la gestion adéquate des aspects environnementaux et sociaux des activités du PAPSE 

 

Sous-indicateurs Mesure du sous-indicateur 

1.1. la qualité du plan d’actions des 

activités environnementales et du 

chronogramme d’exécution proposé 

Cet indicateur est rempli à 100% si la qualité  du plan d’actions 

des activités environnementales et du chronogramme 

d’exécution proposé produits est jugée satisfaisante par le 

Coordonnateur 

1.2. Diligence de la validation des sites de 

travaux en vue des réception 

Cet indicateur est rempli à 100% si l’agent fait un tour dans les 48 

heures ouvrables après la soumission du dossier par 

l’intermédiateur 

Sous-indicateurs Mesure du sous-indicateur 

2.1.  la ponctualité dans l’exécution de toutes ses missions 

(au regard du chronogramme des activités validé par le 

Coordonnateur) 

  Cet indicateur est rempli si les activités et 

missions sont réalisées conformément  au 

chronogramme des activités validé par le 

Coordonnateur 

Sous-indicateurs Mesure du sous-indicateur 

3.1.  la qualité de représentation de l’Unité de 

Coordination aux différentes instances (réunions, 

activités de terrains, sensibilisation etc.) consacrées 

aux questions environnementales et sociales du 

PAPSE 

  Cet indicateur est rempli si la qualité   de représentation 

de l’Unité de Coordination aux différentes instances 

(réunions, activités de terrains, sensibilisation etc.) 

consacrées aux questions environnementales et sociales 

du PAPSE est jugée satisfaisante par le Coordonnateur 

Sous-indicateurs Mesure du sous-indicateur 

4.1. la qualité des rapports produits  Cet indicateur est rempli si l’obligation de rendre compte 

est satisfaite selon le format et dans les délais requis 

4.2.  la régularité des rapports produits (au plus 

tard 15 jour après la fin de chaque trimestre) 
  Cet indicateur est rempli si les rapports sont produits au 

plus tard 15 jours après la fin de chaque trimestre  

Sous-indicateurs Mesure du sous-indicateur 

5.1. l’insertion des clauses types dans les DAO et 

les marchés des travaux   
Cet indicateur est rempli si les clauses types sont contenues 

dans les DAO et les marchés des travaux   

Sous-indicateurs Mesure du sous-indicateur 

6.1. la gestion adéquate des aspects 

environnementaux et sociaux des activités du 

PAPSE 

Cet indicateur est rempli si tous les mois, l’agent renseigne le 

tableau de suivi des PGES des sous -projet Communautaire  

conformément aux CGES et CPR approuvés 
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Annexe 4.15 : TDR D’UN SPECIALISTE QUALITE EDUCATION 

 

a) Description des taches 

Titre du poste SPECIALISTE EN SAUVEGARDE ENVIRONNEMENTALE 

Supérieur 

hiérarchique Coordonnateur 

Liens fonctionnels ▪ les spécialistes; 

▪ l’Auditeur interne ; 

Responsabilités 

 

Appuyer les Directions centrales du MENA pour la conduite des activités d’améliorations des 

apprentissages et l’évaluation des acquis des élèves et assurer la qualité des livrables produits 

 

Tâches clés 

Mandats spécifiques : 

• Assurer la coordination des activités d'enseignement et d'apprentissage dans le cadre du 

PAPSE ; 

• Diriger et faciliter le partenariat avec les directions opérationnelles du MENA tant au 

niveau central que déconcentré ; 

• Apporter un appui à la coordination des activités et à la finalisation des TDR soumis par les 

Directions techniques du MENA (DELC, DPFC, DVSP, IGEN, DAENF, DAPS-COGES…) ;  

• Faire le suivi de la planification et veiller à ce que toutes les conditions soient réunies pour 

la bonne exécution des activités conjointement avec les Directions techniques ; 

• Assurer la bonne qualité des livrables ainsi que le contrôle du processus qualité de 

validation de ceux-ci ; 

• Faire des observations directes et des visites sur le terrain ; 

• S’assurer de la qualité de la mise en œuvre de la prestation d'enseignement offerte aux 

élèves ; 

• Apporter un appui à l’élaboration des rapports trimestriels et annuels de mise en œuvre 

du PAPSE ; 

• Apporter un appui au développement (conception, validation, diffusion) des outils de 

collecte relatifs aux indicateurs du PAPSE ; 

• Identifier les goulots d’étranglement, les risques et les stratégies d’atténuation en lien avec 

les autres membres de l’UGP  

• Effectuer toutes autres activités, liées à la bonne exécution du PSE et du PAPSE, qui seront 

jugées nécessaires par le Coordonnateur. 

 

b) critères d’évaluation des performances du spécialiste en sauvegarde environnementale 

 

Indicateur 1 : Appui à la Gestion administrative  

 

Sous-Indicateur Mesure du Sous-Indicateur 

1.a. Appui à la Gestion 

administrative des activités des 

Directions sur la qualité 

Cet indicateur est rempli si au moins les 3/4 des activités planifiées sont 

réalisées 

1.b. Déploiement et plan de travail 

des Directions techniques avec le 

projet 

Cet indicateur est rempli si un plan de déploiement assorti du planning 

de travail (feuille de route) de chaque Direction est disponible  

 

Indicateur 2 : coordination des activités d'enseignement et d'apprentissage dans le cadre du PAPSE 

 

2.a. Implication des directions opérationnelles 

du MENA tant au niveau central que 

déconcentré 

Cet indicateur est rempli si au moins les 3/4 des acteurs 

(Directeurs, DREN, IEPP, CPPP, DE) se sentent impliqués dans 

la mise en œuvre du projet 

2.b. Finalisation des TDR soumis par les 

Directions techniques du MENA (DELC, DPFC, 

DVSP, IGEN, DAENF, DAPS-COGES…)  

Cet indicateur est rempli si au moins 80% des TDR soumis 

reçoivent l’avis de non objection de la Bm dans les délais 
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2.c. Niveau d’exécution de la planification 

des activités afférentes à la qualité  

Cet indicateur n’est rempli que si le taux d’exécution de la 

planification (rapport entre les activités entièrement 

exécuté et le nombre total d’activité qui aurait dû l’être) est 

supérieur ou égal à 80%. 

2.e. Appui à la bonne qualité des livrables 

ainsi que le contrôle du processus qualité de 

validation des livrables 

Cet indicateur est rempli si tous les rapports d’activités 

réalisées sont disponibles et contiennent les informations 

attendues des acteurs de gestion 

2.f. Suivi des contrats des prestataires / 

consultants « qualité » du Projet  

Cet indicateur est rempli si au moins 85% des activités 

prévues aux contrats des prestataires / consultants de la 

période sous revue sont réalisés avec des PV de validation 

disponibles 

 

Indicateur 3 : Production des rapports périodiques 

 

3.a. La fiche mensuelle élaborée suivant le canevas 

est transmise au CP avec copie au SS&E au plus tard le 

3 du mois suivant 

Cet indicateur est rempli si toutes les fiches 

mensuelles sont transmises à toutes les personnes 

concernées dans les délais 

3.b. Les rapports trimestriels suivant les canevas sont 

transmis au Coordonnateur et au SS&E au plus tard du 

mois clôturant le trimestre 

Cet indicateur est rempli si le rapport trimestriel est 

transmis dans les délais 

3.c. Le rapport annuel est élaboré et transmis au 

Coordonnateur et au responsable suivi évaluation au 

plus tard le 30 janvier de l’année n+1. 

Cet indicateur est rempli si le rapport annuel est 

transmis dans les délais. 

 

Indicateur 4 : Suivi et supervision 

 

Indicateur 5 : attitude et esprit d’équipe 

 

5.a. Efficacité de la coordination 

avec les acteurs externes  

Cet indicateur est apprécié par les acteurs externes. L’indicateur est 

rempli si au moins 60% des personnes interrogées jugent l’agent 

efficace. 

5.b. Diligence de l'agent dans le 

traitement des taches 
Cet indicateur doit être apprécié par le supérieur hiérarchique qui 

doit motiver son avis. 

5.c. Efficacité de l'agent dans le 

traitement des taches 
Cet indicateur doit être apprécié par le supérieur hiérarchique qui 

doit motiver son avis. 

5.d. Recherche activement des 

solutions aux problèmes rencontrés  
Cet indicateur est rempli si des propositions de solutions sont 

régulièrement adressées au Coordonnateur. 

 

 

Sous-indicateurs Mesure du sous-indicateur 

4.1. 70% des missions et supervisions prévues au planning 

sont réalisés conformément au planning approuvé par le 

Coordonnateur. 

Cet indicateur est rempli si au moins une mission 

de supervision est effectuée chaque trimestre 
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ANNEXE 5 : Contrat de travail type du personnel de l’UGP 
 
 

REPUBLIQUE DE COTE D’IVOIRE  

Union – Discipline – Travail 

 

 
 

----------------------------- 

MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE, DE L’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET DE LA FORMATION 

PROFESSIONNELLE 

----------------------------- 

 

Projet d’Amélioration de la Prestation des Services Éducatifs (PAPSE) 

 

 

 

CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE DETERMINEE 

DANS LE CADRE DU PAPSE 

 

 

 

NOM DU PROJET : PROJET D’AMELIORATION DES PRESTATIONS DES SERVICES ÉDUCATIFS (PAPSE) 

 

Prêt de la BIRD/ Crédit ou Don de l'IDA N° : BIRD TF P163218 

 

Intitulé du Contrat : Recrutement d’un spécialiste en passation de marchés 

 

 

………………………………..2018 

 

CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE DETERMINEE  

DANS LE CADRE DU PAPSE 

 

LE PRÉSENT CONTRAT (« le Contrat ») est conclu  

 

ENTRE 

 

D’UNE PART, 

 

Projet d’Amélioration des Prestations des Services Éducatifs (PAPSE), ayant son siège à Abidjan, II 

Plateau, quartier polyclinique, Rue K 20 Lot 1338, Ilot 08 à 100 mètres à gauche de l’ONG « SERVIR », 01 

BP 2141 Abidjan 01, téléphone (225) 22 41 87 26 représenté par son Coordonnateur, Madame / 

Monsieur xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx ayant pouvoir à cet effet, ci-après dénommé « L’Employeur », d’une 

part ; 

 

Et  

 

Madame/Monsieur xxxxxxxxxxxxxxxxx, né le xx xxxxi xxxx, de nationalité ivoirienne, domicilié à Abidjan, 

xxxxxxxx, xxxxxxxxx, téléphone : xxx xxx xxxx, ci-après dénommé « l’Employé » d’autre part, 

 

Ci-après désignée « L’Employé » 
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(Ensemble désignées les « Parties » et séparément la « Partie ») 

 

IL EST PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT : 

 

ATTENDU QUE l’Employé a été recruté par l’Employeur à l’issue d’une procédure concurrentielle pour 

occuper le poste de Spécialiste en Passation des Marchés ; 

 

ATTENDU QUE à l’expiration du contrat et après une évaluation satisfaisante des performances de 

l’Employé, l’Employeur pourra décider de conclure un nouveau contrat de travail avec l’Employé pour 

la durée de mise en œuvre du PAPSE ; 

 

ATTENDU QUE le salaire de l’Employé sera payé sur les ressources du Bailleur (Don BIRD  P163218) ; 

 

 

CECI EXPOSE, LES PARTIES ONT ARRÊTÉ ET CONVENU CE QUI SUIT : 

 

Article 1 : Valeur juridique de l’exposé préalable et des annexes 

 

L’exposé préalable ci-dessus ainsi que les annexes jointes ont la même valeur juridique que le présent 

Contrat et ses éventuels avenants dont ils font partie intégrante. 

 

Article 2 : Textes de référence 

 

Le présent contrat de travail est régi par les dispositions suivantes : 

 

a) L’ACCORD DE FINANCEMENT N° ………………… CONCLU ENTRE LE GOUVERNEMENT IVOIRIEN ET L’AGENCE 

INTERNATIONALE DE DEVELOPPEMENT (IDA) EN VUE D’OCTROYER UN DON POUR LA CREATION DU PROJET D’AMELIORATION 

DES PRESTATIONS DES SERVICES ÉDUCATIFS (PAPSE) 

 

b) LE DECRET N°2015-475 DU 1ER JUILLET 2015 PORTANT PROCEDURES ET MODALITES DE GESTION DES PROJETS ET PROGRAMMES 

FINANCES OU COFINANCES PAR LES PARTENAIRES TECHNIQUES ET FINANCIERS ; 

 

c) L’ARRÊTÉ INTERMINISTÉRIEL N°026/MEF/SEPMBPE DU 19 JANVIER 2018 PORTANT FIXATION DES SALAIRES, INDEMNITÉS ET 

AUTRES AVANTAGES DU PERSONNEL IMPLIQUÉ DANS LA MISE EN ŒUVRE DES PROJETS ET PROGRAMMES FINANCÉS OU 

COFINANCÉS PAR LA BANQUE MONDIALE; 

 

d) LA LOI N°2015-532 DU 20 JUILLET 2015 PORTANT CODE DU TRAVAIL EN COTE D’IVOIRE ET LES TEXTES SUBSEQUENTS DANS 

TOUTES SES DISPOSITIONS NON CONTRAIRES A L’ACCORD DE FINANCEMENT APPLICABLE AU PROJET D’AMELIORATION DES 

PRESTATIONS DES SERVICES ÉDUCATIFS (PAPSE). 

 

 

Article 3 : Objet du Contrat 

  

Madame/Monsieur xxxxxxxxxxxxxxxxx est engagé par le Projet d’Amélioration des Prestations des 

Services Éducatifs (PAPSE) pour exercer la fonction de « intitulé du poste », sous l’autorité du 

Coordonnateur du PAPSE.  

 

L’Employé fournit la totalité des services spécifiés à l’annexe A qui constitue partie intégrante du 

présent Contrat. 

 

Article 4 : Durée du Contrat 

 

L’Employé fournit les services à temps plein à compter du …………………2018 au ……………………sur les 

fonds du Projet d’Amélioration de la Prestation des Services Éducatifs (PAPSE). 

 

Article 5 : Evaluation des Performances 

 

L’Employé s’engage à fournir les services conformément aux normes professionnelles et déontologiques 

les plus exigeantes. Il prend les mesures nécessaires pour corriger les points de l’exécution du présent 

contrat qui ne donneraient pas satisfaction à l’Employeur. 

 

Au terme de chaque année d’activité, l’Employé sera évalué par le Coordonnateur du Projet. Ces 

évaluations seront transmises au responsable du projet (TTL) de la Banque Mondiale  pour information et 
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avis, conformément à l’article 15 alinéa 2 de l’arrêté interministériel n°026/MEF/SEPMBPE du 19 janvier 

2018 portant fixation des salaires, indemnités et autres avantages du personnel impliqué dans la mise en 

œuvre des projets et programmes financés ou cofinancés par la Banque Mondiale. 

 

Article 6 : Temps de Travail 

Le temps normal de travail est d’un minimum de huit (8) heures par jour et de quarante (40) heures par 

semaine. Les jours et heures ouvrables sont ceux prévus pour le personnel de l’Administration publique. 

Les heures supplémentaires ne seront pas rémunérées.   

 

Article 7 : Rémunération, Assurances et Couvertures Sociales 

 

Le présent contrat sera financé sur les fonds du Projet d’Amélioration des Prestations des Services 

Éducatifs (PAPSE) (Don BIRD  P163218). En contrepartie des services fournis par l’Employé conformément 

aux termes de référence de son poste, l’Employeur s’engage à :  

- Payer à l’Employé, un salaire mensuel net de « en lettres » (en chiffres FCFA). Le salaire mensuel 

net de l’Employé sera payable une fois par mois et à terme échu par virement sur le compte 

bancaire qu’il aura préalablement communiqué à l’Agence Comptable du PAPSE. Le salaire est 

payable sur les fonds du PAPSE et imputable sur la ligne budgétaire 6121 : Rémunération du 

personnel sous contrat et décisionnaires. 

 

Les impôts liés au salaire brut de l’Employé seront retenus et versés par l’Employeur directement à 

l’Administration fiscale. 

- Déclarer l’Employé à la Caisse Nationale de Prévoyance Sociale (CNPS). Les cotisations de 

retraite de l’Employé seront versées directement à la CNPS par l’Employeur à partir des fonds du 

PAPSE. Imputation budgétaire 6143 : Cotisations CNPS des agents contractuels et décisionnaires. 

 

- Contracter annuellement une Assurance maladie au bénéfice de l’Employé. L’assurance 

maladie couvrira également sa conjointe et ses enfants âgés de 21 ans au plus, et sera financé 

sur les fonds du PAPSE. Imputation budgétaire 6156 : Assurance maladie en faveur du personnel. 

 

- Payer à l’Employé une indemnité forfaitaire de transport d’un montant mensuel net de « en 

lettres » CFA (en chiffres FCFA). 

 

- Payer à l’Employé une prime de Communication d’un montant mensuel net de « en lettre » F CFA 

(en chiffres FCFA) 

 

Article 8 : Déplacements en dehors du lieu d’affectation 

Pour les besoins de service, l’Employé pourra être amenée à se déplacer en dehors de la ville, lieu de 

résidence. Pour chacun des déplacements en dehors de la ville, lieu de résidence, un ordre de mission 

sera établi par le Coordonnateur du PAPSE et les frais de déplacement, d’hébergement et de 

restauration de l’Employé seront pris en charge par l’Employeur selon les modalités et montants définis 

par la Décision du Ministre de l’Economie et des Finances fixant les frais de mission dans le cadre de 

l’exécution des projets financés par la Banque Mondiale. Les dépenses liées aux déplacements et 

mission seront imputées sur les fonds du PAPSE. 

 

Article 9 : Congés 

Conformément à la réglementation en vigueur, l’Employée aura droit à un congé de 2,2 jours 

ouvrables par mois de service.  

Les jours fériés officiels en Côte d’Ivoire sont chômés et payés. En matière de congés de maladie, 

l’Employeur respectera les prescriptions prévues par le Code du Travail.  

 

Article 10 : Règlement Intérieur 

L’Employé devra se conformer aux règles internes de fonctionnement du Projet d’Amélioration des 

Prestations des Services Éducatifs (PAPSE). 

 

Article 11 : Devoir de Réserve 

Pendant la durée du présent contrat et les deux années suivant son expiration, l’Employé ne divulgue 

aucune information exclusive ou confidentielle concernant les services, le présent contrat, les activités 

de l’Employeur sans avoir obtenu au préalable l’autorisation écrite de celui-ci. 

 

Article 12 : Propriété des Documents et Produits 

Tous les rapports, études ou autres produits sous forme de graphiques, logiciels ou autres supports, que 

l’Employé prépare pour le compte de l’Employeur au titre du présent contrat, deviennent et 
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demeurent la propriété de l’Employeur. L’Employé peut conserver un exemplaire desdits documents et 

logiciels. 

 

Article 13 : Activités interdites de l’Employé 

L’Employé convient que, pendant la durée du présent Contrat et sur une période d’un an après son 

expiration, ni lui-même ni toute entité qui lui est affiliée ne seront autorisés à fournir des biens, travaux, 

ou services (autres que les services ou toute prolongation desdits services) pour tout projet qui résulterait 

desdits services ou lui serait étroitement liée. 

 

Article 14 : MODIFICATION – RESILIATION DU CONTRAT  

 

14.1 Modification du contrat par les parties 

Toute modification du présent contrat se fera d’accord partie par voie d’avenant, c’est-à-dire par un 

écrit daté et signé par les parties, et préalablement approuvé par la Banque Mondiale. 

 

14.2 Résiliation du contrat  

Le présent contrat peut être résilié à l’initiative de l’Employeur ou de l’Employé. 

 

14.2.1 Résiliation du contrat par l’Employeur 

Le présent contrat peut être résilié par l’Employeur pour les motifs et suivant les modalités indiqués ci-

dessous. 

 

a) Modification, Cessation ou Achèvement du PAPSE 

En cas d’évènements ayant une incidence ou un impact sur la vie du Projet d’Amélioration des 

Prestations des Services Éducatifs (PAPSE) (réduction ou suspension du financement, réduction des 

activités) et entraînant la suppression du poste, ou en cas d’achèvement du Projet d’Amélioration des 

Prestations des Services Éducatifs (PAPSE), le présent contrat pourra être résilié, en tout temps, par un 

avis écrit de résiliation donné par l’Employeur. Dans ce cas, seul le salaire dû pour les jours 

effectivement travaillés sera payé. Aucune indemnité ne sera payée. 

 

b) Insuffisance de rendement 

Le contrat de l’Employé peut être résilié pour insuffisance de résultat suite à l’évaluation annuelle de ses 

performances. Dans ce cas, seul le salaire dû pour les jours effectivement travaillés sera payé. Aucune 

indemnité ne sera payée. 

 

c) Autres motifs de résiliation  

 

● Pour fautes lourdes 

L’Employeur pourra résilier le présent contrat et exiger le départ immédiat de l’Employé sans préavis en 

cas de faute lourde dans les conditions prévues par le Code du Travail. Sous réserve de l’appréciation 

de la juridiction compétente, seront notamment considérées comme fautes lourdes de l’Employé : le 

vol, l’insubordination, l’abandon de poste, les fraudes dans les informations/documents fournis, les faux 

en écritures, les rixes ou brutalités de service, la divulgation de tout document ou information 

confidentiel relatif au service, la mauvaise utilisation ou la destruction du matériel confié à l’Employé et, 

en général, toute faute de nature à porter un préjudice grave à la bonne marche du Projet ou à la 

réputation du Projet ou du PAPSE. Dans ce cas, seul le salaire dû pour les jours effectivement travaillés 

sera payé. Aucune indemnité ne sera payée. 

 

● Pour cause d’insubordination 

L’intempérance, l’inconduite notoire, et tout autre manquement à un supérieur, à un collègue ou à un 

partenaire du Projet sont susceptibles de rupture de contrat laissé à l’appréciation de l’Employeur. 

 

14.2.2 Résiliation du contrat par l’Employé 

Le présent contrat pourra être résilié par l’Employé pour convenance personnelle ou pour des motifs 

rendant impossible l’exécution de ses prestations. Dans ce cas, seul le salaire dû pour les jours 

effectivement travaillés sera payé. Aucune indemnité ne sera payée. 

 

Article 15 : Différends 

Les différends qui pourraient surgir dans le cadre de l’exécution du présent contrat que les parties ne 

pourraient régler à l’amiable seront soumis à arbitrage/conciliation conformément à la réglementation 

en vigueur. 
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Article 16 : Interprétation 

Toutes les clauses du contrat s'interprètent les unes par les autres en donnant à chacune le sens qui 

résulte de l'acte entier. Le présent contrat stipule que les droits des parties seront interprétés en vertu 

des dispositions légales et réglementaires en vigueur en Côte d’Ivoire. Pour tout ce qui n’est pas réglé 

par le présent contrat, les parties s’engagent à se conformer aux dispositions prévues dans les textes de 

référence cités à l’article 2 du présent Contrat. 

 

En foi de quoi, les parties déclarent avoir lu et approuvé les termes et conditions du présent contrat 

établi en six (6) exemplaires originaux. 

 

L’EMPLOYE 

 
(Signature précédée de la mention 

« lu et approuvé ») 

 

Date:                                                                     

 

 

 

« Nom de l’agent »  

 

 
Ampliation : 

- Cabinet du MEN 

- IGF 

- Unité de Coordination du PAPSE 

- Contrôleur Financier auprès du PAPSE 

- Agent Comptable auprès du PAPSE  

- Banque Mondiale 

- Intéressée 

 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 
 

            POUR L’EMPLOYEUR 

                    
                

                   

 

          Date: 

 

 

 

« Nom et titre de l’employeur » 

 

 

 

 

 

                 

.   

ANNEXES DU CONTRAT 
 

Annexe A: la grille d’évaluation de l’agent 

 

Annexe B: Le Curriculum vitae de l’Agent 

 

Annexe C: Les Termes de Référence du poste 
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ANNEXE 6 : DEMANDE D’ACHAT 

(Réservée aux dépenses sur la Caisse et aux engagements sur les ressources propres) 

 

 

Demandeur : 

 

Date: 

Justification : 

 

 

 

 

 

Libellé N Quantité Destination Date  

d'utilisation 

 

 

 

 

 

 

 

 

    

 

Réservé au SRAF ou Comptable/ 

 

Montant estimé Rubrique 

budgétaire 

Provision 

budgétaire 

Avis et 

observations 

Prévision d'achat 

 

 

 

 

 

    

Date : 

 

 

Mode de 

paiement: 

 

 

 

 

 

____________________________________ Date: 

   

 

Autorisé par: 

 

____________________________________ Date: 

CP 
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ANNEXE 7 : BROUILLARD DE CAISSE TENU PAR L’AGENT COMPTABLE AUPRES DU PROJET 

 

N° Date Nature  de l'opération 

Montant 

Solde 
Recette Dépense 

1           

2           

3           

4           

5           

6           

7           

8           

9           

10           

11           

12           

13           

14           

15           

16           

17           

18           

19           

20           

21           

22           

23           

24           

25           

26           

27           

28           

29           

30           

  TOTAUX FOLIO         :       

  REPORT                       :       

  TOTAUX CUMULES   :       
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Annexe 8 : FICHE DE CONTROLE DE CAISSE 

 

Bureau du PAPSE : ……………………………………………………………….…………. 

      

      

Période : du …….…………………………….AU ……………………...…………………. 

      

  

Valeur 

nominale 
Nombre 

Valeur 

totale 
Observations 

          

  10 000       

  5 000       

  2 000       

  1 000       

          

  Sous-total 1       

          

  500       

  250       

  200       

  100       

  50       

  25       

  10       

  5       

  Sous-total 2       

 

Total caisse (sous-totaux 1+2) 

 

      

        

Solde du livre de caisse         

Ecart  +  ou -         

      

 

Décision en cas d'écart 

 

  

  

      

Comptage effectué par :     Contrôle effectué par : 

Nom Signature Date Nom Signature Date 
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Annexe 9 : GRILLE DE CONTROLE DES PIECES JUSTIFICATIVES DES DEPENSES DE L’AGENCE COMPTABLE DE 

LA DETTE PUBLIQUE (ACDP) 

 

Au regard du Guide du Payeur, de la pratique du bon sens et surtout de la jurisprudence édictée par la 

Cour des comptes, la présente grille a été élaborée, le 15 septembre 2010, par l’ACDP, afin d’apprécier 

la régularité des dépenses mise en paiement par les comptables publiques. 

 

 

NATURE DE DEPENSE 

 

PIECES A FOURNIR 

 

IMPUTATION 

SALAIRES 

 

SALAIRE DU PERSONNEL 

(ancien salaire) 

* un état de salaire du mois émargé des bénéficiaires ; 

* copie de la décision d’engagement ou un contrat à 

chaque mandatement. 

 

 

6121 

 

 

SALAIRE DU PERSONNEL 

(premier salaire) 

 

*la décision d’engagement ou le contrat de travail ; 

*le certificat de prise de service ; 

*l’état de salaire émargé du bénéficiaire ; 

*l’avis de non-objection du bailleur (le cas échéant). 

 

 

6121 

 

 

SALAIRE DU PERSONNEL 

(rappel de salaire) 

 

*la décision d’engagement ou le contrat de travail ; 

*le certificat de prise de service ; 

*l’état de salaire émargé des bénéficiaires ;  

*l’avis de non-objection du bailleur (le cas échéant); 

*un certificat administratif ou attestation de non- 

  Paiement. 

 

 

6121 

 

ASSURANCE MALADIE 

(en faveur du personnel)   

 

 

*la police d’assurance ou le contrat ; 

*la facture certifiée «service fait » ; 

*la liste des assurés. 

 

6156 

 

REMUNERATION DES TECHNICIENS  

(experts étrangers) 

 

*Convention ou contrat ; 

*l’avis de non-objection du bailleur, si requis ; 

*facture normalisée du Technicien ; ou ; 

*facture simple par fax pour l’étranger ; 

*Décompte ou certificat pour paiement. 

 

6181 à 6183 

 

PRIMES ET INDEMNITES 

 

Indemnité de fonction 

Indemnité de logement 

Primes diverses 

 

*les textes de base octroyant ces indemnités et primes « pas 

d’indemnités sans texte » ; 

*un certificat de prise de service ; 

*un contrat de travail. 

 

 

6131 à 6139 

 

COTISATION SOCIALES 

 

*l’état des prélèvements effectués au profit de ces 

structures ; 

* la fiche de déclaration remplie des cotisations CNPS et *la 

liste du personnel assujetti à la CNPS. 

 

 

6141 à 6149 

 

STAGE DE FORMATION 

 

PRESTATION DES ORGANISMES DE  

FORMATION RESIDENTS 

 

PRESTATION DES ORGANISMES DE 

FORMATION NON RESIDENTS 

 

*il s’agit de formation confiée à des organismes de 

formation résidents sur le territoire national ou à l’étranger. 

C’est donc ce qui est payé comme honoraires. Les pièces 

exigées sont :  

*la convention de formation. 

*la facture de l’organisme de formation certifiée « service 

fait ». 

*le rapport de formation. 

 

Les locations de salles et les frais de restaurations lors des 

séminaires ne sont pas pris en compte à ce niveau mais aux 

lignes 6271 et 6292. 

 

 

 

6171 à 6172 
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NATURE DE DEPENSE 

 

PIECES A FOURNIR 

 

IMPUTATION 

STAGE DE FORMATION  

*une attestation d’inscription à la formation ; 

*un état des décomptes ; 

*un ordre de mission ; 

*attestation du Secrétariat Général du Gouvernement (pour les 

fonctionnaires et agents de l’Etat). 

 

 

6173  

INDEMNITE DE FORMATION A 

L’ETRANGER 

 

SUBVENTION D’EQUILIBRE 

 

*notification du Budget ou Décision du Ministre de tutelle ; 

*PV de l’Assemblée générale constitutive pour les subventions 

accordées à des coopératives.  

 

 

6391-6392 

 

TRANSPORT DES AGENTS EN 

FORMATION A L’ETRANGER 

*attestation d’inscription à la formation ; 

*un état des décomptes ; 

*un ordre de mission ; 

*attestation du Secrétariat Général du Gouvernement (pour les 

fonctionnaires et agents de l’Etat). 

 

 

6174 

ACHAT DES BIENS ET SERVICES 

 

ACHAT DE FOURNITURES DE 

BUREAU OU AUTRES ACHATS 

DE BIENS ET SERVICES 

 

 

*une facture normalisée certifiée « service fait » ; 

*un bon de livraison visé par le Contrôleur Financier ou la fiche de 

Contrôle de la réalité du service fait délivrée par le Contrôle 

Financier ; 

*ou un bon de livraison visé par le prestataire et le bénéficiaire ; 

*le marché si le montant cumulé annuel de la ligne atteint 30 millions 

ou 100 millions FCFA. 

 

 

 

6211 

 

 

ACHAT DE CARBURANT 

 

*une  lettre d’engagement de la compagnie pétrolière ; 

*une facture proforma9 de la compagnie pétrolière ; 

*le bon de livraison après règlement de la facture ; 

*le marché si le montant cumulé annuel de la ligne   

  atteint 30 millions ou 100 millions FCFA. 

 

 

6212 

 

ACHAT DE CONSOMMABLES 

POUR LE MATERIEL 

INFORMATIQUE 

 

*une facture normalisée certifiée « service fait » ; 

*un bon de livraison visé par le prestataire et le bénéficiaire ; 

*une fiche de contrôle de la réalité du service fait délivrée par le 

Contrôleur financier. 

* le marché si le montant cumulé annuel de la ligne atteint 30 

millions ou 100 millions FCFA. 

 

 

 

6214 

 

 

 

 

 

ACHAT DE PETIT MATÉRIELS ET 

FOURNITURES TECHNIQUES 

 

 

*une facture normalisée certifiée « service fait » ; 

*un bon de livraison visé par le prestataire et le bénéficiaire ; 

*une fiche de contrôle de la réalité du service fait délivrée par le 

Contrôleur financier. 

* le marché si le montant cumulé annuel de la ligne atteint 30 

millions ou 100 millions FCFA. 

 

 

 

6215 

ACHAT D’ALIMENT 

(non destiné au personnel) 

 

 

 

*une facture normalisée certifiée « service fait » ; 

*un bon de livraison visé par le prestataire et le bénéficiaire ; 

*une fiche de contrôle de la réalité du service fait délivrée par le 

Contrôleur financier ; 

*lettre de voiture signée par le contrôleur financier. 

 

 

6216 

 

ACHAT DE PRODUITS 

PHARMACEUTIQUES, 

MEDICAUX ET VETERINAIRES 

 

*une facture normalisée certifiée « service fait » ; 

*un bon de livraison visé par le prestataire et le bénéficiaire ; 

*une fiche de contrôle de la réalité du service fait délivrée par le 

Contrôleur financier. 

 

 

6218 

AUTRES FRAIS DE TRANSPORT 

ET MISSION (Denrée 

alimentaire) 

*une facture normalisée certifiée « service fait » ; 

*une fiche de contrôle de la réalité du service fait ; 

*Lettre de voiture visée par le Contrôleur financier. 

 

6289 

ENTRETIEN ET MAINTENANCE   

 
9 Le texte parle de « facture normalisée » mais en réalité, les factures de carburant sont payées d’avance et sur la 

base d’une facture pro forma. 
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ENTRETIEN DES LOCAUX 

ENTRETIEN ASCENSEURS 

ENTRETIEN CLIMATISEURS 

ENTRETIEN MATERIEL ET MOBILIER 

TOUS TRAVAUX D’ENTRETIEN 

*le contrat d’entretien ; 

*la facture du prestataire de service certifiée « service fait » 

par l’administrateur de crédit ;   

*une fiche de travaux ; 

*une fiche de contrôle de la réalité du « service fait » du 

contrôleur financier. 

 

 

6221 à 

6226 

 

ENTRETIEN ET REPARATION VEHICULE 

 

*une facture pro forma10 certifiée « service fait » ; 

*la liste du parc auto ou carte grise ; 

*une fiche des travaux ; 

*une fiche de contrôle de la réalité du service fait. 

 

 

6227 

LOYERS ET CHARGES LOCATIVES 

LOCATION DE BATIMENTS  

LOCATION DE MATÉRIELS 

LOCATION DE VEHICULES 

LOCATION DE SALLES LORS DE 

SEMINAIRES DE FORMATION 

AUTRES LOCATIONS 

 

 

*le contrat de location visé par le Contrôle financier ; 

 

*la facture normalisée certifiée service fait; 

 

*la fiche de contrôle de la réalité du service fait. 

 

 

 

 

6271 à 

6279 

 

FRAIS DE MISSION 

 

 

FRAIS DE MISSIONS A L’ETRANGER 

*un ordre de mission délivré par le Ministre de tutelle ; 

*la communication en conseil des ministres autorisant la 

mission ; 

*une attestation du Secrétariat Général du Gouvernement 

confirmant cette autorisation; 

*l’ordre de mission doit être visé à l’arrivée et au départ du 

pays d’accueil ; 

*un état des décomptes ; 

Les frais de mission sont payés 80% à l’aller et 20% au retour 

après justification de la mission. 

 

 

 

 

6284 

 

INDEMNITE DE LICENCIEMENT 

*Contrat de travail ; 

*décompte des indemnités signé de l’Inspecteur du travail ; 

*lettre de notification de licenciement. 

 

6446 

 

FRAIS DE TRANSPORT DES AGENTS EN 

MISSION A L’ETRANGER  

(achat de billet d’avion) 

 

*la facture de la Compagnie de transport ; 

*l’ordre de mission délivrée par le Ministre de tutelle ; 

*la communication en conseil des ministres autorisant la 

mission 

* une attestation du Secrétariat Général du Gouvernement 

confirmant cette autorisation. 

 

 

 

6283 

 

 

FRAIS DE MISSION A L’INTERIEUR 

 

FRAIS DE TRANSPORT DES AGENTS EN 

MISSIONS 

 

 

AUTRES FRAIS DE TRANSPORT ET DE 

MISSION 

*le texte de base qui fixe les taux journaliers ; 

*un ordre de mission délivré par l’Autorité administrative 

compétente ; 

*une feuille de déplacement visée à l’arrivée et au départ par 

les autorités administratives du lieu de la mission (il est 

important d’indiquer les heures d’arrivée et les heures de 

départ car elles permettent de décomposer les frais) ; 

*un état liquidatif des frais lorsque ceux-ci ne sont pas liquidés 

sur une feuille de déplacement. Les frais de mission à l’intérieur 

du pays sont en principe payés au retour de la mission. 

 

 

 

 

 

6281 à 

6289 

 

FRAIS DE RECHERCHE ET DE 

DEVELOPPEMENT 

*l’attestation de travail exécuté ; 

*le contrat ou le marché selon le cas ; 

*la facture certifiée service fait ; 

*la fiche de contrôle de la réalité du service fait ; 

*l’Attestation de travaux exécutés. 

 

 

211 

 

 

ACHAT DE VEHICULE 

 

*la lettre de commande valant marché ; 

*la facture certifiée service fait ; 

*la lettre d’engagement ; 

*le bon de livraison ou la fiche de contrôle de la réalité du 

 

 

 

2431à 

 
10 Le texte parle de « facture normalisée » mais en réalité, les factures de réparation  et d’entretien de véhicule 

chez le concessionnaire sont payées d’avance et sur la base d’une facture pro forma. 
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CREDIT DE TVA service fait ; 

*l’autorisation de la commission de gestion des véhicules 

administratifs (selon le cas) ; 

*joindre la déclaration de TVA. 

2433 

PRESTATION DE SERVICE 

 

MISSIONS DE CONSEIL  ET 

D’ASSISTANCE, 

SERVICES EXTÉRIEURS DE 

GARDIENNAGE, 

HONORAIRES ET COMMISSIONS,  FRAIS 

DE TRANSPORT DE MARCHANDISES 

 

*la convention de prestation de services ; 

*la facture normalisée du prestataire de service certifiée, 

service fait, par l’administrateur de crédit ; 

*la copie du rapport final, le cas échéant ; 

* la fiche de contrôle de la réalité du service fait visée par le 

Contrôleur financier. 

 

 

 

 

6232 à 

6239 

 

FRAIS DE RECEPTION DE FÊTES ET 

CEREMONIES OFFICIELLES 

 

FRAIS DE RESTAURATION LORS DES 

SEMINAIRES DE FORMATION 

 

*la facture normalisée certifiée service fait ; 

*un certificat administratif précisant l’objet de la cérémonie ; 

*la liste des convives ; 

* la fiche de contrôle de la réalité du service fait visée par le 

Contrôleur financier. 

 

 

 

 

6292 

 

 

REMUNERATION DES PRESTATAIRES 

EXTERIEURES 

 

*la convention de prestation de service ; 

 

*la facture normalisée du prestataire de service certifiée 

service fait par l’administrateur de crédit ; 

 

*la fiche de contrôle de la réalité du service fait ou convention 

visée par le Contrôleur financier. 

 

*l’Attestation des travaux exécutés. 

 

 

 

6231 

 

ASSURANCE DES IMMEUBLES ; 

ASSURANCES DES VEHICULES 

AUTOMOBILES 

 

 

*le contrat d’assurance ; 

*la facture certifiée service fait ; 

*la carte grise ou la liste du parc auto selon le cas ; 

*un certificat administratif établissant le lien entre le projet et le 

propriétaire du véhicule mentionné sur la carte grise. 

 

 

 

6241 à 

6243 

DEPENSES D’ABONNEMENT 

 

BRANCHEMENT ET RACCORDEMENT 

DE COMPTEURS ; 

 

ABONNEMENT ET CONSOMMATION 

D’EAU  

 

ABONNEMENT ET CONSOMMATION 

D’ELECTRICITE 

 

AUTRES SOURCES D’ENERGIE 

 

 

*la facture de téléphone, d’électricité, d’eau ou de gaz 

certifiée service fait 

*le contrat d’abonnement éventuellement. 

 

(exonération de la facture normalisée) 

 

 

 

 

6251 à 

6259 

DEPENSES DE COMMUNICATION 

FRAIS DE POSTE ET 

D’AFFRANCHISSEMENT ; 

FRAIS DE TÉLÉPHONE, TELEX, ET 

TELECOPIE COMMUNIQUE DE PRESSE 

RADIO, TELE  

FRAIS DE PUBLICITE 

FRAIS D’EDITION D’IMPRESSION DE 

DOCUMENTS 

 

*une facture normalisée certifiée « service fait » (facture 

périodique et détaillé selon le cas) 

*un état liquidatif pour les timbres ; 

* une coupure du journal pour les communiqués presse. 

*le texte du communiqué pour les communiqués validés radio 

télé. 

 

 

 

 

 

 

6261 à 

6267 

 

 

 

TRANSFERT EN CAPITAL 

*la décision du Ministre portant octroi de la subvention du 

Ministère concerné ou la notification du crédit. 

 

Article 27 

 

 

 

 

TRAVAUX DE CONSTRUCTION 

*une facture normalisée certifiée service fait l’original au 

premier décompte et pour les décomptes à venir une copie 

certifié conforme à l’original ; 

*un décompte ; 

 

 

 

 



 

274 

*le certificat pour paiement ; 

*le marché (éventuellement) / cautionnement ; 

*le procès-verbal de réception provisoire visé par le maître 

d’œuvre, le service bénéficiaire et l’entrepreneur au début 

des travaux et le procès-verbal de réception définitif à la fin 

des travaux.  

2310 à 

2348 

 

 

 

 

APPROVISIONNEMENT DES REGIES 

D’AVANCES 

*arrêté portant création de la régie ; 

*arrêté portant nomination du régisseur ; 

*Demande du régisseur + ordre de paiement. 

 

Fonction 

des 

chapitres 

retenus 
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Annexe 10 : BON DE COMMANDE 

 

                               A JOINDRE OBLIGATOIREMENT A LA FACTURE 

       

Date:       

INFORMATIONS SUR LE 

FOURNISSEUR :     

OBJET DE LA 

COMMANDE :   

          

              

Ligne budgétaire    :       

Durée d’exécution  :       

Lieu de livraison     :       

       

       

 

DESIGNATION DES ARTICLES 

 

 

QUANTITE 

 

P.U 

 

  MONTANT 

 

           

           

           

           

           

           

           

           

           

           

          

           

TOTAL:             

       

Arrêté la présente commande à la somme de : 

………………………………………………………………………………………………......... 

………………………………………………………………………………………………......... 

………………………………………………………………………………………………......... 

……………………………………………………………………………………………………. 

……………………………………………………………………………………………………. 

……………………………………………………………………………………………………. 

  

       

       

Facture à transmettre en un exemplaire  Signatures, date et Cachet.   
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ANNEXE 11 : CADRE DU PLAN COMPTABLE  

A- PLAN DE COMPTE 

1. COMPTES  DE LA CLASSES 1 

Les subventions d’investissements 

141100 : Subventions d’investissements Etat reçues 

141110 : Subventions d’investissements Etat à recevoir 

141700 : Subventions d’investissement Bailleur reçues 

141710 : Subventions d’investissements Bailleurs à recevoir 

 

2. COMPTES DE LA CLASSE 2 

Les dépenses d’investissement et d’équipements 

Equipements  

213100 : Logiciel de gestion du projet 

213200 : Autres logiciel 

 

Travaux de génie et véhicule 

231100 : Construction bâtiments 

231200 : Réhabilitation bâtiments 

235100 : Installations générales 

235800 : Autres 

 

Equipements 

244100 : Matériel de bureau 

244200 : Matériel informatique 

244300 : Matériel bureautique 

244400 : Mobilier de bureau 

245100 : Matériel automobile 

245800 : Véhicule à deux roues 

 

3. COMPTES DE LA CLASSE 4 

Les comptes de fournisseurs  et comptes rattachés 

401xxx : Fournisseurs, dettes en compte 

401100 : Fournisseurs d’exploitation 

401200 : Fournisseur d’immobilisation 

 

408xxx  : Fournisseurs, factures non parvenues 

408100 : Fournisseurs d’exploitation, facture non parvenue 

408200 ; Fournisseurs d’immobilisation, facture non parvenue 

409100 : Fournisseurs, avance et acompte sur commande 

409500 : Fournisseur retenue de garantie 

 

*Note  1 : La codification des comptes fournisseurs dette en compte  est conforme  au plan de compte 

proposé par le SYSCOA. Seulement, pour les besoins propres au projet, nous avons jugés 

utile de distinguer les fournisseurs d’exploitation des fournisseurs d’immobilisations. Cette 

option conforte la distinction fondamentale faite entre les dépenses d’exploitations et les 

dépenses d’investissement et d’équipement du projet. 

 

En outre, l’option retenue sur les comptes fournisseurs présente l’avantage de permettre d’effectuer les 

contrôles de cohérence sur les états financiers. 

 

Description des codifications à six (06) chiffres  

Les trois premiers chiffres  (401) sont imposés par le plan  de compte SYSCOA. 

Le quatrième chiffre indique la catégorie de fournisseur : 1 pour les  fournisseurs d’exploitation et 2 pour 

les fournisseurs d’immobilisation. 

 

Les comptes  de personnel 

421xxx : Personnel, avances et acomptes 

4211xx: Personnel, avances 

4212xx : Personnel, acomptes 

 

4220xx : Personnel, rémunérations dues 
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421100 : Assistance médicale 

424800 : Autres œuvres sociales internes 

 

*Note 2 : la codification des comptes d’avances et acomptes au personnel est conforme au SYSCOA. 

Nous avons réservé les deux derniers chiffres pour attribuer un compte à chaque employé 

du projet.  

Concernant les comptes de rémunération, nous avons réservé à titre indicatif les deux 

derniers chiffres pour attribuer un compte à chaque employé du projet. 

 

Les comptes sociaux et fiscaux 

431xxx : La sécurité sociale 

431100 : Prestations familiale 

431200 : Accident du travail 

431300 : Caisse de retraite obligatoire 

431800 : Autres cotisations sociales 

 

447xxx 

447100 : Impôts général sur le revenu 

447200 : Impôts sur salaires 

447300 : Contribution nationale 

447400 : Contribution nationale de solidarités 

447800 : Autres impôts et contributions 

 

Les comptes bailleurs 

 

Une liste indicative de comptes qui enregistrent les opérations avec chacun des bailleurs est 

proposée. Cette suggestion tient compte des indications au plan de comptes SYSCOA, mais 

aussi et surtout des règles établies par ceux-ci en matière de mobilisation des ressources qu’ils 

tiennent à la disposition du Projet. 

 

449xxx : République de Côte d’Ivoire (Etat) 

449100 : Etat, avances-en fond de roulement 

449400 : Etat, subventions d’équipement à recevoir 

449500 : Etat, subventions d’exploitation à recevoir 

 

458xxx : l’Association Internationale de Développement 

458100 : IDA, avance en Compte Désigné 

458400 : IDA, subvention d’équipement à recevoir 

458500 : IDA, subvention  d’exploitation à recevoir 

458600 : IDA, DRF à établir 

458700 : IDA, DRF en cours de remboursement 

458710 : IDA, demande d’avance à recevoir 

458800 : IDA, rejet de dépenses à représenter 

458900 : IDA, paiement direct en cours 

 

4. COMPTES DE LA CLASSE 5 

521x00 : Comptes spéciaux 

521100 : Compte Désigné 

521200 : Compte spécial Etat 

571000 : Caisse siège 

585000 : Virement de fonds 

581000 : Régies d’avance 

588000 : Autres virements 

 

5. COMPTES DE LA CLASSE 6 

Les comptes de charges enregistrent les dépenses d’exploitation du Projet. Les comptes de 

charges  sont regroupés par nature. 

 

604150 : Bons de valeurs de carburant 

604180 : Carburant à la pompe 

604300 : Produits d’entretien 

604700 : Fournitures de bureau 
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605100 : Fournitures non stockables-Eau 

605200 : Fournitures non stockables-Electricité 

605600 : Achats de petit matériel et outillage 

605700 : Achats d’études et de prestations de services 

605800 : Achats de travaux, matériels et équipements 

614000 : Transport du personnel 

616000 : Transport de plis 

618100 : Voyages et déplacements 

618103 : Location de véhicule 

618200 : Transports entre établissements ou chantiers 

618300 : Transports administratifs 

622200 : Locations de bâtiments 

622300 : Locations de matériels et outillages 

622800 : Locations et charges locatives 

624100 : Entretien et réparations des biens immobiliers 

624200 : Entretien et réparations des biens mobiliers 

624300 : Maintenance 

624800 : Autres entretiens et repartions 

625200 : Assurance matériel de transport 

626100 : Etudes et recherches 

626500 : Documentation générales 

626600 : Documentation technique 

627100 : Annonces, insertions 

627200 : Catalogues, imprimés publicitaires 

627500 : Publications 

627700 : Frais de colloques, séminaires, conférences 

628100 : Frais de téléphone 

628300 : Frais de télécopie 

628800 : Autres frais de télécommunication (internet) 

631800 : Autres frais bancaires 

6324xx : Honoraires 

633000 : Frais de formation du personnel 

637100 : Personnel intérimaire 

637200 : Personnel détaché ou prêté à l’entreprise 

638100 : Frais de recrutement du personnel 

638200 : Frais de déménagement 

638300 : Réceptions 

 

638400 : Missions 

641400 : Taxes d’apprentissages 

641500 : Formation professionnelle continue 

641800 : Autres impôts et taxes directes 

646400 : Vignettes 

661xxx: Rémunérations versées au personnel 

6612xx : Primes et gratifications 

661400 : Indemnités de préavis, de licenciements et de recherche d’embauches 

661800 : Autres rémunérations directes 

664100 : Charges sociales sur rémunération du personnel 

674500 : Intérêts et agios bancaires 

 

*Note : Compte tenu de la diversité des consultants susceptibles d’offrir leur service au 

projet, le compte 6324 des honoraires sera  éclaté en plusieurs sous-comptes de sorte à faire 

ressortir différentes catégories de prestations. 

 

6. COMPTES DE LA CLASSE 7 

Les comptes de produits 

 

718100 : Subvention d’exploitation Etat 

718200 : Subvention d’exploitation IDA 

751100 : Produits de vents de DAO 

751200 : Indemnités d’assurances 

751800 : Autres produits



 

279 

 

ANNEXE 12 : CANEVAS DE RAPPORT FINANCIER 

 

 

Généralités 

▪ Présentation du PAPSE (au plus une page) 

▪ Principes comptables et procédures clés de préparation du rapport financier annuel (au 

plus 2 pages)  

 

Présentation des états financiers 

▪ Tableau des emplois et ressources 

▪ Bilan (Actif et Passif)  

▪ Compte de Résultat 

Les différents tableaux seront ceux générés par le logiciel. 

 

Note sur les états financiers 

▪ Les notes sont des justifications des soldes des rubriques des différents états financiers.  

Chaque note comportera deux parties : 

▪ les commentaires ; 

▪ le tableau de variation des soldes : 

Libellés 
Situation  Situation  

Variation 
au  31/12/N au 31/12/N-1 

    

    

    

    

    

Total     

 

Les notes seront regroupées en quatre grandes parties :  

▪ Notes générales sur les états financiers 

▪ Notes sur les emplois et ressources 

▪ Notes sur le bilan 

▪ Notes sur les comptes de résultats 

 

Analyse budgétaire 

▪ Analyse de l’exécution du budget composante 

▪ Analyse de l’exécution du budget par grandes rubriques 

Annexes 

Sans être limitatif, les annexes ci-après seront jointes au rapport financier : 

Annexe 1 : Balance Générale des comptes au 31 décembre année N 

Annexe 2 : Balance auxiliaire des comptes au 31 décembre année N 

Annexe 3 : Grand livre général des comptes au 31 décembre année N 

Annexe 4 : Gand livre auxiliaire des comptes au 31 décembre année N 

Annexe 5 : Tableau amortissement au 31 décembre année N 

Annexe 6 : Rapport d’inventaire au 31 décembre année N 

Annexe 7 : Liste des engagements sur les infrastructures communautaires et les AGR 

Annexe 8 : Suivi des marchés et engagements liés aux fournisseurs  

Annexe 9 : Etats de rapprochement bancaire 

Annexe 10 : Suivi budgétaire au 31 décembre année N 
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ANNEXE 13 : FICHE DE STOCK 

   

 

Référence :  Désignation :      

           

Date Fournisseurs N° de B.L. 
Quantité 

entrée 
Demandeur N° B.D.F. 

Quantité 

sortie 

Stock 

théorique 

Stock 

physique 

Emargement 

du 

demandeur 

 

                     

                     

                     

                     

                     

                     

                     

                     

                     

                     

           

B.L : Bon de Livraison          

N° BDF : Numéro du Bordereau de Demande de Fournitures       

Stock théorique = Total des entrées - Total des sorties       

Stock réel = stock après inventaire physique        
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ANNEXE 14 : REGISTRE DE SUIVI DES BONS (carte) DE CARBURANT 

            

            

Entrées 

 

 

 

Sorties 

 Soldes 

progressifs 

 

 

 

Date 

Nombre de 

carnets ou de 

cartes à puces 

Nombre total 

de bons ou de 

cartes dispo. 

Objet  
Valeur 

totale 
Date 

Véhicule ou  

chauffeur 

bénéficiaire 

Objet 

Num. de 

bons ou 

de cartes 

Valeur 

totale 
 

                       

                       

                       

                       

                       

                       

                       

                       

                       

                       

                       

                       

                       

                       

                       

                       

 

 

NB : Pour chaque sortie il doit être précisé dans la partie objet, la nature de la sortie, le détail du calcul et les références de la pièce justificative. 
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ANNEXE 15 : ETAT MENSUEL D’EXPLOITATION DES VEHICULES 

 

 

IMMATRICULATION DU VEHICULE :                                        NOM DU CONDUCTEUR : 

MARQUE :                                                                                          NOM DU RESPONSABLE :                                                                                       

SERVICE D’AFFECTATION :                                                                     

 

I : CONSOMMATION DE CARBURANT 

 

KILOMETRAGE  AU DEPART (A) 

KILOMETRAGE A L’ARRIVEE (B) 

DISTANCE PARCOURUE  (A - B) = C 

PREVISION DE PARCOURT (D) 

ECART (C – D) = E 

 

CONSOMMATION REELLE  DE CARBURANT(F) 

CONSOMMATION BUDGETEE DE CARBURANT (G) 

ECART SUR CONSOMMATION DE CARBURANT (F-G) 

 

CONSOMMATION DE CARBURANT AU KM : F / C = H 

CONSOMMATION PREVUE AU KM :  I 

ECART SUR CONSOMMATION AU KM : H – I = J 

 

II : ENTRETIENS  COURANTS 

❖ LUBRIFIANTS 

❖ PNEUS 

❖ AMPOULES, ETC 

 

III : ENTRETIENS  PERIODIQUES 

❖  VIDANGE : 

- VIDANGE HUILE MOTEUR ; 

- VIDANGE A BOITE ; 

- VIDANGE HUILE A PONT 

❖  VISITE : 

❖ ASSURANCES : 

 

IV : REPARATIONS  PANNE 

❖ NOMBRE DE JOURS D’IMMOBILISATION 

❖ REPARATIONS PANNE MOTEUR 

- PIECES DE RECHANGE 

- MAIN D’OEUVRE 

❖ REPARATIONS CARROSSERIE 

❖ REPARATION ELECTRICITE 

- PIECES DE RECHANGE 

- MAIN D’OEUVRE 

❖ REPARATION PANNE PNEUMATIQUE 

- PIECES DE RECHANGE 

- MAIN D’ŒUVRE 

V : PENALITES 

QTE PU MONTANT  

    

COUT TOTAL ( F+ II + III + IV + V) = IV     

COUT D’EXPLOITATION PAR KM : IV/ C     
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ANNEXE 16 
 

DEMANDE DE CONGES ANNUELS 
 

 
 

Je soussigné : (nom et prénom de l’agent) .…………………….………….…….………………………. 

……………………………………………….……………………………..…………………………………………………. 

Fonction : .………………………………...………….………………………………………………………………… 

N° matricule : ……………………………...………………………………………………………………………….. 

 

Sollicite un congé annuel : 

– Date de départ : du ……………………..… au ……………….……… inclus   OU  

– Date de retour : le …………………….……………………………………..…..……………………………… 

– Nombre de jours correspondants : …………...…………………... jours calendaires 

– Nombre de jours restant à prendre : ……………………………… jours calendaires 

 

Observations : ………………………….…………………………………...……..………………………………… 

………………………………………………………………………………...….…………………………………………… 

………………………………………………………….…………….……………..………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………. 

 

        Fait à ……….……...……., le …………….…………… 

 

 

Signature de l’intéressé (e) 

 

 

 

 

 

 

Le Responsable hiérarchique 

 

Le Coordonnateur 

 

 

REPUBLIQUE DE COTE D’IVOIRE 

---------------- 

Ministère de l’Education Nationale, de l’Enseignement 

Technique et de la Formation Professionnelle 

---------------- 

Projet d’Amélioration de la Prestation des Services Educatifs 
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ANNEXE 17 
 

DEMANDE D’AUTORISATION D’ABSENCE 
 

 

Je soussigné : (nom et prénom de l’agent) .………….…………………….…….………………………. 

Fonction : .………………………......……………….…………………………………………………………………. 

N° matricule : ………………...………………………………………………………………………………………. 

 

Sollicite une autorisation d’absence : 

 

– Date de départ : du ………..…………………..… au …………...………………… inclus 

– Date de retour : le ……………………………………………………………….……………………………..… 

– Motif de l’absence : …………………………………..……………….………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………………...………………………. 

……………………………………………………………………………...…………………………………………………. 

Observations : ……………………………………….……………………...………………………………………… 

………………………………………………………………………………...….…………………………………………… 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fait à ……………………, le …………………… 

 

 

Signature de l’intéressé(e) 

 

 

 

Le Responsable hiérarchique 

 

 

 

Le Coordonnateur 

 

 

CONGES PAYES CONVENTIONNELS 

Cocher 
ABSENCES CONVENTIONNELLES (Art 25 CC)  

non déductibles du congé réglementaire et n’entraînant aucune retenue 

de salaire 

Décès conjoint 5 jrs ouvrables  

Décès enfant, père et mère du travailleur 5 jrs ouvrables  

Mariage du travailleur 4 jrs ouvrables  

Mariage enfant, frère et sœur du travailleur 2 jrs ouvrables  

Décès frère ou sœur 2 jrs ouvrables  

Décès d’un beau père ou d’une belle sœur 2 jrs ouvrables  

Naissance d’un enfant 2 jrs ouvrables  

Baptême d’un enfant 1 jr ouvrable  

Première communion 1 jr ouvrable  

Déménagement 1 jr ouvrable  

Congés de maternité 14 semaines  

ABSENCE SANS SOLDE  

REPUBLIQUE DE COTE D’IVOIRE 

---------------- 

Ministère de l’Education Nationale, de l’Enseignement 

Technique et de la Formation Professionnelle 

---------------- 

Projet d’Amélioration de la Prestation des Services Educatifs 
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ANNEXE 18 
 

BON DE SORTIE DE FOURNITURES DE BUREAU ET DE CONSOMMABLES INFORMATIQUES 

 

 

Date                  : …………………. 

 

Numéro                          : …………………. Bureau/Département  : …………………………….  

 

 

Motif de la demande      : 

……………………………………………………………………………………………………………………. 

.…. …………………………………………………………………………………………………………………. 

                                     

………………………………………..……………………………………………………………………………. 

 

                                     ………… 

……………………………..……………………………………………………………………………. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Demandeur                Visa de l’Administration ou               Visa du SGF 

                                                         du Chef de bureau 

 

 

   

     N°   DESCRIPTION                        QUANTITES 
D’ORDRE 
                 Demandée Reçue 

REPUBLIQUE DE COTE D’IVOIRE 

---------------- 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Enseignement 

Technique et de la Formation Professionnelle 

---------------- 

Projet d’Amélioration de la Prestation des Services Educatifs 
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ANNEXE 19 
 

BON DE SORTIE DE CARBURANT 
 
 
IMMATRICULATION DU VEHICULE : ………………………………………………………………………………………………………………. 
 
Numéro                          : …………………. Bureau/Département  : ……………………………………………………………...…….  
 
DATE : …………………………………………………………………………………………..………..…………………………………………………….. 

 
NATURE DU CARBURANT  (1) : 
 
GASOIL      SUPER    
 
 
NOMBRE DE LITRES : …………………..……………………….. MONTANT : ………………………………..……………….………………... 
 
N° DU BON/CARTE : …………………………………….DE ………………………………………… A…..………………………………………… 
 
KILOMETRAGE DEPART : ……………………………………………………………………………………………………………......................  
 
KILOMETRAGE ARRIVEE : ……………………………………………………………………………………………………………………………... 
 
CONSOMMATION AUX 100 KM : ………………………………………………………………………………………………………………….. 
 
 
MOTIF : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
 
………………………………………………………………………………………………………………………………………….………………….………. 
 
……………………………………………………..………………………………………………………………………………………………………………. 
 
 
 
 
 
 
Le Chauffeur                       Visa de l’Administration       Visa du RAF 
 
 
 
 
 

REPUBLIQUE DE COTE D’IVOIRE 

---------------- 

Ministère de l’Education Nationale, de l’Enseignement 

Technique et de la Formation Professionnelle 

---------------- 

Projet d’Amélioration de la Prestation des Services Educatifs 
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ANNEXE 20 

 
ETAT DE JUSTIFICATIONS DE CARBURANT 
 
 
IMMATRICULATION DU VEHICULE : ……………………………………………………………………. 
 
DATE : ……………Numéro : ………………….  
 
NATURE DU CARBURANT  RECU (1) : 
 
GASOIL      SUPER    
 
NOMBRE DE LITRES (d) : ………………………….. MONTANT : …………………….………………... 
 

N° BON/CARTE : …………………………….….DE …………………… A…..…………………………… 
  
Extrait du carnet de bord 

 
Date de 
prise du 
carburant 

 
KM départ 

 

KM 
arrivé 

 

Distance 
parcourue 

 

Consommations  
 

Standards de 
comparaison 

Ecarts à reverser ou retenir sur 
la prochaine dotation 

      
 
 
15 litres aux 
100 
kilomètres 

 

      

      

      

      

      

      

 
KILOMETRAGE DEPART : (a) :………………………………………………………………………………………………………......................  
 

KILOMETRAGE ARRIVEE : (b) : …………………………………………………………………………………………………………………………. 
 

DISTANCE PARCOURUE : (c) = (b)- (a) : …………………………………………………………………………………………………………... 
 

CONSOMMATION PÉRIODE (d) en litres : …………………………………………………..…………………………………………………... 
 
 

CONSOMMATION AUX 100 KM : (e) =  (d)x100 : 
        (c) 
 
Le Chauffeur                          Visa de l’Administration ou                  Visa du RAF 
ou le bénéficiaire                                          

REPUBLIQUE DE COTE D’IVOIRE 

---------------- 

Ministère de l’Education Nationale, de l’Enseignement 

Technique et de la Formation Professionnelle 

---------------- 

Projet d’Amélioration de la Prestation des Services Educatifs 
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ANNEXE 21 
 

 

 

 

 

 

 

Date : ……………………………………………. Heure : …………………………………………………………….. 

 

Nom et Prénom du Bénéficiaire : ……………………………………………………………………………… 

 

Titre : 

……………………………………………………………………………………………………………………….… 

 

Agissant au nom de : …………………………………………………….…………………………………………… 

 

Objet de la dépense : ………………………………………………………………………………………..……… 

 

………………………………………………………………………………………………

….. 

 

………………………………………………………………………………………………..

… 

 

………………………………………………………………………………………………..

… 

 

Montant demandé : ………………………………………………………………………………………………..… 

(En chiffre et en lettre) 

………………………………………………………………………………………………..

… 

 

 

Date et visa du Mandant Date et visa du Bénéficiaire Date et visa du Coordonnateur 

o 

 

 

 

 

 

 

 

  

  

 
DEMANDE D’ACHAT OU D’AUTORISATION DE DEPENSES 

 

REPUBLIQUE DE COTE D’IVOIRE 

---------------- 

Ministère de l’Education Nationale, de l’Enseignement 

Technique et de la Formation Professionnelle 

---------------- 

Projet d’Amélioration de la Prestation des Services Educatifs 
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ANNEXE 22 
 

CARNET DE BORD D’UTILISATION DU VEHICULE IMMATRICULE :_____________ 
 

 
 
 
LE CONDUCTEUR       LE RESPONSABLE EN CHARGE DE L’ADMINISTRATION  LE COORDONNATEUR DU PAPSE 
 
M. ___________ du _______ au________      M. _________ du ________ au__________   M. _________ du _____ au__________  
M. ___________ du _______ au________      M. _________ du ________ au__________   M._________du_____ au__________ 
 
 
M. ___________ du _______ au_______      M. _________ du ________ au_________                 M._________du______ au_________               

REPUBLIQUE DE COTE D’IVOIRE 

---------------- 

Ministère de l’Education Nationale, de l’Enseignement Technique et de la 

Formation Professionnelle 

---------------- 

Projet d’Amélioration de la Prestation des Services Educatifs 
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ANNEXE 23 

 

CARNET DE BORD DE VEHICULE 
 

 

NUMERO D’IMMATRICULATION DU VEHICULE : _____________________ 
 

Date KM départ KM arrivé Lieu de départ Destination Objet du déplacement Montant 
carburant 

Chauffeur 

        

        
 

        
 

        
 

        
 

        
 

        
 

        
 

        
 

 
 

       

 
 

       

 
 

       

 
 

       

 
 

       

 
 

       

 
 

       

 
 

       

 
 

       

   
 

     

 
 

       

 

Le Chauffeur                          Visa de l’Administration 

REPUBLIQUE DE COTE D’IVOIRE 

---------------- 

Ministère de l’Education Nationale, de l’Enseignement Technique et de la Formation 

Professionnelle 

---------------- 

Projet d’Amélioration de la Prestation des Services Educatifs 

 



 

 291 

 

 

  
 

 
 

SUIVI DES REPARATIONS ET DE L’ENTRETIEN 
 

NUMERO D’IMMATRICULATION DU VEHICULE _____________________ 
 

 Date de 
validité 

 

Lubrifiants 
 

Pneumatique 
 

Phares 
 

Vidange 
Autres Réparations à 
Indiquer 

 

Lubrifiants 
 

Montant 

ENTRETIEN 
COURANT 

        

REPARATIONS 
PANNES 

      

 

  

ASSURANCE 
        

VISITE 
TECHNIQUE 

        

 

Le Chauffeur            Visa de l’Administration  
 

 

REPUBLIQUE DE COTE D’IVOIRE 

---------------- 

Ministère de l’Education Nationale, de l’Enseignement Technique et de la 

Formation Professionnelle 

---------------- 

Projet d’Amélioration de la Prestation des Services Educatifs 
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ANNEXE 24 
 

 

FICHE DE DEMANDE DE VEHICULE 

Numéro                          : …………………. Département  : ……………………………. 

 

Demandeur (à remplir par le demandeur) : 

 

Nom du demandeur : …………………………………………….…………………………………………………………………..…… 

Fonction : ………………………………………………………………………………………………………………………..…………. 

Objet de la demande : ……………………………………………………………………………….………………………………….. 

Destination : ………………………………………………….……………………………………………………………………………. 

Date et visa du demandeur : …………………………………………………………………………………………………………. 

 

Le Responsable Administratif du PAPSE (à remplir par le Responsable Administratif du PAPSE) : 

 

N° du véhicule affecté : ………………………………..………… Type : ………………….…….…………………………………… 

Date et visa du Responsable Administratif : ………………………………..…………….……………………………………. 

 

Le chauffeur (à remplir par le chauffeur) : 

 

Nom du chauffeur : ………………………………………………………………………………………….……………………………… 

Kilométrage : Départ …………………………………………… Retour : ……………………..…………………………………. 

Date et visa du Chauffeur : ………………………………………………………..…..……………………………………………… 

 

 

 

 

 

NB : Fiche à retourner au Responsable Administratif en fin du déplacement.

REPUBLIQUE DE COTE D’IVOIRE 

---------------- 

Ministère de l’Education Nationale, de l’Enseignement Technique et de 

la Formation Professionnelle 

---------------- 

Projet d’Amélioration de la Prestation des Services Educatifs 



 

 293 

 

 
 
 

  

 

 
 

ANNEXE 25 
 
 
_________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________ 

  Localité, le jj mois 
année 

 

ORDRE DE MISSION 
 

N˚0……/UG-PAPSE/20.. 

 

LE COORDONNATEUR DU PROJET D’AMELIORATION DE LA PRESTATION DES SERVICES EDUCATIFS 

(PAPSE) 

  

 

 

 

 

 

 Donne l’ordre à     : Nom et Prénoms, titre.  

 

De se rendre en mission à  : …………………………………………………………………..…………... 

 

Objet de la mission  :……………………………………………………………………………….... 

 

Moyen de transport  : (Transport en commun ou véhicule de projet indiquer 

l’immatriculation) 

 

Date et heure de départ  : ………………………………………………………………………………... 

Date et heure effectives :  

Date de retour  : ………………………………………………………………………………...  

Date effective de retour 
: 

 

 

Imputation budgétaire : (6282) PAPSE. 

 
 

 

 

 

(LE NOM DU SIGNATAIRE) 

REPUBLIQUE DE COTE D’IVOIRE 

---------------- 

Ministère de l’Education Nationale, de l’Enseignement 

Technique et de la Formation Professionnelle 

---------------- 

Projet d’Amélioration de la Prestation des Services Educatifs 
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ANNEXE 27: NOTIFICATION AVERTISSEMENT  

 

Lettre recommandée avec accusé de réception 

Monsieur (ou Madame), 

Le xx/xx/2012................, nous avons relevé le fait suivant : ........................ (Énoncer le fait avec 

précision). 

Nous vous avons convoqué pour un entretien le ............................ à ........... Heures, 

dans……….. (Mentionner le lieu de l’entretien) ........................ en présence de………. 

(Mentionner le nom du membre du personnel) .................... pour recueillir vos explications. 

Ces faits constituent un manquement aux règles de discipline énoncées de notre règlement 

intérieur. 

En raison de la nature de la faute, nous vous notifions par la présente un avertissement et 

vous rappelons de veiller à ce qu'un tel fait ne se reproduise pas à l’avenir. 

 

Veuillez agréer, Monsieur (ou Madame), .....................................  

A Abidjan, le ................... 

Le coordonnateur du projet 

 

 

ANNEXE 28 : NOTIFICATION BLAME  

 

Lettre recommandée avec accusé de réception. 

Monsieur (ou Madame), 

Le xx/xx/2012................, nous avons relevé le fait suivant : ........................ (Énoncer le fait avec 

précision). 

Nous vous avons convoqué pour un entretien le ............................ à ........... Heures, 

dans……….. (Mentionner le lieu de l’entretien) ........................ en présence de………. 

(Mentionner le nom du membre du personnel) .................... pour recueillir vos explications. 

Ces faits constituent un manquement aux règles de discipline énoncées de notre règlement 

intérieur. 

En raison de la nature de la faute, nous vous notifions par la présente un blâme et vous 

rappelons de veiller à ce qu'un tel fait ne se reproduise pas à l’avenir. 

 

Veuillez agréer, Monsieur (ou Madame), .....................................  

Fait à ABIDJAN, le ................... 

 

Le coordonnateur du projet 
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ANNEXE 29 : NOTIFICATION MISE A PIED 

 

Lettre recommandée avec accusé de réception. 

Monsieur (ou Madame), 

Le xx/xx/2012..........vous avez commis les faits suivants............... 

Le ................, vous avez commis la faute suivante : ......................(énoncer le fait avec 

précision). 

Nous vous avons convoqué pour un entretien le ............................ à ........... heures, 

dans………..(mentionner le lieu de l’entretien) ........................ en présence 

de……….(mentionner le nom du membre du personnel) .................... pour recueillir vos 

explications. 

Ces faits constituent un manquement aux règles de discipline énoncées de notre règlement 

intérieur. 

En raison de la nature de la faute, nous vous notifions par la présente une mise à pied de. 

Xx..... jours, à compter du ........., avec retenue correspondante de salaire et vous rappelons 

de veiller à ce qu'un tel fait ne se reproduise pas à l’avenir. 

 

Veuillez agréer, Monsieur, .....................................  

Fait à ABIDJAN, le ................... 

Le coordonnateur du projet 

 

 

 

ANNEXE 30 : NOTIFICATION LICENCIEMENT AVEC PREAVIS 

 

Lettre recommandée avec accusé de réception. 

Monsieur (ou Madame), 

Suite à l'entretien que nous avons eu le ................, nous sommes au regret de vous informer 

que nous avons pris la décision de vous licencier pour les motifs suivants (énoncer les motifs) : 

............................................................... 

Votre préavis commence donc à courir le ........... pour se terminer le .............. 

A la fin de votre préavis, vous voudrez bien vous présenter à nos bureaux pour signer le reçu 

pour solde de tout compte et recevoir votre certificat de travail. 

Veuillez agréer, Monsieur (ou Madame), ..................................... 

 

Fait à ABIDJAN, le ................... 

 

Le coordonnateur du projet 
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ANNEXE 31 : NOTIFICATION LICENCIEMENT SANS PREAVIS  

 

Lettre recommandée avec accusé de réception. 

Monsieur (ou Madame), 

Le ..........vous avez commis les faits suivants............... 

Ces faits constituent un manquement particulièrement grave à la discipline du personnel. 

Vous avez été convoqués pour un entretien préalable qui a eu lieu le .......... et au cours 

duquel vous avez été en mesure de présenter vos explications. 

Nous vous notifions par la présente votre licenciement sans préavis. 

La rupture de votre contrat sera donc effective dès la première présentation de cette lettre. 

Vous voudrez bien vous présenter à nos bureaux pour signer le reçu pour solde de tout 

compte et pour la remise du certificat de travail. 

 

Veuillez agréer, Monsieur (ou Madame), .....................................  

Fait à ABIDJAN, le ................... 

 

Le coordonnateur du projet 
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ANNEXE 32 : DOSSIER DU PERSONNEL 

 

a) Fiche signalétique 

N° MATRICULE  

NOM  

DATE DE NAISSANCE  

LIEU DE NAISSANCE  

NATIONALITE  

ADRESSE DU DOMICILE  

SITUATION DE FAMILLE  

NOMBRE D’ENFANTS  

DEGRE D’INSTRUCTION  

PERSONNE A PREVENIR  

N° SECURITE SOCIALE  

DATE DE FIN DE CONTRAT  

 

b) Fonctions occupées 

 

FONCTION DU (date début) AU (date de fin) Classification Salaire mensuel 

     

 

c) Congés 

 

NATURE DU (date de départ) AU (date de retour) OBSERVATIONS 

    

 

d) Sanctions disciplinaires 

 

NATURE DATE MOTIFS PÉRIODE D’EFFET 
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ANNEXE 33: FICHE DE SUIVI DES ABSENCES 

 

Nom :  Prénoms :  

Service :  Fonction :  

Date d’entrée :  N° employé :  

 

 
Date 

départ 

Motif Congés annuels Permissions Repos maladie Date 

retour 

Observatio

n 

  Disponible Demand

é 

disponible demand

é 

cumulé demand

é 

  

          

          

          

          

          

          

          

          

          

 

 
ANNEXE 34 : CERTIFICAT DE TRAVAIL 

 
Je soussigné, Coordonnateur du projet, certifie que Monsieur (ou 

Madame).......................................   

demeurant à ................ a travaillé  au PAPSE du ............ au .......... en qualité de .................... 

M. (ou Mme) ................ nous quitte libre de tout engagement. 

En foi de quoi le présent certificat lui est délivré pour valoir et servir ce que de droit. 

 

Fait à ABIDJAN le, ...................... 

 

Le coordonnateur du projet 

 

 

ANNEXE 35 : ATTESTATION DE DEPART EN CONGES 

 
Je soussigné, M. ……, coordonnateur du projet atteste que Monsieur (ou 

Madame).........................., employé au PAPSE en qualité de ................................est autorisé à jouir 

de son congés annuel du ............ au .......... 

L’intéressé (e) devra reprendre le service le ...................... 

En foi de quoi la présente attestation lui est délivrée pour valoir et servir ce que de droit. 

Fait à ABIDJAN le, ...................... 

 

Le coordonnateur du projet 
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ANNEXE 36: CERTIFICAT DE REPRISE DE SERVICE 

 
Je soussigné, M. ………, coordonnateur du projet certifie que Monsieur (ou 

Madame).....................................employé au PAPSE en qualité de ............précédemment en 

congé annuel du ............ au ..........a repris service le ...................... 

En foi de quoi le présent certificat lui est délivré pour valoir et servir ce que de droit. 

Fait à ABIDJAN le, ...................... 

 

Le coordonnateur du projet 

 



 

 301 

 

 
ANNEXE 37: Fiche d’imputation comptable 

 

 
 
 
 

Fiche d’imputation comptable 

PAPSE FICHE D’IMPUTATION N° …………… 

CODE 
ENGAGEMENT 

 FACTURE    Montant en devises 

    Date : Exercice : Débit Crédit 

    Référence :     

 

Date 
d’opération 

 Code comptable Budget Débit Crédit 

 Général Auxiliaire Activité Poste /géo Fin/Cat   

                             

                             

Libellé :………………………………………………………………………………. 
 
……………………………………………………………………………………………. 

Etabli par : Saisi par : 

Le : Le 
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République de Côte d’Ivoire 

PAPSE 

 

Sources et utilisations des fonds ………. 

Pour le trimestre finissant le …………… 

 

En milliers de Francs CFA 

 Prévisions 6 mois à venir 

Encaissements 
Financements de l'Etat  
Financement IDA  

Autres ressources  

FINANCEMENT TOTAL  

Moins : dépenses par composante  

                               Alimentation en eau urbaine  

                               Assainissement urbain (eau usée)  
                               Gestion des déchets solides  

                               Réhabilitation de la voirie urbaine  
                               Contrats de ville Gestion du Projet   

 

                                                                                    

TOTAL DEPENSES  

Encaissements moins dépenses  

Ajouter :               Différence de taux de change  
Evolution nette de l'encaisse 

Trimestre Cumulatif  

  
Financements de l'Etat  

Financement BIRD 

Autres ressources  
FINANCEMENT TOTAL  

Moins : dépenses  

                               Composante 1  
                               Composante 2 

                               Composante 3 

                               Composante 4 
 

                             TOTAL DEPENSES  

Encaissements moins dépenses  

Ajouter :         Différence de taux de change  

 

Evolution nette de l'encaisse 

     

      
Solde d'ouverture de l'encaisse Compte BIRD 

Compte désigné  
Compte Projet Etat  

Compte ressources propres 

Total de l'encaisse l'ouverture 

 Ajouter : évolution nette de l'encaisse Encaisse net 

disponible  

Solde de clôture de l'encaisse Compte BIRD 

Projet  

Compte désigné  
Compte Projet Etat  

Compte ressources Propres 

Solde total de clôture de l'encaisse 

     

Note : 
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ANNEXE 38: Rapport Financier Intérimaire 

 
Tableau Rapport Financier Intérimaire 

                                                                                                                                     

République de Côte d’Ivoire 

                                                                                                                                        

PAPSE  

 

Sources et utilisations des fonds ………. 

Pour le trimestre finissant le …………… 

En milliers de Francs CFA 

 Trimestre Cumulatif Durée de vie du 

Projet 
 

 

Durée de vie 

du 

Projet révisé 
 

 

Activité de Projet Prévu Effectif Ecart Prévu Effectif Ecart 

 

 

 

        

Note : 
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ANNEXE 39: Accord de subvention-type 
 

MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE, DE L’ENSEIGNEMENT 

TECHNIQUE ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
_____________ 

 
Projet d’Amélioration de la Prestation des Services 

Educatifs 
 

PAPSE 

_______________ 

REPUBLIQUE DE CÔTE D’IVOIRE 

Union-Discipline-Travail 
_____________ 

 
  

ACCORD DE SUBVENTION DE SOUS-PROJETS 

 

Amélioration de la qualité des prestations de services éducatifs au 

profit de la communauté de ………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………..……………………………………………………………………….. 

 

N° Type de sous-projets 
Cocher le(s) 

sous-projet(s) 

1  Construction du centre préscolaire communautaire  

2 
Subvention pour les indemnités des éducateurs et assistants préscolaires 

communautaires 
 

3 Subvention liée aux résultats et contrôle citoyen  

4 
Amélioration de l’environnement d’enseignement à travers la construction 

d’infrastructure/équipement primaire 
 

 

USAGE OFFICIEL 

Numéro de l’Accord AS N° ________ /DDP/SP/ ………. /….……/ PAPSE/2019 

Bénéficiaire COGES de …………………………………….. 

DREN ………………………………………….. 

IEPP ………………………………………….. 
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L’Unité de Gestion du Projet d’Amélioration de la Prestation de Services Éducatifs (ci-après désigné PAPSE) 

ou « Projet, mon enfant apprend mieux à l’école », sis à Abidjan, II Plateaux, 7e Tranche, ilot 252, lot 3039, 

face au groupe scolaire les Papillons, Téléphone : 225 22 41 87 26, représentée par le Coordonnateur,  

d’une part 

 

et, 

 

Le Comité de Gestion des Établissements Scolaire (ci-après désigné COGES) de l’École Primaire Publique 

de ……………………………………………… agissant au nom et pour le compte de l’école primaire publique 

de ………………………………………… par procès-verbal en date du ……/….…/………… représentant ici la 

communauté de………………………..…………………….est, représenté par trois (03) membres du Bureau 

Exécutif,  

N° Nom et prénoms Fonction Sexe Contact mobile 

1  Président (e)   

2  Trésorier Général (e)   

3  Trésorier Général adjoint    

d’autre part, 

 

Il a été exposé ce qui suit: 

Que le PAPSE entend financer un ensemble de sous-projets dans le domaine de l’amélioration de la 

qualité des prestations de services éducatifs au profit de la communauté de 

……………………………………………… ;  décrit dans le dossier ci-après désigné par le « sous-projet ». 

 

Tableau 1 : Type de sous-projets 

N

° 

Type de sous-projet Cocher sous-

projet (s) validé(s) 

Financement  Montant  

1 
Construction du centre 

préscolaire communautaire 

 Sur une seule 

année 

Montant fixe plafonné à 12 300 000 

FCFA 

2 

Subvention pour les 

indemnités des éducateurs et 

assistants du préscolaire 

communautaire 

 Annuel sur 2 ou 3 

ans selon l’année 

d’ouverture du 

préscolaire 

Montant fixe à 1 300 000 FCFA/an 

Montant total sur 3 ans de 

3 900 000 FCFA 

3 

Subvention liée aux résultats 

et contrôle citoyen au 

primaire 

 

Annuel sur 4 

années 

Montant fixe 11 la 1ère année et 

montant variable suivant une 

formule 12 en année 2, 3 et 4. 

Montant plafonné à 1500 000 

FCFA/an. (cf. Manuel d’exécution) 

4 

Amélioration de 

l’environnement 

d’enseignement à travers la 

construction/ équipement au 

primaire 

 

Sur une seule 

année 

Montant fixe plafonné à  

21,000 000 FCFA 

 
11 Première année  

Montant (an1) transféré par école (MT1) = M x nap où : M = 100 millions de FCFA divisés par le nombre total de groupes 

pédagogiques de l’ensemble des écoles bénéficiaires et 

np = le nombre de groupes pédagogiques de l’école bénéficiaire   
 

12  Deuxième, Troisième et quatrième année 
Montant (an2) transféré par école (MT2) = MT 1+ (coût bonus par point d’indice x nombre de points d’indice) 

Montant (an3) transféré par école (MT3) = MT 1+ (coût bonus par point d’indice x nombre de points d’indice) 

Montant (an4) transféré par école (MT4) = MT 1+ (coût bonus par point d’indice x nombre de points d’indice) 
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Et convenu ce qui suit  

Le COGES a déclaré disposer et pouvoir contracter les compétences techniques (professionnels 

spécialisés) requises pour réaliser les sous-projets décrits au dossier annexé au présent Accord. 

 

ARTICLE 1er  DÉFINITIONS 

1.1. Définitions : 

Les termes employés ont les significations suivantes : 

• Bénéficiaire : désigne la communauté de ……………………………………………… et les groupes ciblés 

auxquels s’adressent le sous-projet. Les bénéficiaires sont parties prenantes à la réalisation du sous-projet. Le 

bénéficiaire est représenté par le COGES : 

• Ensemble de sous-projet : désigne l’ensemble des sous-projets spécifiques dont bénéficie un COGES donné ; 

• Lois applicables : signifie les lois de République de Côte d’Ivoire ; 

• Projet : désigne le Projet d’Amélioration des Prestations de Services Éducatifs, il est représenté par le 

Coordonnateur du Projet ; 

• Parties : désignent le représentant du PAPSE, et le COGES de ………………………………………………; 

• Sous-projet : désigne un ensemble d’activités cohérent qui sera entrepris par le COGES tel que décrit dans le 

sous-projet (Annexe 1). 

 

1.2. Correspondances  

Les avis, requêtes ou autres documents relatifs à l’Accord seront acheminés aux coordonnées précises 

suivantes : 

Pour le PAPSE, M. YEO Péfougne Abraham, Coordonnateur du PAPSE 

Sis à Abidjan, II Plateaux, 7e Tranche, ilot 252, lot 3039 en face du groupe scolaire les 

Papillons, Téléphone : 225 22 41 87 26 

 

Pour le COGES, M. /Mme ………………………….…………………………, Président du Bureau du COGES de 

……………………………..................Sis à …………………. Contact : ……………………… 

 

ARTICLE 2/ OBJET DE l’ACCORD 

Le présent Accord a pour objet de préciser les conditions de financement de l’ensemble des sous-projets 

communautaires et de définir les relations entre le PAPSE et le COGES de 

………………………………………………. Les annexes font partie intégrante du présent Accord.  

 

ARTICLE 3 OBLIGATIONS DU COGES  

3.1. Ouverture de compte bancaire 

Le COGES a l’obligation d’ouvrir un compte bancaire dans les livres de la Société Ivoirienne de banque 

(SIB) ou de toute autre établissement bancaire accepté par le PAPSE à 

………………………………………………, dédié exclusivement aux activités du PAPSE. 

Le Relevé d’identité bancaire (RIB) dudit compte devant accueillir la/les subvention (s) du PAPSE devra 

être produit et joint au présent Accord (Annexe 2).  

Le COGES accepte que le Président et le Trésorier Général du bureau exécutif du COGES soient les 

cosignataires obligatoires de ce compte pour toutes les opérations financières. La suppléance du Trésorier 

Général est assurée par le Trésorier Général Adjoint. L’intégralité des fonds provenant de l’UGP-PAPSE sera 

virée dans ledit compte. 

Le COGES autorise, sous son entière responsabilité, l’Unité de Gestion du PAPSE à demander directement à 

leur banque, les relevés bancaires de leurs comptes dédiés au PAPSE sans aucune restriction. 
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La notification de la présente convention à la SIB par le COGES ou par le PAPSE vaut autorisation pour la 

Banque d’avoir à délivrer lesdits relevés bancaires. 

Le COGES et le PAPSE conviennent que toute opération au débit du compte du COGES devra être 

préalablement approuvée par le PAPSE. 

Aussi, si une opération venait à ne pas être approuvée par le PAPSE, le COGES s’engage à n’entreprendre 

aucune action ou recours envers la SIB. 

 

3.2. Exécution des sous projets 

Le COGES s’engage à réaliser, en collaboration avec les bénéficiaires et selon un partage des 

responsabilités identifié (si applicable), les activités décrites au dossier de soumission de l’ensemble des 

sous-projets ci-joint. Le COGES s'engage également à: 

1) exécuter l’ensemble des sous-projets conformément aux documents techniques (plans types de 

réalisation, documents types de passations de marchés et de gestion financière), de manière 

diligente et efficace et conformément aux procédures techniques, financières et comptables décrites 

dans le Manuel du Projet ; 

2) exécuter lesdites activités selon les moyens techniques, financiers et de gestion appropriés ; 

3) utiliser les ressources du présent Accord exclusivement pour l’exécution de l’ensemble des sous-

projets ; 

4) suivre tous les modules de Formation en Gestion à la Base (FGB) dispensés par les intermédiateurs 

communautaires; 

5) respecter les normes et dispositions environnementales et sociales requises dans le cadre des projets 

sous financement de la Banque mondiale conformément au plan d’action retenu au titre du Plan de 

gestion environnementale et social (PGES) de chacun des sous-projets ;  

6) associer les bénéficiaires à toute décision relative à la gestion de la passation des marchés 

communautaires (travaux, fournitures, consultants et autres). 

7) rendre compte et communiquer sur l’état d’avancement de chaque sous-projet. 

 

3.3. Paiement des entreprises /fournisseurs / tacherons/ consultants : 

Il n’y a pas d’avance de démarrage. 

N° Type de sous-projet Paiement 

1  Construction du 

centre préscolaire 

communautaire 

Le paiement des entreprises /fournisseurs / tâcherons se fera en trois (3) tranches : 

1er paiement 30%, 2e paiement : 40% et 3e et dernier paiement 30%. 

Le paiement est exclusivement de la responsabilité du COGES. De fait, l’UGP-

PAPSE ne peut se substituer au COGES, sauf sur demande express et motivée de 

celui-ci. 

Tout paiement est fait sur requête de l’entreprise adressée au COGES sur la base 

de seuils de paiements prédéfinis correspondant respectivement au niveau 

d’avancement physique jugé recevable par le technicien génie civil 

communautaire et le COGES. Ils établissent pour l’attester une situation 

d’avancement des travaux signée par le COGES (Président du bureau ou le 

Comité Technique de mise en œuvre en abrégé CTMO), l’entreprise et le 

technicien génie civil communautaire. Les seuils prédéfinis sont les suivants :  

- 1er paiement : A 30% d’état d’avancement physique 

- 2e paiement : A  70% d’état d’avancement physique 

- 3e paiement : A 100%, soit  après la réception provisoire. 

Toutefois, le COGES devra : 

- opérer un prélèvement de 10% sur la facturation des 

entreprises/fournisseurs/tacherons. Ce montant correspond pour 5% à la 

retenue de garantie et pour 5% à la garantie de bonne exécution;  

- rembourser 5% du cumul de ce montant à la réception provisoire. Les 5% 
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N° Type de sous-projet Paiement 

restants seront reversés à l’entreprise après la réception définitive des travaux. 

Le paiement du marché de construction est soldé à la réception définitive des 

travaux. 

2 Subvention pour 

indemnités des 

éducateurs et 

assistants du 

préscolaire 

communautaire 

Le paiement des éducateurs et des assistants se fera mensuellement à partir du 

25 du mois sur les dix (10) mois couvrant l’année scolaire. 

Le paiement est exclusivement de la responsabilité du COGES. De fait, l’UGP - 

PAPSE ne peut se substituer au COGES, sauf sur demande express et motivée de 

celui-ci. 

Les paiements sont faits sur la base des contrats de travail signé entre le Président 

du BE COGES et le prestataire, un état d’émargement mensuel  et d’une fiche de 

paie individuelle, indiquant le mois, l’année et le montant. Le Président du Bureau 

COGES ou son représentant vise cette liste pour attester de la présence effective 

des agents à leur poste 

3 Subvention liée aux 

résultats et contrôle 

citoyen au primaire 

Le paiement des fournisseurs / tâcherons se fera en une (1) tranche unique après 

la livraison et réception des fournitures ou du service par le COGES. 

Le paiement est exclusivement de la responsabilité des COGES. De fait, l’UGP - 

PAPSE ne peut se substituer au COGES, sauf sur demande express et motivée du 

COGES. 

Tout paiement est fait sur la base de la facture présentée par le prestataire. Le 

COGES établit un PV de réception signé par le COGES (Président du bureau ou 

son représentant), le Directeur de l’école (ou son représentant et le prestataire). 

4 Amélioration de 

l’environnement 

d’enseignement à 

travers ……………… 

……………………… 

……………………… 

……………………… 

……………………… 

……………………… 

……………………… 

……………………… 

…………….………… 

…………………… 

 

Le paiement des entreprises /fournisseurs / tâcherons se fera en trois (3) tranches : 

1er paiement 30%, 2e paiement : 40% et 3e et dernier paiement 30%. 

Le paiement est exclusivement de la responsabilité du COGES. De fait, l’UGP - 

PAPSE ne peut se substituer au COGES, sauf sur demande express et motivée de 

celui-ci. 

Tout paiement est fait sur requête de l’entreprise adressée au COGES sur la base 

de seuils de paiements prédéfinis correspondant respectivement au niveau 

d’avancement physique jugé recevable par le technicien génie civil 

communautaire et le COGES. Ils établissent pour l’attester une situation 

d’avancement des travaux signée par le COGES (Président du bureau ou le 

Comité Technique de mise en œuvre en abrégé CTMO), l’entreprise et le 

technicien génie civil communautaire. Les seuils prédéfinis sont les suivants :  

- 1er paiement : A  30% d’état d’avancement physique 

- 2e paiement : A 70% d’état d’avancement physique 

- 3e paiement : A 100%, soit  après la réception provisoire. 

Toutefois, le COGES devra : 

- opérer un prélèvement de 10% sur la facturation des 

entreprises/fournisseurs/tacherons. Ce montant correspond pour 5% à la 

retenue de garantie et pour 5% à la garantie de bonne exécution;  

- rembourser 5% du cumul de ce montant à la réception provisoire. Les 5% 

restants seront reversés à l’entreprise après la réception définitive des travaux. 

Le paiement du marché de construction est soldé à la réception définitive des 

travaux. 

PS : pour les marchés de mobiliers exclusifs : le paiement se fait en tranche unique 

à la réception des mobiliers. 

 

3.4. Comptabilité des COGES 

Le COGES s’engage à tenir une comptabilité de toutes les dépenses liées à la réalisation de l’ensemble de 

ses sous-projets. Il est tenu de conserver toutes les factures et autres preuves de dépenses dans des dossiers 

spécifiques à chaque sous-projet pendant une période de dix (10) ans après l’achèvement des sous-

projets, et s’engage à enregistrer toutes les dépenses par ordre chronologique dans des cahiers 

comptables dont un cahier spécifique pour chaque sous-projet dont le modèle est approuvé par le PAPSE. 
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3.5. Règles de passation des marchés 

Pour la passation des marchés nécessaires à la réalisation du sous-projet, le COGES s’oblige à  appliquer les 

règles définies dans le manuel du Projet dont l’annexe 4 Sous-manuel passation des marchés des sous-

projets communautaires constitue une synthèse. Il  est tenu de conserver tous les documents relatifs à la 

passation des marchés pendant une période de dix (10) ans après l’achèvement des sous-projets. 

En effet, une partie des fonds du PAPSE sera utilisée pour les travaux, les fournitures /équipements  et le 

recrutement de consultants par les communautés dans le cadre des sous-projets gérés par  les Comités de 

Gestion des Établissements Scolaires (COGES). 

Les relations entre le PAPSE et les COGES seront régies par de conventions signées entre l’Unité de Gestion 

du PAPSE et les COGES. 

Les  COGES solliciteront  par voie d’appel à concurrence des offres et/ou des propositions sous pli fermé de 

la part de soumissionnaires éligibles et répondant aux qualifications requises pour exécuter les sous-projets 

de construction, des livraisons de fournitures et d’équipements dans les localités du Projet.  

Le PAPSE mettra à disposition des COGES des listes d’entreprises qu’il aura au préalable pré qualifiées 

suivant les procédures requises. 

Ces appels à concurrence devront être conformes aux règles de procédures et Directives de la Banque 

Mondiale. Les méthodes seront cependant simplifiées afin de faciliter leur utilisation par les COGES. 

A. Pour les travaux et les fournitures :  

4. Appel d’offres local  (AOL)  

5. Trois factures pro forma 

6. Entente Directe (si les conditions sont remplies) 

B. Pour les services de consultants : 

1. AMI (Avis à Manifestation d’intérêt)/QC 

2. Trois CV 

3. Entente Directe (si les conditions sont remplies) 

 

3.6. Audit 

Le COGES s’engage à autoriser l’Unité de Gestion PAPSE ou ces mandants, les structures de l’État 

globalement et le Ministère de l’Éducation Nationale, de l’Enseignement Technique et de la Formation 

Professionnelle ou leurs structures déconcentrées  à la DRENET, à l’IEP, à la Banque mondiale, l’Inspection 

générale des finances (IGF) le Partenariat Mondial pour l’Éducation ou leurs mandants à accéder à toutes 

les informations qu’ils pourraient raisonnablement solliciter. 

En particulier, le COGES s’engage à permettre que des représentants ou auditeurs désignés par ces 

mêmes partenaires puissent vérifier l’utilisation de tous les fonds dans le cadre du présent Accord et à 

répondre à toutes les questions qui pourraient lui être posées. 

ARTICLE 4/ OBLIGATIONS DU PAPSE 

L’UGP–PAPSE mettra à la disposition du COGES, selon les sous-projets dont il bénéficie, les montants 

suivants : 

N° Type de sous-projet Montants indicatifs 

1  Construction du centre 

préscolaire 

communautaire 

……………………………………………………………………………………… ……… 

(………………………) FCFA 

N.B : Ce montant est prévisionnel, il sera réajusté pour tenir compte du 

montant réel du contrat pour travaux + maxi. 2,5% de ce montant pour les frais 

de fonctionnement du COGES. C’est ce montant définitif qui engagera le 

PAPSE 

2 Subvention pour les 

indemnités des 

éducateurs et assistants 

du préscolaire 

communautaire 

……………………………………………………………………………………… 

(……………………………) FCFA 

NB : Ce montant servira à rémunérer exclusivement les éducateurs et les 

assistants préscolaires communautaires depuis l’ouverture du centre jusqu’à la 

date de clôture du projet PAPSE. 
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N° Type de sous-projet Montants indicatifs 

Le montant de la subvention annuelle correspond à la masse salariale des 

deux (2) Éducateurs et des deux (2) Assistants employés par le COGES pour 

dix (10) mois effectifs de travail par année scolaire. 

Le montant total des indemnités inscrit au titre de ce sous-projet correspondra 

à  ….. (…) années de fonctionnement des centres préscolaires sans aller au-

delà de la date de clôture du PAPSE fixée au 28 juillet 2022. 

Les montants visés au titre du présent article seront versés chaque année par 

le PAPSE au COGES. 

3 Subvention liée aux 

résultats et contrôle 

citoyen au primaire 

……………………………………………………………………………………… 

………………………………………………… (……………………………) FCFA 

NB : Le montant de cette subvention est déterminé chaque année (cf. Tableau 

1). Ce montant indiqué correspondra au plafond cumulé dont le COGES 

pourrait bénéficier sur les quatre (4) années scolaires : 2018-2019; 2019-2020; 

2020-2021 et 2021-2022.  

Le montant de la subvention comprend les frais de fonctionnement du COGES 

fixés comme suit (selon le montant de la subvention):  

- Inférieur ou égal 300.000 FCFA : 40.000 FCFA 

- Entre 300.000 FCFA et 1.000.000FCFA : 50.000 FCFA 

- Plus de 1.000 000 FCFA : 60.000 FCFA 

4 Amélioration de 

l’environnement 

d’enseignement à 

travers :……. 

…………………… 

…………………… 

…………………… 

…………………… 

……………………………………………………………………………………… 

……………………………………………… (……………………………) FCFA 

N.B : Ce montant est prévisionnel, il sera réajusté pour tenir compte du 

montant réel du contrat pour travaux + maxi. 2,5% de ce montant pour les frais 

de fonctionnement du COGES. C’est ce montant définitif qui engagera le 

PAPSE 

 

Montant total indicatif des 

subventions au titre de 

l’ensemble des sous-projets 

……………………………………………………………………………………………………

………………………………………… (……………………………) FCFA 

Les montants versés par le PAPSE au COGES au titre du présent accord sont des subventions non 

remboursables. 
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4.1. Conditions de financement :  

N° Type de sous-projet Conditions de financement 

1 

Construction du 

centre préscolaire 

communautaire 

Il se fait en deux (2) tranches à la suite toujours d’un appel de fonds introduit par 

le COGES auprès de l’UGP-PAPSE. Le montant final de la subvention est ajusté sur 

la base du coût réel du contrat pour les travaux plus 2,5% de ce montant pour les 

frais de fonctionnement du COGES. 

Les conditions de décaissements à l’exception de la première tranche sont 

sujettes à l’état d’avancement des travaux. Cet état doit être conforme à la 

réalité des travaux exécutés sanctionnés par un procès –verbal dressé par le 

technicien génie civil en charge de la communauté et obligatoirement visé par 

le COGES. L’UGP PAPSE ainsi que le Contrôleur financier se réserve le droit de 

procéder ou de faire procéder à des inspections techniques inopinées sur le site 

de réalisation. 

2 

Subvention pour les 

indemnités des 

éducateurs et 

assistants du 

préscolaire 

communautaire 

Le financement du PAPSE pour une année scolaire se fait en deux tranches à la 

suite toujours d’un appel de fonds introduit par le COGES auprès de l’UGP-PAPSE 

après approbation du sous-projet y relatif.  

3 

Subvention liée aux 

résultats et contrôle 

citoyen au primaire 

Le financement du PAPSE pour une année scolaire se fait en une tranche unique 

à la suite toujours d’un appel de fonds introduit par le COGES auprès de l’UGP-

PAPSE après approbation du sous-projet y relatif. Le montant de la subvention est 

déterminé chaque année sur la base de la formule permettant de déterminer la 

valeur de la subvention de chaque école (cf. Manuel d’exécution du Projet). 

4 

Amélioration de 

l’environnement 

d’enseignement à 

travers 

……………………………

……………………… 

……………………………

…………………… 

……………………….. 

………………………… 

……………………… 

Il se fait en deux (2) tranches à la suite toujours d’un appel de fonds introduits par 

le COGES auprès de l’UGP-PAPSE. Le montant final de la subvention est ajusté sur 

la base du coût réel du contrat pour les travaux plus 2,5% de ce montant pour les 

frais de fonctionnement du COGES. 

Les conditions de décaissements à l’exception de la première tranche sont 

sujettes à l’état d’avancement des travaux. Cet état doit être conforme à la 

réalité des travaux exécutés sanctionnés par un procès –verbal dressé par le 

technicien génie civil communautaire et obligatoirement visé par le COGES. 

L’UGP PAPSE ainsi que le Contrôleur financier se réserve le droit de procéder ou 

de faire procéder à des inspections techniques inopinées sur le site de réalisation. 

PS : dans le cas des sous-projets exclusif de fournitures de mobiliers, vu que le 

paiement du fournisseur sera fait en une tranche unique à la réception de tout le 

mobilier (accepté en quantité et en qualité par le bénéficiaire), la seconde 

tranche du financement se fera sur la base du marché de fourniture qui permet 

de réajuster le montant de l’Accord de subvention. 

 

4.2 : Décaissements :   

Les tranches ou décaissements sont les suivants :  

N° Type de sous-

projet 

Conditions de financement 

1  

Construction du 

centre préscolaire 

communautaire 

- 1er décaissement : 50%  du montant de l’Accord de subvention : le versement initial 

au titre de la première tranche dans un délai de 15 jours ouvrables à partir de la date 

de la signature de l’Accord de subvention du sous-projet construction du centre 

préscolaire et dès que le COGES remplit toutes les conditions nécessaires (ouverture 

de compte, etc.) ;  

- 2e décaissement : 50%  du montant de la subvention réajusté Le deuxième versement 

se fait sur la base d’un appel de fonds adressé par le COGES au PAPSE, du contrat 

pour travaux /fournitures (Annexe 3), et des pièces justificatives relatives au 

décaissement antérieur et à l’état d’avancement du sous projet, dans un délai de 15 
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N° Type de sous-

projet 

Conditions de financement 

jours ouvrables à partir de la réception de la demande ; le montant du deuxième 

versement est déterminé après avoir ajusté le montant définitif de la subvention dont 

bénéficie la communauté en tenant compte du coût réel du sous-projet ( contrat 

pour travaux) plus les 2,5% du coût du sous-projet pour les frais de gestion du COGES. 

Le COGES est autorisé à faire le dernier appel de fonds dès lors qu’il a payé à 

l’Entreprise/Fournisseur/Tâcheron, le 1er décompte du marché de travaux (30%) sur les 

ressources de la 1ère tranche. 

2 

Subvention pour 

les indemnités des 

éducateurs et 

assistants du 

préscolaire 

communautaire 

Le décaissement annuel est fait en deux (2) tranches.  

- 1er décaissement interviendra dans un délai de 15 jours ouvrables à partir de la date 

de la signature de l’Accord de subvention du sous-projet et dès que le COGES remplit 

toutes les conditions nécessaires (ouverture de compte, etc.). Cette tranche 

correspond à six (6) mois de salaires. 

- 2e décaissement au titre de la même année scolaire correspondra à quatre (4) mois 

de salaires du personnel sous contrat avec le COGES. Le COGES pourra la demander 

dès qu’il a consommé 4 mois sur la première tranche. 

3 

Subvention liée 

aux résultats et 

contrôle citoyen 

au primaire 

Le décaissement est fait en une tranche. Le versement interviendra dans un délai de 15 

jours ouvrables à partir de la date de la signature de l’Accord de subvention du sous-

projet  « j’améliore le fonctionnement de mon école »  et dès que le COGES remplit 

toutes les conditions nécessaires (ouverture de compte, etc.). 

4 

Amélioration de 

l’environnement 

d’enseignement à 

………………………

………………………

………………………

………… 

………………… 

………………… 

………………… 

………………… 

…………………… 

- 1er décaissement : 50%  du montant de l’Accord de subvention : le versement initial 

au titre de la première tranche dans un délai de 15 jours ouvrables à partir de la date 

de la signature de l’Accord de subvention du sous-projet construction du centre 

préscolaire et dès que le COGES remplit toutes les conditions nécessaires (ouverture 

de compte, etc.) ;  

- 2e décaissement : 50%  du montant de la subvention réajusté Le deuxième versement 

se fait sur la base d’un appel de fonds adressé par le COGES au PAPSE, du contrat 

pour travaux /fournitures (Annexe 3), et des pièces justificatives relatives au 

décaissement antérieur et à l’état d’avancement du sous projet, dans un délai de 15 

jours ouvrables à partir de la réception de la demande ; le montant du deuxième 

versement est déterminé après avoir ajusté le montant définitif de la subvention dont 

bénéficie la communauté en tenant compte du coût réel du sous-projet ( contrat 

pour travaux) plus les 2,5% du coût du sous-projet pour les frais de gestion du COGES. 

Le COGES est autorisé à faire le dernier appel de fonds dès lors qu’il a payé à 

l’Entreprise/Fournisseur/Tâcheron, le 1er décompte du marché  de travaux (30%) sur les 

ressources de la 1ère tranche. 

 

ARTICLE 5/ SUPERVISION 

Le PAPSE se réserve le droit d’effectuer des supervisions sur le terrain au cours de l'exécution des différents 

sous-projets. Il pourra, selon le cas, se faire assister dans ces visites par le COGES. 

 

ARTICLE 6/ AUDIT  

Dans la mesure où les activités n'avancent pas de façon satisfaisante, le PAPSE se réserve le droit de 

procéder à tout moment et à ses frais à des audits techniques et financiers des activités relatives aux sous-

projets. Les audits visés par le présent article pourraient être indépendants.  

Le PAPSE se réserve également le droit de faire auditer sa gestion une fois l'an, par des auditeurs 

indépendants. 

 

ARTICLE 7/  ABSENCE DE REMUNERATION DU COGES 

Les prestations dévolues au COGES dans le cadre de l’Accord de Subvention ne feront pas l’objet de 

rémunération par le PAPSE. Les activités de l’Accord seront exécutées à titre gratuit par le COGES au profit 

des bénéficiaires de l’école. 
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Cependant, les dépenses de fonctionnement du COGES telles que prévues dans les sous-projets joints en 

annexe seront financées pour partie sur les fonds du PAPSE dans la limite des montants disponibles à cet 

effet.  

 

ARTICLE 8/ PIÈCES CONSTITUTIVES  

Font partie intégrante de l’Accord les annexes suivantes: 

1. Annexe 1 : le dossier de l’ensemble des sous-projets tel qu'approuvé par le Comité d’approbation 

2. Annexe 2 : le RIB. 

3. Le(s) contrat(s) pour travaux  si requis (après signature) 

 

ARTICLE 9/ MODIFICATION DE LA CONVENTION 

Toute modification de l’Accord de Subvention doit être établie par un avenant dûment signé par les 

Parties et préalablement approuvé par la Banque Mondiale. 

Pour certains détails d’ordre pratique liés à l’exécution des activités n’affectant pas les objectifs, les 

résultats et n’entraînant aucune réallocation des fonds, le COGES informe par écrit l’UGP PAPSE de la 

modification et de sa justification dans les meilleurs délais et, après approbation de l’UGP PAPSE, applique 

cette modification. 

 

ARTICLE 10/ RESILIATION DE L’ACCORD 

1. Résiliation par le COGES 

Le COGES peut mettre fin de son propre gré au présent Accord à tout moment au cours de l’exécution du 

sous-projet. Le cas échéant, le COGES remboursera tous les fonds avancés par l’UGP-PAPSE qu’ils aient été 

utilisés ou non. Dans ce cas, un protocole fixant l’échéancier de remboursement sera signé entre l’UGP-

PAPSE et le COGES. Le remboursement devra intervenir dans un délai maximum de trois (03) mois. 

 

2. Procédures de résiliation  

Chacune des parties pourra à tout moment résilier le présent Accord en notifiant par écrit à l’autre Partie 

les raisons de la résiliation. La résiliation sera effective immédiatement après réception de la notification 

par l’autre Partie. La procédure de résiliation peut être annulée par consentement mutuel et peut inclure 

une modification des obligations des deux parties  

À contrario, l’UGP-PAPSE se réserve le droit de : 

a) suspendre ou annuler le paiement des tranches restantes dues au COGES et effectués au titre du 

présent Accord; 

b) suspendre le COGES pour tout financement relevant du PAPSE jusqu'au remboursement intégral des 

sommes dues; 

c) procéder d'office à la saisie du compte bancaire du COGES à titre conservatoire sans préjudice de 

toutes autres voies et recours prévus par la loi ; 

d) user de tous les moyens légaux de recouvrement. 

 

ARTICLE 11/ DURÉE DE L’ACCORD 

1. Période d’exécution 

L’Accord de subvention est conclu pour une période maximum de quatre années  sans aller au-delà de la 

date de clôture du PAPSE (28 juillet 2022) et prendra fin après l’auto-évaluation participative des sous-

projets. 

L’Accord entrera en vigueur le jour de sa signature par les deux parties. 

2. Cas de force majeure 
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Sont considérés comme cas de force majeure, les calamités naturelles, les émeutes, la guerre civile, les 

incendies, la grève et en général tout événement qui échappe aux responsabilités du COGES et de l’UGP 

PAPSE. 

En cas de survenance de tels évènements, la convention s’arrête de plein droit et les montants non utilisés 

devront être reversés au PAPSE.  

 

ARTICLE 12/ RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS 

Tout litige ou différend né de l’exécution ou de l’interprétation de la présente convention doit être réglé 

entre les parties à l’amiable dans un délai de trente (30) jours. 

En cas d’échec du règlement à l’amiable, les deux parties mettent sur pied un comité ad’ hoc composé 

de : 

- un (1) représentant de l’UGP PAPSE, 

- un (1) représentant du COGES, 

- un (1) représentant de l’IEPP/DRENET, 

- un (1) représentant de la Communauté. 

Ce comité sera chargé de la révision des termes de la convention, avec avis préalable de la Banque 

mondiale et ceci dans un délai d’un (1) mois. 

En cas de désaccord, il sera fait recours aux tribunaux compétents qui trancheront selon les lois en vigueur 

en Côte d’Ivoire.  

 

En foi de quoi lesdites parties ont accompli cet acte le jour et l’année présentés ci-dessus. 

 

 

Pour le COGES de …………………………. 

Le Président du Bureau du COGES  

 

Nom : ………………………………………………….. 

 

Prénoms :………………………………………………. 

 

 

Signature : …………………………………………. 

 

 

 

Date  : ………………………………………………. 

Pour le PAPSE 

Le Coordonnateur (nom et prénoms et signature) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Date  : ………………………………………………. 

 

Ampliatives : 

COGES  : 2 

Inter médiateurs : 1 

UGP-PAPSE  : 1 

DRENET  : 1 

IEPP   : 1 

 

Annexe 1 : Dossier des sous-projets approuvés 

Annexe 2 : RIB du COGES 

Annexe 3 : Contrat pour travaux si requis (après passation des marchés) 

Annexe 4 : Sous-manuel Passation des marchés des sous-projets communautaires 
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